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L'IDÉE  DE  CONSTITUTION 


AVANT 


LE   SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME 


Les  étrangers  rivalisent  aujourd'hui  d'ardeur  avec  nous- 
mêmes  pour  défricher  le  vaste  champ  qu'ofifre  aux  recher- 
ches des  érudits  l'histoire  de  la  Révolution  française.  Se 
trouvant  moins  directement  intéressés  aux  résultats  de 
cette  immense  commotion,  ils  sont  ainsi  dans  de  meilleures 
conditions  d^impartialité.  On  a  remarqué  avec  raison  que 
l^éloignement  produit  des  effets  parfois  analogues  à  ceux 
du  temps,  de  sorte  que  le  jugement  de  ces  savants  ne  ferait, 
pour  ainsi  dire,  que  devancer  celui  de  la  postérité.  Les 
Américains,  en  particulier,  poursuivent  avec  zèle  les  études 
relatives  à  notre  histoire.  Dans  son  dernier  rapport  annuel 
à  la  Société  de  la  Révolution  française,  M.  Maurice  Tourneux 
le  constatait  ici  même  il  y  a  quelques  mois  (1).  Il  faisait 

,1}  Révolution  française  du  14  avril  1896,  p.  293. 
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une  menlioQ  spéciale  de  la  Cornell  Uoiversity  dllhaca  (État 
de  New- York),  où  Ton  vieni  de  foader  un  cours  d'histoire 
moderne,  confié  à  M.  Henri  Morse  Stephens,  lui-même 
auteur  d'une  histoire  de  notre  Révohition,  qui  remplacera 
avantageusement  pour  le  publie  anglais  celle  de  Carlyle,  si 
défectueuse  malgré  Téclat  do- 'i^oh.  style. 

Ces  considérations  nous  ont  porté  à  dire  quelques  mots 
d'un  article  historique,  ps^ra  dans  une  revue  américaine  et 
publié  dernièrement  sous  forme  de  tirage  à  part.  L'article 
a  pour  auteur  M.  James  Harvey  Robinson,  professeur  au 
Golumbia  Collège,  et  pour  titre  :  Le  serment  du  Jeu  de 
Paimu^{i),  Nous  l'avons  lu  avec  intérêt,  mais  en  y  relevant 
plusieurs  points  sujets  à  critique,  que  nous  allons  briève- 
ment discuter. 

Nous  commençons  par  une  remarque  qui  pourrait  s'ap- 
pliquer à  nombre  d'historiens.  Les  mots  ont  leur  histoire 
non  moins  que  les  faits,  et  nous  sommes  quelque  peu  cho- 
qués de  voir  à  plusieurs  reprises  M.  Robinson  désigner  en 
1789  les  partis  populaire  et  aristocralique  sous  les  noms 
de  radicaux  et  de  conservateurs  (2).  Ces  derniers  mois  ne 
furent  employés  que  plus  tard  et  n'expriment  nullement 
la  différence  existant  entre  les  partis  au  début  de  la  Révo- 
lution. Mais  passons. 

En  écrivant  son  article,  M.  Robinson  a  eu  en  vue  un 
double  objet,  que  son  litre  n'indique  pas  assez  clairement. 
Il  veut  d'abord  prouver  que  l'importance  jusqu'ici  attachée 


(i)  The  Tennis  Court  Oath^  by  Prof.  J.  H.  Robinson.  —  Reprinled  from 
PolUical  Science  Quarierly,  vol.  X,  n»  3.  —  Boston,  Ginn  and  C»,  1895 
(in-8»  de  16  pages,  numérotées  459-474).  —  Toutes  les  notes  que  nous 
emprunterons  à  M.  le  professeur  Robinson  seront  suivies  des  lettres 
J.  H.  R.  entre  crochets. 

(2)  Rabaut  Saint-Etienne,  the  most  radical  perhaps  of  the  more  inflnen- 
tial  speakers  in  the  Assembly  (p.  470)  ;  not^ittistanding  the  opposition 
of  the  conservative  éléments  (p.  461);  a  strange  coalition  of  radical*  and 
tonservatives  (p.  468);  etc. 
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au  serment  du  Jeu  de  Paume  est  exagérée;  puis,  dans  la 
seconde  partie,  vraiment  neuve  et  originale,  son  but,  nous 
dit-il  lui-même,  <c  est  d'indiquer  de  façon  brève  et  générale 
les  échelons  par  lesquels  la  nation  française  arriva  à  la 
conviction  nette  que  le  salut  du  pays  dépendait  d'un  exposé 
précis  des  principes  du  gouvernement  —  conviction  qui  se 
proclama  officiellement  pour  la  première  fois  au  serment 
du  Jeu  de  Paume  ». 

La  première  partie  est  incontestablement  la  plus  faible, 
et  nous  nous  y  arrêterons  peu. 

Nous  savions  déjà  que  les  bibliothèques  américaines  sont 
très  riches  en  documents  révolutionnaires  (l),et  M.  Robin- 
son,  dans  une  note,  prend  soin  de  nous  le  rappeler.  Peut-on 
admettre  cependant  que,  connaissant  l'édition  faite  par 
M.  Champion  de  la  fameuse  brochure  de  Sieyès,  il  ait  com- 
plètement ignoré  V Avant- propos  écrit  par  le  même  auteur 
pour  le  livre  de  M.  Brette  sur  le  serment  du  20  juin,  et  ce 
livre  lui-même,  dont  la  lecture  lui  eût  évité  quelques 
erreurs?  De  même,  ne  connaîtrait-il  pas  par  hasard  le  Procès- 
verbal  de  la  Constituante,  puisque,  pour  les  événements  du 
6  mai  au  20  juin,  il  se  contente  comme  références  de  V His- 
toire parlementaire  de  MM.  Bûchez  et  Roux?  Nous  serions 
disposé  à  admettre  cette  hypothèse.  Il  semble  bien  en  effet 
que  M.  Robinson  ail  confondu  la  séance  du  20  juin  au  Jeu 
de  Paume  avec  la  séance  royale  du  23,  lorsqu'il  a  écrit  : 
«  J'essaierai  de  montrer  que  cet  incident  ne  fut  pas  le 
résultat  spontané  d'une  invasion  de  menuisiers  occupés  à 
marteler,  à  scier  et  à  pousser  des  cris  assourdissants  »  ;  et 
plus  loin  :  «  Trouvant  leur  local  occupé  par  des  menuisiers, 
les  députés  du  tiers  se  réunirent  au  Jeu  de  Paume.  »  S'il  y 
eut  des  menuisiers  dans  la  salle  des  séances,  le  20  juin,  ils 

(i)  Voir  la  Révolution  française,  U  XXVH,  p.  1S3. 
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ne  purent  guère  avoir  d'influence  sur  les  décisions  des 
députés,  ceux-ci  ayant  trouvé  toutes  les  portes  gardées  par 
de  la  troupe  (le  procès-verbal  le  constate),  et  Bailly  ayant 
même  été  obligé  de  parlementer  pour  obtenir  Tautorisation 
d'enlever  les  papiers  du  bureau.  Les  menuisiers  n'eurent 
de  rôle  que  le  23  juin ,  à  Tissue  de  la  séance  royale,  au 
moment  où  les  députés  du  tiers  état,  restés  dans  la  salle, 
malgré  l'injonction  du  roi,  y  gardaient  ce  «  silence  morne  » 
qui  a  tant  frappé  les  assistants. 

M.  Uobinson  commet  à  ce  même  sujet  une  autre  erreur 
de  détail.  «  La  Cour,  dit-il,  s'étant  enfin  décidée  à  sus- 
pendre les  séances  des  trois  ordres,  le  tiers  état  jugea 
qu'elle  y  mettait  une  brusquerie  sinon  suspecte,  du  moins 
irrespectueuse  (1).  »  Quelles  que  fussent  ses  intentions 
secrètes,  la  Cour  n'avoua  jamais  le  projet  qu'elle  avait 
conçu,  de  recourir  à  la  dissolution,  même  violente.  Elle 
tint  toujours  au  contraire  à  se  montrer  extérieurement  res- 
pectueuse de  la  liberté  des  États. 

Le  premier  objet  de  M.  Robinson  était,  nous  l'avons  dit, 
de  prouver  l'exagération  de  l'importance  allacbée  jusqu^ici 
au  serment  du  Jeu  de  Paume.  «  Il  est  probable,  lisons-nous 
dès  la  première  ligne,  qu'à  aucune  période  de  l'histoire  la 
tentation  d'exagérer  Timportance  d'événements  drama- 
tiques^ en  les  considérant  à  tort  comme  isolés,  ne  fut  aussi 
grande  que  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution 
française.  Celte  tendance  rend  plus  spécialement  nécessaire 
la  reconstruction  ou  la  réinterprétation  de  l'bistoire  de 
celle  époque.  »  C'est  cette  réinterprétation  que  M.  Robinson 
veut,  nous  donner  en  ce  qui  regarde  les  faits  du  20  juin, 
qui  «  ne  constituèrent  qu'une  avance,  légère  en  elle-même^ 

(1)  «  It  was  finally  decided  by  the  Court  to  suspend  the  sessions  of  the 
three  orders,  and  this,  as  appeared  to  the  third  estate,  with  disrespectful, 
if  not  suspicions  abruptness  (p.  461).  9       ' 
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malgré  son  împorlance  au  point  de  vue  politique  sur  Télat 
des  choses  existant  au  19  juin  ».  Après  avoir  donné  le  texte 
du  célèbre  serment,  il  ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

<c  Ce  qui  fait  Timporlance  de  cette  résolution,  c'est  que 
nous  y  trouvons  pour  la  première  fois  une  exposition 
claire  et  formelle  de  la  mission  de  l'assemblée.  Trois  jours 
plus  tôt  (17  juin)  avait  été  adoptée  une  résolution  par 
laquelle  les  députés  du  tiers  avaient  pris  le  tilrc  d'Assemblée 
nationale.  De  plus,  ce  même  17  juin,  ces  députés  avaient 
prêté  un  serment  ressemblant  déjà  beaucoup  à  celui  du  Jeu 
de  Paume  :  «  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec 
«  zèle  et  fidélité  les  fonctions  donl  nous  sommes  chargés.  » 
Ce  serment,  nous  dit-on,  prêté  par  six  cents  membres 
environnés  de  quatre  mille  spectateurs  (le  public  s*étant 
rendu  en  foule  à  celte  séance^  excite  la  plus  grande  émotion 
et  forme  un  spectacle  des  plus  imposants  (1).  Il  semble  bien 
que  le  serment  du  Jeu  de  Paume  no  se  dislingue  de  celui-ci 
qu'en  affirmant  nettement  que  la  lâche  essentielle  de 
l'Assemblée  est  rétablissement  de  la  Constitution.  » 

Vouloir  confondre  ou  même  comparer  les  serments  du 
17  et  du  20  juin,  c'est  chose  impossible.  Alors  qu'au  Jeu  de 
Paume  les  députés  répliquèrent  aux  vexations  minislérielles 
par  un  coup  d'audace  sur  les  conséquences  matérielles 
duquel  ils  étaient  loin  d'être  rassurés  (2),  le  serment  du  17  ne 
fut  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  une  formalité  à  exiger 
des  nouveaux  membres,  et  à  laquelle  se  soumettent  ceux 
de  l'Assemblée  nouvellement  constituée.  Quoi  qu'il  en  soit, 

(1)  Histoire  parlementaire,  t.  I,  p.  471.  [J-  H.  R.] 

{2)  Dans  son  Journal,  l'abbé  Coster  constate  que  Mayer,  député  de  Sar- 
regucDiioes,  perdit  la  raison  en  considérant  les  conséquences  possibles 
de  son  serment,  et  il  ajoute  :  «  Cette  frayeur  d'être  arrêté  n'était  pas  mal 
foncUe^  car  le  bruit  général  était  que  ce  parti  violent  avait  été  proposé.  » 
—  Arthur  Young,  autre  témoin  oculaire,  écrit  de  même  à  la  date  du  20  juin, 
que  drs  messagers  furent  envoyés  à  Nantes,  pour  annoucer  que  TAssem 
blée  nationale  allait  probablement  se  trouver  réduite  à  siéger  dans  quelque 
▼ille  éloignée. 
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ce  serment  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  qu'avaient 
déjà  prèle  les  députés  au  moment  de  leur  élection.  Voici  en 
effet  le  texte,  pris  au  hasard  de  nos  travaux,  de  deux  des  ser- 
ments prêtés  dans  les  assemblées  bailliagères.  «  A  Chalon- 
sur-Saône,  Monsieur  le  grand  bailli  a  reçu  en  premier  lieu 
le  serment  de  Messieurs  les  députés  du  clergé,  qui  ont 
promis,  in  verbo  sacerdotis^  de  remplir  avez  zèle  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées  (1).»  A  Condom,les  députés 
des  trois  ordres  s'élaut  approchés  du  bureau  u  en  présence 
de  rassemblée,  se  sont  chacun  mis  à  genoux, et  ont  promis 
et  juré  à  Dieu,  moyennant  serment,  de  fidèlement  et  en 
gens  d*honneur  et  conscience  remplir  leurs  fonctions  de 
députés  aux  États  généraux  (2)  ».  Dans  loulc  la  France, 
les  procès-verbaux  d'élections  sont  à  peu  près  unanimes  à 
nous  montrer  les  élus  prêtant  ce  serment,  nullement  prévu 
par  les  règlements  royaux,  mais  imposé  par  Topinion. 

Peut-on  en  toute  justice  rapprocher  de  ce  serment  anodin 
l'engagement  capital,  net,  précis,  pris  le  20  juin  par  les 
députés  réfugiés  au  Jeu  do  Paume?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  pas  plus  que  nous  ne  saurions  partager  Topinion  de 
M.  Robinson,  qui  n'y  voit,  pour  ainsi  dire,  qu'un  corollaire 
des  termes  vagues  employés  trois  jours  plus  lot  (3).  11 
semble  impossible  d'exagérer  l'importance  de  celle  séance. 
C'est  bien  là  en  effet  que  la  liberté  française  prit  naissance, 
c'est  là  que  sonna  le  glas  de  l'absolutisme.  A  partir  du 
moment  où  les  députés  jurèrent  de  donner  une  Constitution 
à  la  France  :  la  formule  «  car  tel  est  notre  bon  plaisir  » 
demeura  vide  de  sens;  le  droit  divin  du  monarque  duts'in- 

vD  Arch.  nat.,  B%  31. 

(2)  Arch.  nat.,  Biii,  51.  Voir  encore  plusieurs  autres  exemples  (à  Cahors, 
Nevera,  Laon,  Sarrcgueinines,  etc.)  cités  par  M.  A.  Brettedans  son  article  : 
Lbb  colliers  de  1789  considéras  comme  mandats  impératifs  {Révolution  fran- 
çaise, du  U  aoôt  1896). 

(3)  «  it  was  in  fact  only  a  re-statement  of  the  résolution  adopted  by  the 
Assembly  several  days  before  (June  17).  -  (P.  474.) 
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cliner  devant  le  droit  nouveau  du  citoyen  (1).  L'Assemblée 
constituante  ne  s'y  trompa  pas,  lorsque  dans  sou  décret  du 
28  septembre  1791,  relatif  au  tableau  de  David ,  elle  inscri- 
vit que  <c  le  20  juin  1789  est  Tépoque  qui  a  assuré  à  la  France 
une  Constitution  libre  ». 

Il  est  vrai  que  les  adversaires  de  la  Révolution  admettent 
que,  bien  avant  1789,  la  Franco  possédait  déjà  une  Consti- 
tution, sinon  écrite^  du  moins  virtuelle;  les  constituants  se 
seraient  bornés  à  en  formuler  par  écrit  les  principales 
clauses.  C'est  là  une  assertion  que  nous  no  voulons  pas 
discuter  aujourd'hui,  et  qui  nous  mène  à  la  seconde  partie 
du  travail  de  M.  Robinson,  bien  supérieure  à  la  première. 

Abordant  ce  qui  fait  le  sujet  principal  de  son  élude,  l'idée 
de  Constitution  antérieurement  à  1789,  l'auteur  nous  expose 
à  grands  traits  ce  qui  ressort  à  ce  propos  d'une  étude  des 
Reiïiontrances  des  divers  parlements.  Afin  de  permettre  au 
lecteur  de  mieux  suivre  sou  argumentation,  nous  allons 
simplement  traduire  quelques-unes  des  pages  qui  suivent. 
Mais  dès  l'abord,  deux  graves  objections  se  présentent  à 
l'esprit.  Traiter  l'histoire  de  l'idée  constitutionnelle,  c'est 
embrasser  toute  l'histoire  intérieure  des  règnes  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  soit  une  période  de  soixante-quinze  ans, 
marquée  par  les  conflits  sans  cesse  renaissants  des  parle- 
ments avec  l'autorité  royale.  Il  est  impossible  de  le  faire  de 
façon  satisfaisante  en  dix  pages  ;  c*est  là  un  premier  vice 
rédhibiloire.  Il  y  a  lieu  ensuite  de  critiquer  la  méthode  de 
M.  Robinson,  qui  n'a  eu  recours  qu'aux  Remontrances  des 
divers  parlements.  Sans  même  parler  des  cahiers,  dont 
beaucoup  discutent  la  question  constitutionnelle,  l'auteur 
eût  pu  fortifier  sa  thèse  en  ayant  recours,  non  seulement 

(i)  Personne  n'a  mieux  traité  cette  question  que  M.  Edme  Champion 
dans  VAvant'Propos  qu'il  a  écrit  pour  Touvrage  de  M.  Bretle  sur  le*Jea 
de  Paume. 
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dux  Remontrances^  maïs  encore  aux  Arrêts  et  surtout  aux 
Protestations  des  cours  souveraines.  Tous  ces  actes  con- 
tiennent des  allusions  à  Texistence  de  la  Constitution 
affirmée  par  les  parlements.  Nous  citerons,  par  exemple,  à 
la  date  du  25  septembre  1788,  T  «  Ârrët  du  parlement  de 
Paris  (1)  portant  permis  d'information  contre  les  ministres 
du  roi  ».  Le  cinquième  des  onze  chefs  d'accusation  qu'il 
contient  demande  justice  du  renversement  des  principes 
constitutionnels  au  lit  de  justice  du  8  mai,  et  de  rétablis- 
sement de  la  cour  plénière,  constituée  de  la  manière  la  plus 
illégale,  quoique  le  roi  ait  déclaré,  peu  de  temps  après, 
qu'aucune  cour  ne  pouvait  suppléer  la  nation.  En  se 
bornant  aux  seules  Remontrances,  M.  Robinson  a  repoussé 
à  Tavancc  l'aide  de  ses  plus  puissants  auxiliaires. 

Ces  réserves  faites,  nous  croyons  qu'on  devra  lire  avec 
intérêt  les  quelques  pages  consacrées  à  cette  question  par 
Técrivain  américain. 

«  Les  remontrances  des  parlements,  qui  parurent  à  plusieurs 
reprises  au  cours  du  xviir  siècle,  nous  donnent  un  remarquable 
pressentiment  des  idées  qui  plus  tard  formèrent  la  base  de  la 
révolution  constitutionnelle.  Les  cours  souveraines  de  France 
avaient  formulé  la  théorie  d'une  Constitution  longtemps  avant 
la  Révolution,  et  elles  s'étaient  en  outre  donné  beaucoup  de 
mal  pour  familiariser  le  public  avec  cette  idée  (2). 

u  Si  Ton  considère  le  rapport  intime  existant  entre  les  fonc- 

(1)1  Cf.  A.  îirette,  Recueil  de  documents  t*elatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  t.  1,  p.  29-31. 

(2)  L'étude  de  cette  phase,  aussi  intcrossante  que  négligée,  de  Tliistoire 
constitutionnelle  de  la  France,  sera  beaucoup  facilitée  par  la  publication 
des  «  Remontrances  du  parlement  de  Paris  au  xviii<^  siècle  »  que  M.  Jules 
f'iammermont  est  en  train  de  si  bien  éditer  dans  la  grande  s^ne  des  Docu- 
ments inédits.  Seul,  le  premier  volume  de  cette  collection  a  paru  (1H88), 
embrassant  la  pOriode  1715-1753.  L'éditeur  a  écrit  une  précieuse  introduc- 
tion, où  il  discute  avec  soin  la  position  el  les  prétentious  de  la  Cour.  Pour 
la  période  suivante,  Tauteur  du  présent  article  a  pu,  grâce  à  Tamabilité 
du  bibliothécaire ,  utiliser  nombre  d'éditions  contemporaines  de  ces 
Bemontrances,  conservées  a  la  Bibliothèque  Whi/e  de  la  Cornell  Univer- 
sity.  [J.  n.  H.j 
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tiens  législatives  et  judiciaires  du  gouvernement,  il  n^est  pas 
étrange  qu'un  corps  aussi  fier  et  éclairé  que  le  Parlement  de 
Paris  ait  été  poussé  à  comprendre  largement  ses  devoirs  et  à 
étendre  sob  influence  de  façon  à  exercer  un  certain  contrôle  sur 
l'élaboration  des  lois.  Cette  tendance  était  rendue  presque  inévi- 
table par  une  ancienne  coutume  permettant  aux  cours  de  pro- 
tester contre  les  édits  royaux  et  d'en  exiger  un  nouvel  examen, 
quand  on  les  leur  présentait  à  enregistrer.  Ce  droit  anormal 
de  participer  à  la  législation  était  vigoureusement  défendu  par 
le  parlement,  les  arguments  invoqués  se  basant  non  seulement 
sur  les  précédents,  mais  sur  la  justice  non  moins  que  sur  la 
convenance.  Les  tentatives  faites  par  le  roi  et  ses  ministres 
pour  forcer  la  cour  à  enregistrer  des  édits  contre  sa  volonté 
produisirent  de  sérieuses  crises.  C'est  dans  ces  occasions  que 
le  caractère  despotique  de  la  monarchie  française  et  le  problème 
de  la  nature  exacte  de  l'acte  législatif  (1)  apparurent  nettement 
aux  yeux  de  la  nation. 

<c  Pour  justifier  leur  opposition  éventuelle  aux  désirs  du  roi, 
qu'elles  reconnaissaient  volontiers  comme  le  législateur 
suprême,  les  cours  de  parlement  émettent  la  théorie  d'une 
Constitution.  Elles  revendiquent  la  garde  des  «  lois  fondamen- 
tales »  de  la  monarchie.  Elles  réclament  le  droit  de  maintenir 
la  Constitution  du  royaume  et  de  veiller  à  ce  qu'aucune  maxime 
fondamentale  n'en  soit  violée.  Cette  Constitution  était  peut-être 
mal  définie;  elle  n'était  contenue  dans  aucun  code  écrit  et 
reconnu  ;  les  cours  faisaient  néanmoins  remarquer  avec  raison 
que  le  gouvernement  de  la  France  ne  pouvait  conserver  un 
caractère  régulier  et  légal  que  si  l'on  continuait  à  observer 
certains  usages  vénérables.  Elles  l'avaient  un  jour  dit  sans 
détour  à  Louis  XV  :  «  L'adulation  môme  n'oserait  prétendre  que 
u  dans  tous  les  cas  ce  que  veulent  les  rois  devienne  aussitôt  une 
a  loi  de  la  monarchie  (2).  »  Les  parlements  semblent  s'être  rendu 
compte,  cependant,  que  leurs  prétentions  reposaient  sur  une 
base  quelque  peu  précaire.  Jamais  ils  ne  se  risquent  à  donner 
une  énumération  complète,  ou  même  un  peu  détaillée,  de  ces 

(1)  «  La  solennité  sacramentelle  de  la  législation  française  »;  ce  sont  les 
termes  mêmes  du  parlement  de  Paris.  (Remontrances  du  18  juin  1763, 
p.l4.)[J.H.  R.] 

(2)  Remontrances  du  parlement  de  Bretagne,  juillet  1771  —  Bibl.  nat., 
Lb  38/1243  pièce.  —  Comparer  cependant  avec  ce  langage  celui  de  Séguier, 
dans  son  discours  au  roi  sur  les  édits  enregistrés  au  lit  de  justice  du 
12  mars  1776  :  La  puissance  royale^  dit-il,  ne  connaît  d'autres  bornes  que 
celles  qu*U  lui  plaît  de  se  donner  à  elle-même. 
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M  lois  fondamentales  »  de  la  monarchie.  Ils  cherchent  à  com- 
penser dans  leurs  réclamations  ce  qui  s'y  trouve  de  vague  par 
une  solennelle  réitération  (1). 

«  Malgré  le  défaut  évident  de  précision  dans  les  théories  des 
parlements,  bien  des  choses  dans  ces  Hemonlrances,  qui  circu- 
laient partout  depuis  celle  de  mai  1716,  ne  pouvaient  manquer 
de  faire  une  profonde  impression  sur  un  public  devenu  de  plus 
en  plus  conscient  des  abus  et  des  dangers  de  l'absolutisme. 
Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  conflits  snccessifs  entre  les 
cours  supérieures  et  les  ministres  du  roi,  malgré  l'importance 
qu'ils  eurent  en  entretenant  l'esprit  de  mécontentement 
général  (2).  Nous  devrons  nous  limiter  à  l'impulsion  donnée 
par  les  parlements  aux  demandes  toujours  croissantes  au 
xvm^  siècle  d'une  limitation  des  pouvoirs  royaux. 

«  La  déclaration  suivante  du  parlement,  faite  environ  soixante- 
dix  ans  avant  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  contient  un  sommaire 
de  ses  prétentions,  développées  séparément  et  avec  ampleur 
dans  les  divers  manifestes  de  ce  corps  : 

«  En  même  temps.  Sire,  que  nous  reconnaissons  que  vous  êtes 
seul  maître,  seul  législateur,  qu'il  y  a  des  lois  que  les  différents 
événements,  les  besoins  de  vos  peuples,  la  police,  Tordre  et  Tadmi- 
nistration  de  votre  royaume  peuvent  vous  obliger  de  changer,  en  en 
faisant  de  nouvelles  dans  la  forme  de  tout  temps  observée  en  cet 
État,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  représenter  qu'il  y  a  des 
lois  aussi  anciennes  que  la  monarchie,  qui  sont  fixes  et  invariables, 
dont  le  dépôt  vous  a  été  transmis  avec  la  couronne...  C'est  à  la 
stabilité  de  ces  lois  que  nous  sommes  redevables  de  vous  avoir  pour 
maître  ;  c'est  elle  qui  nous  fait  espérer  que  la  couronne,  après  avoir 
été  sur  votre  tête  pendant  un  rè^ne  long,  juste  et  glorieux,  passera 
k  votre  postérité  jusquf's  aux  temps  les  plus  reculés... 

«  Ces  dernières  époques,  ajoute  le  parlement,  prouvent  ce  que  la 
France  doit  au  maintien  de  ces  lois  primitives  de  l'Etat  et  en  même 
temps  combien  il  importe  au  service  de  Votre  Majesté  que  son  par- 
lement, qui  est  responsable  envers  Elle  et  la  nation  de  leur  exacte 
observation,  veille  continuellement  à  ce  qu'il  n'y  soit  donné  aucune 
atteinte  (3). 

(1)  «  Le  parlement  sent  bien  la  fragilité  des  droits  qu'il  réclame  et  il 
déguise  la  faiblesse  de  ses  prétentions  sous  des  affirmations  vagues  qu'il 
développe  dans  un  langage  solennel.  »  (Flammermont,  op.  cit.^  I,  p.  xxxi.) 
(J.  II.  R.] 

(2)  L'importance  de  ces  luttes  est  très  bien  expliquée  par  Rocquain  dans 
son  ouvrage  admirable  (sic)  :  Uespril  révolutionnaire  avant  la  Révolution 
[J.  H.  R.] 

(3)  Itératives  remontrances  sur  la  refonte  des  monnaies  (26  juillet  1718). 
—  Collection  Flammermont,  p.  88  et  suiv.,  surtout  p.  94  et  95. 
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«  Le  parlement  prétend  que  Louis  XIY  lui-même  a  toujours 
regardé  son  parlement  comme  le  véritable  dépositaire  des  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  si  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  couronne.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  convaincu  les 
rois  les  plus  absolus  que  l'enregistrement  au  parlement  est  une 
condition  nécessaire  de  la  loi  (i). 

<(  Les  tribunaux  supérieurs,  et  surtout  le  parlement  de  Paris, 
sont  ainsi  placés  sur  le  pied  d'égalité  avec  le  monarque  lui-même . 
Ils  existent  tous  deux  en  vertu  des  mêmes  lois  fondamentales 
ou  constitutionnelles.  Ainsi  «  la  constitution  la  plus  essentielle 
u  et  la  plus  sacrée  de  la  monarchie  (2)  »,  telle  que  la  concevaient 
les  magistrats,  prévoyait  non  seulement  un  roi  doué  d'une  «  bien- 
heureuse impuissance  (3)  »,  mais  aussi  des  tribunaux  ayant  le 
droit  de  coopérer  à  la  législation  {A).  Tous  deux  devaient  leur 
existence  à  la  même  loi  imprescriptible  en  vertu  de  laquelle  les 
rois  eux  mêmes  étaient  rois  (5). 

«  Les  Grandes  Remontrances  de  1753  discutent  longuement  le 
rapport  existant  entre  la  volonté  du  souverain  et  la  loi  du  pays. 

(1)  Wem,  ibidem^  p.  93  et  96. 

(2)  RemontraQces  du  18  juin  1763,  p.  16. 

(3)  «  Bienheureuse  impuissance.  »»  Ces  mots,  conplamment  cités,  sont 
empruntés  aux  «  Droits  de  la  Reine  sur  divers  états  de  la  monarchie  dm 
TEspagne  »,  que  l'on  suppose  avoir  été  inspirés  par  Louis  XIV.  [J.  U.  R.] 

(4)  «  Que  toute  administration  dans  TÉtnl  est  fondée  sur  det  lois,  et 
qu'il  n*en  est  aucune  sans  un  enregistrement  libre,  précédé  de  Térffication 
et  d'examen,  que  cette  vériGcation  est  nécessaire  pour  donner  à  toutes 
les  lois  ce  caractère  d'authenticité,  auquel  les  peuples  reconnaissent 
l'autorité  qui  doit  les  conduire  »,  etc.  —  Extrait  des  registres  du  parle- 
ment, 2  janvier  1160,  p.  13.  —  Voir  aussi  les  Remontrances  au  18  juin  1763, 
passim.  [J.  H.  R.] 

\  5)  Le  parlement  afflrme,  dans  une  remontranc^e  du  18  juin  1763  :  «  Que 
de  ro(''me  que  le  souverain  est  l'auteur  et  le  protecteur  des  lois,  de  même 
les  lois  sont  la  base  et  les  garants  de  l'autorité  du  Souverain;  et  que  toute 
atteinte  portée  aux  lois  retombe  plus  ou  moins  directement  sur  le  Souve- 
rain lui-même.  Que  méconnaître  l'existence  ou  la  force  irréfragable  de 
lois  immuables  par  leur  nature,  constitutives  de  l'économie  de  TÉtat,  ce 
serait  ébranler  la  solidité  du  Trône  même.  Que  suivant  les  expressions  du 
Premier  Président  de  son  Parlement,  parlant  à  l'uo  des  augustes  prédé- 
cesseurs dudit  Seigneur  Roi,  «  les  lois  de  l'État  et  du  royaume  ne  peuvent 
«  être  violées  sans  révoquer  en  doute  la  puissance  même  et  la  souveraineté 
«(  dudit  Seigneur  Roi.  Que  nous  avons  deux  sortes  de  loi$»;  \**a  unes  sont  les 
«  ordonnances  des  rois,  qui  se  peuvent  changer  selon  la  diversité  des  temps 
(I  et  des  affaires;  les  antres  sont  les  Ordonnances  du  royaume,  qui  sont 
«  inviolables  et  par  lesquelles  ledit  Seigneur  Roi  est  monté  au  trône  royal, 
«  et  cette  couronne  a  été  conservée  par  ses  prédécesseurs  jusqu'à  lui.  » 
Cette  dernière  citation  est  empruntée  à  un  discours  prononcé  par  Harlay 
devant  le  roi,  le  15  juin  1586.  [J.  H.  R*.] 
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La  sujétion  de  la  volonté  royale  à  la  loi  y  est  clairement 
exposée,  et  cette  théorie  est  défendue  par  nombre  de  citations 
quelque  peu  inattendues,  empruntées  à  la  littérature  politique 
du  règne  de  Louis  XIY  (Ij.  Ces  remontrances  de  1753,  qui 
traitent  du  refus  des  sacrements,  terminent  la  longue  lutte 
ouverte  par  la  bulle  Umgenitvs.  Les  conflits  qui  survinrent 
dans  la  suite  entre  le  parlement  et  le  ministère  sont  dus  à 
d'autres  causes.  La  magistrature,  avide  de  popularité  et  gagnée 
par  l'esprit  du  temps,  apprend  à  donnera  ses  déclarations  un 
ton  démocratique  ou  tout  au  moins  populaire.  Les  termes 
nation,  peuple  et  citoyen  reviennent  de  plus  en  plus  fréquemment 
dans  ses  représentations  au  roi.  On  y  suit  facilement  l'antago- 
nisme croissant  de  la  nation  contre  un  pouvoir  royal  illimité 
ou  mal  défmi.  L'exposition  la  plus  claire  et  la  plus  hardie  de  la 
théorie  d'une  Constitution  que  j'aie  trouvée  se  trouve  dans  une 
obscure  remontrance  adressée  au  roi  par  le  parlement  de 
Bretagne  en  juillet  1771  : 

w  11  y  a  une  dilTérence  essentielle  entre  les  règlements  passagers 
qui  varient  suivant  les  temps,  cl  les  lois  fondamentales  sur  lesquelles 
repose  la  constitution  de  la  monarchie.  A  Tégard  des  premiers,  le 
devoir  des  cours  est  d'éclairer  et  d'avertir  l'autorité,  quoique  leur 
opinion  doive  enfin  céder  aux  décisions  de  votre  sagesse,  à  laquelle 
seule  il  appartient  d'ordonner  tout  ce  qui  concerne  l'administration, 
mais  administrer  l'Etat  n'est  pas  en  changer  les  constitutions...  Il 
était  donc  d'une  nécessité  indispensable  de  distinguer  ou  d'excepter 
les  cas  où  le  droit  d'avertir  suffit  pour  éclairer  Tautorilé  dans  une 
administration  qui,  malgré  son  extrême  étendue,  a  cependant  ses 
bornes,  et  ceux  où  l'heureuse  impuissance  [du  monarque]  de 
franchir  ces  bornes  posées  par  la  constitution  entraine  le  pouvoir 
nécessaire  de  s'opposer  légalement  à  ce  que  la  volonté  arbitraire 
ne  peut  et  ne  doit  pas  faire.  » 

u  Bien  que  ceci  soit  évidemment  l'argument  d'une  seule  des 
parties  en  vue  de  justifier  les  prétentions  des  cours,  on  y  dé- 
couvre une  remarquable  tendance  vers  l'idée,  qui  surgit  plus 
tard,  de  Constitution  opposée  à  la  législation  courante.  Non 
seulement,  au  moment  de  la  Révolution,  la  partie  intelligente 
de  la  population  française  était  familiarisée  depuis  de  longues 
années  avec  le  mot  Constitution;  déjà  la  notion  toute  moderne 
d'un  gouvernement  constitutionnel  était  prête  à  germer. 


^1'  Flammerinont.  op.  cit.,  1. 1,  p.  521  et  suiv. 


l'idée  de  constitution  17 

u  Les  droits  que  le  Parlement  prétendait  avoir  à  la  sympathie 
du  public  venaient  peut-être  de  ce  que  les  cours  supérieures 
représentaient  seules  la  nation  depuis  la  disparition  des  Etats 
généraux  (1).  Ce  fut  le  parlement  de  Paris  qui,  le  16  juillet  1787) 
demanda  que  les  Etats  généraux  fussent  de  nouveau  convoqués, 
i<  considérant  que  la  nation  représentée  par  les  Etats  généraux 
«<  est  seule  en  droit  d'octroyer  au  roi  les  subsides  nécessaires(2).» 
Cette  demande,  présentée  par  une  étrange  coalition  de  radicaux 
et  de  conservateurs  ayant  des  vues  opposées  sur  la  portée  de 
leur  acte,  fut  le  commencement  do  la  fin.  Après  une  courte 
période  de  popularité,  les  parlements  disparaissent  à  jamais; 
dans  une  dernière  protestation  pleine  de  dignité,  ils  déplorent 
tristement  l'issue  d'un  mouvement  auquel  ils  avaient  eux-mêmes 
pris  une  part  si  grande  (3).  » 

On  pourrait  déduire  de  ces  dernières  phrases  que,  lorsque 
le  Parlement  de  Paris,  en  juillet  1787,  réclama  la  convo- 
cation des  Etats  généraux,  c'était  la  première  fois  qu'il  en 
était  question.  Constatons  incidemment  que  tel  n*est  pas 
le  cas.  «  Ce  qui  est  vrai,  a  écrit  M.  Brette,  c'est  que  pendant 
tout  le  xviii*  siècle,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  ren- 
contre la  demande  des  Etals  généraux  dans  toutes  les 
périodes  de  crises,  et  elles  furent  nombreuses  (4).  »  La 
demande  la  plus  célèbre  se  trouve  peut-être  dans  les  Re- 
montrances de  la  Cotfr  des  Aides  de  1775,  œuvre  person- 


(1;  «  Ce  peuple  aTait  autrefois  la  consolalion  de  présenter  ses  doléances 
aux  Rois  vos  prédécesseurs;  mais  depuis  un  siècle  et  demi  \%^  États  n'ont 
point  été  convoqués.  Jusqu'à  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des  Cours 
suppléait  à  celle  des  Etats  quoique  imparfaitement.  »  Remontrances  dt* 
la  Cour  des  Aides,  18  février  1171.}  Voir  aussi  les  fameuses  remontrances 
de  la  même  cour  en  117').  [J.  H.  R.] 

;2)  Arrêté  du  30  juillet  1787. 

(3)  La  dernière  rcmontratice  du  Parlement  de  Paris  est  reproduite  par 
Mortimer-Teruanx,  Histoire  de  la  Terreur,  l,  p.  306-307.  Voir  aussi  les  Mé- 
moires de  Pasquier,  t.  1,  p.  70-74  et  98  et  suivantes  de  1  édition  améri- 
caine}. [J.  H.  R.] 

(4)  Voir  à  ce  sujet  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  par  M.  Armand  Brette  [Introduction,  f).  civ-cvi),  où 
cette  question  est  traitée  plus  longuement  que  nous  ne  saurions  le  faire. 
et  les  nombreux  passages  de  Rocquain,  Lesprit  révolutionnaire  avant  In 
Révolulion^  auxquels  il  renvoie. 

T.  xxxiii,  1897.  2 
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nelle  de  Malesherbes,  assisté,  croit-on,  de  Turgot  (i),  où  se 
lit  la  phrase  suivante  :  «  Sire,  personne  ne  doit  vous  laisser 
ignorer  que  le  vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  ou 
des  Etats  généraux  ou  au  moins  des  Etals  provinciaux.  » 
Les  conclusions  de  ces  remontrances  parurent  même  si 
hardies,  que  le  roi  en  interdit  la  publicité  (2). 

Mais  revenons  à  Técrit  de  M.  Robinson.  L'idée  de  consti- 
tution existait  donc  depuis  longtemps,  mais  comment 
Tentendait-on? 

«  Les  Français,  continue  M.  Robinson,  ayant  depuis  long- 
temps conscience  des  abus  de  leur  système  de  gouvernement  et 
désirant  affermir  leurs  libertés  en  limitant  les  prérogatives  de 
leur  monarque,  tournèrent  naturellement  et  inévitablement 
leurs  pensées  vers  une  sorte  de  garantie  écrite  qui  définît  les 
principales  lois  fondamentales  de  TEtat.  L'importance  attachée 
à  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  montre  que  le  peuple 
avait  en  vue  une  charte,  au  sens  anglais  du  mot,  plutôt  qu'une 
constitution  laborieusement  échafaudée  comme  celle  de  1791. 
«  Il  n'est  personne,  disait  un  jour  Mirabeau  avec  sa  clair- 
voyance caractéristique,  il  n'est  personne  qui  n'avoue  aujour- 
d'hui que  la  nation  française  a  été  préparée  par  le  sentiment  de 
ses  maux  et  par  les  fautes  de  son  gouvernement  à  la  révolution 
qui  vient  de  s'opérer,  bien  plus  que  par  le  progrès  général  de 
ses  lumières.  Chacun  savait  ce  qu'il  fallait  renverser;  nul  ne 
savait  ce  qu'il  fallait  établir  (3).  »  La  preuve  s'en  trouve  dans 
les  brochures  du  temps,  et  surtout  dans  la  grande  collection 
des  cahiers. 

«  Il  était  tout  naturel  que  la  résolution  du  roi  de  convoquer 
les  États  généraux  fît  éclore  un  grand  nombre  de  brochures, 
surtout  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1788.  Elles  remplis- 
saient alors  les  fonctions  du  journal  moderne^  qui  les  détrôna 
rapidement.  Tout  en  traitant  longuement  la  question  du  nom- 
bre des  représentants  et  la  manière  de  voter  dans  l'assemblée, 
quelqeus-unes  examinèrent  l'œuvre  incombant  aux  Etats  géné- 
raux. Celle  de  Siéyès  est  célèbre,  et  dès  le  début  son  auteur 


(1)  Voir  Bachaumont,  VUl,  :;3. 

(2)  Cf.  Rocquain,  op.  cit.,  p.  334-330. 

(3^  Vingt-troisième  note  à  la  Cour  dans  la  corre.'poiidaDce  avec  I.a  .Marrk . 
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occupa  une  position  en  vue  dans  l'Assemblée.  Une  brochure 
anonyme  moins  connue,  attribuée  à  bon  droit  à  Rabaut  Saint- 
Etienne,  le  plus  avancé  peut-être  des  orateurs  influents  avant 
le  20  juin,  est  analysée  dans  l'Introduction  du  Moniteur  (1). 
Celle  brochure,  publiée  un  an  avant  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  (2),  expose  la  nécessité  d'établir  une  Constitution. 

«  Tant  que  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre  administration 
subsistera,  dit  l'écrivain,  tant  qu'il  sera  permis  aux  ministres,  à  qui 
vos  intérêts  sont  passagèrement  confié.^,  de  bouleverser  Tordre 
établi  avant  eux,  de  changer,  modifier  ou  abroger  les  lois  el  les 
règlements  fails  par  leurs  prédécesseurs,  tous  vos  efforts  pour  cor- 
riger les  abus  et  pour  améliorer  votre  situation  seront  inutiles  et 
sans  effet  durable.  » 

H  Déterminant  les  principes  d'une  bonne  constitution,  Rabaut 
Saint-Etienne  parle  de  celles  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis, 
mais  il  reconnaît  évidemment  qu'après  tout  l'Angleterre  fournit 
le  modèle  le  plus  parfait  à  suivre.  Il  soutient  que  la  Constitution 
doit  prévoir  deux  chambres,  la  séparation  des  pouvoirs  du  gou- 
vernement, la  responsabilité  ministérielle,  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  liberté  de  la  presse,  etc.  C'est  un 
programme  complet,  emprunté  en  partie  sans  doute  à  Montes- 
quieu. Néanmoins,  parmi  les  brochures  du  temps  que  j'ai  pu 
examiner,  —  et  il  y  eu  a  une  collection  considérable  dans  la 
bibliothèque  de  la  Société  historique  de  Pensylvanie,  —  celle 
dont  nous  parlons  semble  exceptionnelle.  Comme  le  dit  Sorel, 
les  Français  désiraient  beaucoup  plus  la  liberté  civile  que  la 
liberté  politique.  Nous  les  voyons  bien  plus  souvent  discuter 
l'oppression  financière  et  les  abus  sociaux  et  économiques  que 
proposer  une  réorganisation  politique  ou  constitutionnelle. 

«  La  même  tendance  est  visible  dans  les  cahiers.  Ceux-ci  indi- 
quent cependant  un  désir  très  général,  sinon  universel  en  fait, 
de  voir  cesser  le  gouvernement  despotique  des  Bourbons.  » 

Nous  sommes  forcés  do  nous  arrêter  à  ces  derniers  mots. 
Il   serait  en  effet  difficile  do  commettre  une  plus  grosse 

1;  A  la  Nation  française,  sur  les  vices  de  son  gouvevnempnt,  sur  la  né- 
cessité d'établir  une  constiliiHon  et  sur  la  composition  des  États  généraux, 
Arch.  pari.,  t.  I,  p.  572-57;*. 

(2)  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  La  première  édition  porte  novembre 
1198,  et  la  seconde  1789. 
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erreur  que  celle  qui  s'y  trouve  contenue.  Nous  ne  saurions 
mieux  la  réfuter  qu'en  citant  les  propres  paroles  de  Thomme 
qui  a  le  plus  étudié  les  cahiers  de  1789,  et  dont  Topinion 
sur  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  diamétralement  opposée 
à  celle  de  M.  Robinson,  est  qu'  «  on  trouverait  quelque 
impertinence  à  insister  sur  sa  valeur  ».  Voici  ce  qu*a  écrit 
M.  Edmc  Champion  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  (i)  : 
«  Depuis  des  siècles,  on  regardait  le  roi  comme  l'adversaire 
des  privilégiés...  Non  seulement  nous  n'y  voyons  pas  [dans 
les  cahiers]  trace  de  prévention  contre  le  roi,  mais  nous 
sommes  confondus  de  Taveugle  admiration  qui  lui  est  pro- 
diguée. Les  Français  sont  persuadés  qu'il  a  pour  eux  les 
sentiments  du  père  le  plus  tendre,  que  d'ailleurs  son  intérêt 
et  celui  de  la  nation  sont  identiques.  Aussi,  peu  s'en  faut 
qu'à  la  suite  de  la  ville  de  Vienne,  on  ne  parle  partout  de 
travailler  tout  à  la  fois  à  assurer  la  liberté  et  à  rendre  la 
puissance  royale  aussi  absolue  qu'il  est  possible  et  nécessaire 
au  gouvernement  d'un  grand  empire.  »  Il  y  a  un  abîme 
entre  ces  dernières  paroles  et  le  «  désir  très  général,  sinon 
universel  en  fait,  de  voir  cesser  le  gouvernement  despotique 
des  Bourbons  (2)  ».  Nulle  part  le  peuple  ne  cherche  à  ren- 
dre le  roi  responsable  des  misères  très  réelles  dont  il  souf- 
fre. «  Nous  nous  disions  dans  notre  chagrin  :  «  Si  notre  bon 
roi  le  savait!  »  lit-on  dans  le  cahier  d'un  village  de  Cham- 
pagne, cité  par  Tainc  (3).  Plus  près  même  de  Paris,  le 
cahier  de  Jagny  s'exprime  ainsi  :  «  Ah!  si  notre  bon  roi 
savait  cela,  il  ne  le  souffrirait  pas;  mais  notre  consolation 
est  que  ce  cahier  l'en  instruira,  et  qu'il  ne  l'aura  pas  plutôt 
appris  qu'il  y  mettra  bon  ordre  (i).  »  Ne  sait-on  pas,  du 

(1^  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume...  par  A.  Brette.  Avrinl-propo*^  p.  m. 

(2)  «  A  very  gênerai,  if  not  practically  universal  désire,  that  the  despotic 
governement  of  the  Bourbons  should  ceasc.  »  iP.  470-1.) 

(3)  Ancien  régime^  p.  485. 

.4^  Les  particuliers  vont  in«*ine  plus  loin.  Dans  son  cafaiier  personnel,  le 
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reste,  que  même  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  ce  premier 
et  formidable  coup  droit  porté  à  l'ancien  régime,  fut  salué 
des  cris  unanimes  de  Vive  lé  roi! 

M.  Robinson  termine  son  article  en  revenant  sur  le  peu 
d'importance  à  attacher  selon  lui  au  serment  du  Jeu  de 
Paume.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  propos  des  séances  qui  le 
précédèrent  : 

«  Durant  la  semaine  qui  précéda  le  sermentdu  Jeu  de  Paume, 
on  essaya  de  faire  décréter  par  TAssemblée  nationale,  comme 
elle  s'intitulait  maintenant,  que  la  rédaction  d'une  Constitution 
était  Tune  des  grandes  tâches  qui  lui  incombaient.  Mirabeau 
soutint  que  le  roi  lui  même  avait  reconnu  «  la  nécessité  de 
donner  à  la  France  une  manière  fixe  d'être  gouvernée  (1)  »,  et  il 
considérait  en  conséquence  que  le  devoir  absolu  et  évident  de 
l'Assemblée  était  de  poser  u  les  bases  d'une  sage  et  heureuse 
constitution  (2)  ».  Rabaut  de  Saint-Etienne,  dans  une  série  de 
propositions  présentées  le  15  juin,  se  place  au  même  point  de 
vue  (3).  Enfin,  le  17  juin,  l'Assemblée  définit  vaguement  ses 
fonctions  constitutionnelles  :  «  la  détermination  des  principes 
de  la  régénération  nationale  (4)  ».  Ainsi,  quoique  avant  le 
20  juin  les  représentants  du  Tiers  état  se  soient  occupés  princi- 
palement de  la  manière  de  voter  et  des  rapports  de  leur  ordre 
avec  les  deux  autres  ordres,  ils  n'avaient  pas  perdu  de  vue  la 
grande  question  de  la  Constitution.  Si  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  fut  la  première  déclaration  officielle  des  intentions  de 
l'Assemblée,  il  fut  surtout  le  résultat  inévitable  de  l'état  de 
choses  existant,  et  ne  fut  de  fait  qu'une  seconde  version  de  la 
résolution  adoptée  par  l'Assemblée  quelques  jours  plus  tôt. 
(17  juin).  » 

Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  dernière  assertion  ;  nous 

seigneur  de  Pierreûtte  écrit  ce  qui  suit  :  «  Oh  !  mes  chers  compatriotes, 
souvenez-vous  que  vous  êtesFrant^is,  et  surtout  que  vous  avez  un  roi  qui 
vous  aime,  que  vous  aimez,  que  vous  devez  adorer  comme  une  divinili,  et 
qu'on  pourrait  à  juste  titre  nommer  Thomme-roi,  comme  Jésus-Christ  fut 
nommé  Thomme-Dieu.  » 

(1)  Histoire  parlementaire  y  t.  l,  p.  44:>.  [J.  H.  H.] 

(2)  Ihid.,  p.  453.  [J.  H.  R.] 

(3)  Ihid.,  p.  457.  [J.  H.  R] 
(4)/6iV/.,  t.  I,  p.  472  [J.  H.  R.] 
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!•  ne  voulons  pas   non  plus  nous  arrêter  à  la  partie  où 

I  M.  Robinson  parle  très  superficiellement  des  cahiers. 

pv  II  était  intéressant,  pensons-nous,  de  signaler  aux  lec- 

[.:  -^  teurs  français  cet  article  paru  dans  une  revue  américaine. 

r  En  même  temps  que  nous  nous  plaisons  à  rendre  hom- 

mage à  sa  science  et  à  son  impartialité,  nous  prions  M.  le 
professeur  Robinson  de  ne  voir,  dans  les  critiques  que 
nous  avons  cru  devoir  formuler,  d'autre  préoccupation  que 
celle  de  la  vérité. 

E.  Pàrisbt. 


LA  RÉVOLUTION 

AU  PARC  DE  BLOSSAG 

A  POITIERS 

(1790-1798) 


Quand  nos  villes  célébraient,  il  y  a  cent  ans,  les  fêtes 
-civiques,  et  mariaient  les  symboles  ou  les  réminiscences 
antiques  à  de  grandes  conceptions  décoratives,  Poitiers 
fut  une  de  celles  à  qui  la  nature  et  Part  fournirent  le  cadre 
le  plus  harmonieux  pour  unir,  dans  un  vaste  ensemble, 
corps  administratifs,  société  populaire,  troupes  citoyennes, 
foule  houleuse,  venue  pour  acclamer  les  idées,  les  lois,  les 
victoires  de  la  Révolution. 

Le  parc  des  Gilliers,  parc  de  Blossac,  ou  Parc  National, 
déployant  ses  longues  files  d'ormeaux  ou  de  tilleuls  sur  la 
crête  des  escarpements  rocheux  qui  dominent  le  Clain, 
était  à  peu  de  chose  près  le  même  qu'aujourd'hui.  Traversé 
dans  sa  plus  grande  étendue  par  une  avenue  de  six  cents 
mètres,  et  formant,  sur  cette  avenue  même,  deux  places, 
Tune  ronde  et  l'autre  carrée,  il  avait,  en  1790,  un  labyrinthe 
à  la  mode  du  temps,  et  des  palissades  en  charmille  qui 
reliaient  les  arbres  sur  le  bord  des  allées;  le  labyrinthe  a 
disparu  en  1798,  les  palissades,  au  début  du  second  Empire. 
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Ud  jardin  anglais,  créé  plus  lard,  n'a  rien  changé  à  la 
distribution  générale  du  parc. 

Toutes  les  fêtes  révolutionnaires  ne  furent  pas  célébrées 
au  Parc  National/La  prairie  du  Moulin  à  Parent,  sur  la  rive 
"du  Clain,  a  vu  défiler^  en  1790,  les  gardes  nationales  de 
Poitiers  et  des  départements  voisins,  rassemblées  pour  jurer 
le  «  pacte  fédératif  (1)  ».  La  cathédrale  a  vu  en  1793,  la 
"  pompe  funèbre  »  de  Lepeletier  de  Sainl-Fargeau  (2).  La 
place  d'Armes  elle-même,  au  cœur  de  la  ville,  s*est  trouvée 
1(»  théâtre  de  certaines  cérémonies,  mais  presque  toujours 
elle  n'a  été  que  le  point  de  départ  des  cortèges  officiels 
marchant  vers  le  Parc  National  (3). 

Au  début  de  la  Révolution,  je  ne  sache  pas  qu'à  Poitiers 
aucune  fête  publique  puisse  faire  prévoir  Téclosion  pro- 
chaine des  discordes  civiles;  je  trouve  partout  au  contraire 
cette  joie  surprenante,  ce  besoin  d'union  que  ressentirent 
nos  pères,  en  se  croyant  enfin  régénérés.  Qu'on  en  juge 
par  Taspect  du  Parc  National,  dans  la  soirée  du  28  juillet 
1790,  jour  où  le  département  de  la  Vienne  reçut  la  ban- 
nière fédérative  envoyée  par  la  commune  de  Paris. 
'  Un  banquet  monstre  est  servi  sur  la  grande  allée,  et  sur 
les  allées  latérales,  un  banquet  de  trois  à  quatre  mille 
couverts.  Les  représentants  du  déparlement  et  du  district, 
les  officiers  municipaux  y  prennent» place;  et,  avec  eux,  les 
dames  de  la  halle,  porlant  le  drapeau  tricolore,  vêtues  de 
blanc,  et  «  décorées  de  la  livrée  de  la  Nation  »;  avec  eux 
aussi  la  compagnie  des  «  jeunes  Amazones  »,  ayant  en 
main  des  lances  garnies  de  rubans,  des  boucliers  tout 
couverts  d'emblèmes.  Puis  les  musiciens,  les  gardes  nalio- 


^1)  Bibliothèque  de  Poitiers,  mss.,  papiers  Piorry,  2C  mars  1190. 
*  (2)  Archives  de  Poitiers,  Délibérations  de  rilôtel  de  Ville,  10  mars  1793. 
Cf.  24  février. 
"   (3)  /6irf.,  Délibérations,  passim. 
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nalesy  le  Royal-Roussillon>Infantorie,  la  Maréchaussée,  le 
Régiment  du  Roi-Cavalerîe,  les  ciloyens  de  Poitiers  et  les 
citoyens  étrangers  invités  par  la  garde  nationale,  tous 
«  confusément  »  placés,  et  dans  l'abandon  d'une  «  heureuse 
intimité  ».  De  temps  à  autre  on  tire  le  canon,  pendant  le 
repas;  et,  chaque  fois  qu'il  retentit,  ces  cris  éclatent  : 
Vive  la  Nation!  Vire  le  Roi!  —  Les  convives  ne  firent  pas 
tous  bonne  chère  ;  car  le  peuple  d'alors,  aussi  vorace  qu'aux 
temps  antiques,  se  jeta  parfois  sur  les  mets  dès  qu'ils  furent 
servis;  et  il  semble  bien  qu'une  foule  de  gens  se  livrèrent 
à  des  libations  exagérées.  La  fête  se  termina  dans  un  grand 
tumulte,  les  danses  furent  interrompues  par  des  hommes 
ivres;  les  dames  se  retirèrent  sur  la  terrasse  du  labyrinthe; 
et  le  major  de  la  garde  nationale,  M.  de  Castanié,  craignant 
des  troubles,  mit  ses  troupes  en  mouvement  (1). 

Quel  que  soit  ce  désordre,  il  ne  témoigne  en  rien  de  la 
rivalité  ou  de  la  haine  des  classes;  et  je  pourrais  même 
dire  qu'à  Poitiers  ces  ferments  révolutionnaires  doivent 
attendre  plus  de  deux  ans  encore  pour  se  manifester  au 
grand  jour;  car,  en  1792,  une  sorte  d'élan  militaire  et  la 
haine  de  l'étranger  paraissent  y  absorber  toute  l'énergie  de 
la  population.  Je  rappellerai  cependant  que  cette  même 
année,  au  mois  de  mars,  le  Parc  National  fut  le  théâtre 
d'attroupements  où  l'on  déclama  contre  les  assignats  et  le 
haut  prix  du  pain;  un  sieur  de  Moizeau,  homme  de  loi,  et 
ci-devant  noble,  y  harangua  cinq  ou  six  cents  ouvriers,  les 
poussant  à  marcher  sur  la  municipalité,  pour  se  saisir  de 
canons  et  d'armes,  et  mettre  la  ville  au  pillage.  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  épisode  discordant,  et  les  préoccupations  de 
Poitiers  sont  bien  vite  très  différentes. 


(1)  Archives  de  Poitiers,  Délibérations  de  FHÔtel  de  Ville;  procès-verb&l 
de  la  réception  de  la  bannière  envoyée  au  département  de  la  Vienne  par 
la  commune  de  Paris,  28  juillet  1190. 
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En  juin  1792,  au  milieu  d'une  des  places  du  Parc 
National,  appelée  «  Grand-Salon  »,  des  ouvriers  creusent 
dans  le  rocherune  fosse  énorme,  où  doil  être  planté  l'arbre 
de  la  Liberté.  Au  nombre  de  six»  ils  travaillent  vingt  et  un 
jours;  et  Tarbrc  lui-même,  arraché  dans  la  forêt  de  Moulière, 
posé  sur  deux  charrettes,  et  Irainépar  sept  chevaux,  arrive 
enfin,  et  se  dresse  aux  acclamations  du  peuple.  Il  porte  sur 
le  tronc  un  immense  bonnet  de  liberté,  une  cocarde  tri- 
colore^ un  panache  et  une  pique.  Les  cloches  des  paroisses 
sonnent  à  toute  volée;  le  canon  tonne;  deux  mille  livres  de 
pain  sont  distribuées  aux  pauvres.  Et  devant  cet  arbre, 
emblème  de  la  régénération  des  Français,  se  rassemblent 
bientôt  les  corps  constitués,  les  officiers  municipaux,  la 
garde  nationale,  précédée  de  la  compagnie  des  Vétérans. 
Le  maire  d'alors,  et  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
prononcent  des  discours;  le  peuple  enthousiaste  jure  avec 
eux  de  mourir,  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à  la 
Constitution  (l). 

C'est  encore  au  pied  de  Tarbre  de  la  Liberté,  en  présence 
de  six  bataillons  de  la  garde  nationale,  que,  le  5  août  1792,  le 
conseil  général  de  la  commune,  procède  aux  enrôlements 
volontaires  ;  et,  s'il  ne  célèbre  pas  alors  une  fête  civique, 
il  provoque  du  moins  une  des  manifestations  les  plus 
originales  qu'ait  vues  le  Parc  National.  A  lire  le  procès- 
verbal  des  enrôlements,  on  a  la  sensation  de  l'ardeur 
patriotique  du  temps.  Au  milieu  d'une  foule  énorme,  le 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  dénonce 
le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  et  le  livre  aux  flammes; 
des  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  Audouin  et 
Loyseau-Grandmaison,  dépeignent  les  trahisons  dont  la 
France  est  entourée;  et  les  assistants  jurent   une  haine 

(1)  Arch.  de  Poitiers,  Délibérations  de  THÔtel  de  Ville,  19  mai,  29  mai 
et  9  juin  1792.  Cf.  le  Journal  du  département  de  la  Vienne. 
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•éternelle  à  tous  les  tyrans  de  la  terre.  Alors  le  procureur 
de  la  commune  annonce  que  les  gardes  nationales  sont 
•consliluées  en  permanence,  et  il  invite  les  citoyens  à 
former  de  nouveaux  bataillons,  à  les  armer,  à  les  équiper. 
Des  patriotes,  dit-il,  se  sont  déjà  présentés  pour  s'inscrire; 
mais  le  péril  est  imminent;  la  patrie  «  appelle  à  son 
secours  tous  les  hommes  en  état  de  la  défendre  »;  le 
registre  d'enrôlement  est  ouvert  ;  que  tous  ceux  qui  veu- 
lent partir  s*inscrivent  sur-le-champ. 

Des  cris  répétés  de  :  Vive  la  Nation!  éclatent  de  toutes 
parts,  et  l'on  voit  commencer  le  détilé  des  volontaires. 
Un  grenadier  du  deuxième  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale» le  citoyen  Pelit,  s'avance  et  s'écrie  :  <*  Frères, 
j'ai  une  femme  ;  je  la  laisse  sous  votre  sauvegarde, 
et  je  pars;  que  les  Amis  de  la  Constitution  m'accom- 
pagnent! » 

Les  citoyens  se  pressent  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté  : 
les  uns  s'enrôlent  ;  les  autres  prennent  l'engagement  de 
nourrir  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  partent,  ou 
viennent  offrir  à  la  Nation  des  dons  patriotiques.  Un  chef 
de  légion,  un  adjudant  général,  un  lieutenant  de  grena- 
diers, arrachent  leurs  épaulettes,  s'honorant  du  titre  de 
simples  volontaires.  Et  le  journal  du  département  de  la 
Vienne  fait  tenir  aux  volontaires  ce  langage,  qui  est  bien 
du  temps  :^^s^ous  renonçons  à  la  fortune,  à  nos  habitudes 
les  plus  cnère^,  aux  jouissances  les  plus  délicieuses. 
L'amour  de  la  Patrie,  voilà  la  seule  jouissance  des  hommes 
libres.  Nous  reviendrons  triomphants,  ou  nous  nous  ense- 
velirons sous  les  ruines  de  la  Liberté.  »  Aux  vieillards  et 
aux  enfants,  qui  voulaient  s'enrôler^  pour  avoir  leur  part 
de  celte  journée  glorieuse,  les  volontaires  auraient  dit 
encore  :  «  Restez  camarades,  vous  qui  avez  blanchi  au 
service  de  l'État,  et  vous,  qui  en  èles  l'cspérauec  ;  nous 
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sommes  forls  ot  robustes,  c'est  à  nous  de  partir  (1)  ». 

Quand  la  nuit  tomba,  les  enrôlements  cessèrent,  et  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,  quittant  le  Parc  Na- 
tional, se  rendirent  à  la  séance  des  Amis  de  la  Constitution  ; 
ils  s'adressèrent  aux  citoyennes  qui  remplissaient  les  gale- 
ries, et  leur  firent  jurer  de  ne  jamais  prendre  pour**  époux  » 
les  lâches  qui  ne  voleraient  pas  à  la  défense  des  frontières. 

Parmi  les  offrandes  patriotiques  faites  au  Parc  Natio- 
nal ou  transmises  par  lettre  à  la  municipalité  de  Poitiers, 
il  en  est  de  naïves,  d'attendrissantes;  il  en  est  aussi 
'quelquefois  de  bizarres.  Un  sieur  Moreau,  adjudant,  père 
"Se  huit  enfants,  s'engage  à  donner  douze  livres  par  an, 
payables  à  l'avance,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger;  uil 
vicaire  de  la  cathédrale,  du  nom  de  Cuirblanc,  promet 
solennellement  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  du  volon- 
taire Nicolas  Cantin;  un  autre  vicaire  vient  ofîrir  pour  ses 
frères  d'armes  quatre  paires  de  souliers  (2).  D'autres 
donnent  des  bons  de  pain,  ou  de  très  petites  sommes. 
M.  Mitaud,  menibre  du  directoire  du  département,  donné 
au  contraire  deux  cents  livres;  M.  Bourgeois,  ancien  major 
au  service  de  la  Russie,  mais  citoyen  de  Poitiers,  envoie 
cinq  cents  livres  ;  le  curé  de  Sainte-Radegonde  offre  un 
louis  d'or,  et  promet  douze  livres  par  mois.  Ceux-ci  donnent 
leurs  tabatières;  ceux-là  leurs  boucles  d*argent  (3\  Les 
femmeS;  dit  le  jeune  Thibaudeau,  procureur  de  la  com- 
mune, se  dépouillent  des  «  ornements  futiles  inventés  par 
le  luxe  (4)  »  ;  et  le  libraire  Giraud,  qui  fut  peut-être  un 

(1)  Recueil  Letan^,  t.  II,  2^  parUe,  pp.  63  et  suiv.  (13  août  1792),  Journal 
du  déparfemeut  de  la  Vienne^  numéro  du  13  août  1792,  p.  100;  procès- 
verbal  du  conseil  général  de  la  commune  de  Poitiers,  convoqué  extraor- 
dinairement  sur  la  place  des  Gilliers,  5  août  179i. 

(2)  Bibliothèque  de  Poitiers,  mss.,  carton  111,  1792. 

(3)  Ibid.y  papiers  Piorry,  t.  1,  f»  57. 

(4j  Archives  de  Poitiers,  délibérations  de  Tllôtel  de  Ville,  reg.  de  1792, 
f»  8,  ro  et  v».  Il  s'agit  ici  du  futur  conventionnel. 
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plaisant,  offre  ses  boucles,  avec  la  déclaration  suivante  : 
«  Elles  ont  servi  à  contenir  les  tirants  de  mes  souliers  sur 
mes  pieds;  elles  serviront  à  réduire  sous  eux,  avec  Tom- 
preinte  et  les  caractères  de  la  vérilé,  les  tyrans  ligués 
contre  la  Constitution  (1).  » 

L'année  1792  eut  ses  fêtes  civiques,  et  tout  d'abord  la 
Fédération  du  ii  juillet,  qu'il  faut  cependant  écarter  ici, 
car  elle  ne  prit  pas  pour  cadre  le  Parc  National  ;  la  distri- 
bution des  allées  n'y  offrait  qu'un  terrain  insuffisant  pour 
déployer  des  bataillons  sur  quatre  faces;  et  ce  fut  dans  le 
pré  de  la  Tranchée,  hors  de  la  ville  et  au  pied  des  murs  du 
parc,  que  volontaires  et  gardes  nationales  se  rangèrent  de- 
vant les  autorités  constituées;  mais  on  ne  saurait  douter 
que  la  terrasse  du  parc  et  ses  tours  aient  été  alors,  de  ce 
côté,  singulièrement  encombrées  de  curieux. 

Pour  célébrer  nos  victoires  sur  les  ennemis  de  la  «  li- 
berté française  »,  une  fête  fut  donnée  au  Parc  National,  le 
21  octobre  suivant.  Au  milieu  du  «  Grand-Salon  »  s'éle- 
vaient une  estrade  en  forme  de  temple,  dont  les  quatre 
faces  étaient  ornées  de  guirlandes  de  laurier,  et  un  amphi- 
théâtre construit  avec  les  décors  de  la  salle  de  spectacle. 
A  trois  heures  de  l'après-midi,  la  municipalité»  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  arrivèrent,  marchant  au  son 
d'une  musique  guerrière,  précédés  de  la  garde  nationale 
et  entourés  d'une  députalion  des  marchands  de  la  foire  de 
Saint-Luc.  Ces  derniers,  armés  de  piques  et  portant  une 
bannière,  que  surmontait  un  bonnet  rouge,  se  disaient 
constitués  en  compagnie  de  «  sans-culottes  ». 

Quand  le  cortège  fut  parvenu  au  pied  de  l'arbre  do  la 
Liberté,  des  commissaires  municipaux  invitèrent  les  auto- 
rités à  prendre  place  sur  l'estrade,  et  de  nombreux  musi- 

■1)  Bibl.  de  Poitiers,  papiers  I^itrry,  t.  I,  f»  56. 
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ciens  occupèrent  l'ampliilliéâlre.  Le  citoyen  Fradin,  offi- 
cier municipal,  entonna  le  premier  «  Thymne  des  Marseil- 
lais »,  qui  fut  solennellement  chanté  par  tous  les  assistants. 
Puis  le  maire,  Motet,  et  le  juge  de  paix,  Grilland,  pronon- 
cèrent des  harangues;  des  salves  d'artillerie  se  firent  en- 
tendre, et  mille  fois  retentit  un  cri  encore  nouveau  pour  la 
France  :  Vive  la  République  /  (i). 

Huit  jours  plus  tard,  le  28  octobre,  la  fête  recommençait 
avec  un  certain  caractère  de  violence.  On  promenait  dans 
le  Parc  National  un  mannequin  de  roi,  figurant  le  régime 
déchu;  il  était  orné,  dit  le  journal  du  département  de  la 
Vienne,  de  tous  les  «  colifichets  qui  en  ont  imposé  si  long- 
temps au  vulgaire  ».  On  le  porta  bientôt  sur  la  place 
d'Armes,  et  on  l'enfouit  à  Tendroit  précis  où  la  statue  de 
Louis  XIV,  dit  le  même  journal,  choquait  naguère  «  les 
regards  des  patriotes  (2)  ». 

On  trouvera  peut-être  que  les  fêtes  civiques,  à  Poitiers, 
offrent  une  certaine  monotonie.  Ce  sont,  presque  toujours, 
des  défilés  où  les  soldats  accompagnent  les  magistrats,  les 
élus  du  département  ou  de  la  cité,  la  société  jacobine, 
quelques  groupes  importants  de  la  population;  c'est  le  dé- 
ploiement régulier  de  tout  ce  personnel  officiel  et  de  ces 
corps  politiques  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté;  et  c'est 
aussi  l'exhibition  d'une  multitude  de  symboles,  qui  nous 
paraîtraient  aujourd'hui  ridicules,  mais  dont  s'est  épris 
tout  le  xv!!!*"  siècle.  Qu'on  y  joigne  les  harangues  des 
hommes  politiques,  les  morceaux  de  circonstance  exécutés 
par  de  nombreux  musiciens  et  le  chant  des  chœurs.  11  faut 
attendre  le  temps  du  Directoire  pour  que  la  loi  fixe  l'orga- 
nisation   (le    spectacles    plus    variés   :   fêtes    champêtres, 

^1)  Archives  de  Poitiers,  délibérations  de  l'Hôtel  de  Ville,  11,  15  et  21 
octobre  1792. 
(2)  Journal  du  département  de  la  Vienne,  numéro  du  I»"*  novembre  1792. 
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courses,  danses,  luttes  et  exercices  gymiiiijues  exécutés 
au  son  des  instrunDents;  et  pour  que,  grâce  à  eux,  la  mu- 
sique prenne,  à  Poitiers,  un  développement  inusité  (1). 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse  attirer  l'attention  dans  la  fêle 
donnée  en  mai  1793,  pour  célébrer  la  défaite  des  «  brigands  »> 
à  Fonlenay-Ie-Peuple  (2);  et  les  procès-verbaux  do  la  fête 
du  iO  juillet  suivant  sont  trop  secs  pour  intéresser.  Le 
citoyen  procureur-syndic  y  fait  lire  Tacte  constitutionnel 
du  24  juin;  les  citoyens  Vaugclade  et  Fradin  Texaltent;  ils 
enseignent  au  peuple  à  se  prémunir  contre  les  «  perfides 
insinuations  »  de  ses  ennemis;  et  la  cérémonie  se  termine 
par  des  feux  de  joie  et  une  illumination  générale  (3). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  21  juillet,  on  fête  l'accepta- 
tion de  la  Constitution.  Les  curés  font  carillonner  la  veille 
au  soir  et  sonner  le  matin  à  toute  volée  pour  avertir  les 
habitants.  Des  salves  d'artillerie  retentissent  aussi,  la 
veille  et  le  matin;  mais  la  fête  ne  commenct,  à  vrai  dire, 
qu'à  six  heures  du  soir,  quand  les  corps  administratifs  et  la 
société  populaire  entrent  au  Parc  National.  Les  musiques 
jouent  alors  des  hymnes,  et  le  citoyen-évêque  Montant, 
président  du  département  de  la  Vienne,  Torateur  du  jour, 
vante,  à  son  tour,  les  bienfaits  de  la  r.onslitulion  égali- 
laire  (4). 

Vient  enfin,  le  10  août  1793,  une  fête  qui  frappa  parti- 
culièrement les  Poitevins,  la  fêle  de  la  Liberté.  Il  faut 
prendre  ce  mot  de  «  Liberté  »  dans  le  sens  romain.  11 
s'agissait  de  fêter  le  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple.  Et  la  proclamation  rédigée  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Poitiers  montre  bien,  ce  me  semble,  qu'il 

(1)  Arch.  de  Poitiers,  liasse  :  bV-tes  publique»:  truite  passé  avec  les 
artistes  en  musique,  le  6  briniiaire.  an  Vil. 

(2)  Archives  de  Poitiers,  délibérations,  20  mai  WXi. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  délibérations,  21  juillet  \V.)3. 
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irélail  plus  question  de  Tunion  des  classes,  mais  d'une 
guerre  sans  merci  contre  les  représentants  de  Tancien  ré- 
gime. «  Ce  fut  le  10  août,  dit  celte  proclamation,  que  le 
despotisme  fut  terrassé,  les  traîtres  démasqués  et  punis.  Ce 
fut  le  10  août  que  se  leva  toute  la  France,  pour  expulser 
une  horde  de  brig;ands.  La  Convention  a  voulu  que  tous  les 
habitants  de  ce  vaste  empire,  réunis  dans  chaque  commune, 
et  à  la  même  heure,  prononçassent  le  serment  de  maintenir 
la  liberté,  Tégalilé  et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 
Kien  de  surprenant  que  le  cortège  du  10  août  1793  soit, 
à  Poitiers,  d'aspect  menaçant  et  presque  terrible,  avec  la 
garde  nationale  tout  entière,  des  détachements  de  troupes 
«le  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse,  des  volontaires  du 
contingent,  des  cavaliers  et  des  fantassins,  escortant  elen- 
oailrant  les  corps  administratifs  et  judiciaires.  Et  voici  ce 
«juc»  j'y  vois  de  caractéristique  pour  dépeindre  Tesprit  et  le 
goût  du  temps  :  Au  sommet  d'une  pique  est  porté  en 
triomphe  le  bonnet  phrygien;  la  pique  est  l'arme  de 
l'homme  libre,  et  le  bonnet  est  le  symbole  des  esclaves 
affranchis.  Aux  [daces  d'honneur  marchent  de  vieux  sol- 
dats, décorés  du  nom  romain  de  «  vétérans  »,  et  une  sorte 
de  <^  bataillon  scolaire  »  appelé  «  bataillon  de  TEspérance  ». 
Derrière  eux,  on  trahie  dans  la  poussière  des  drapeaux 
portant  des  armoiries;  car  la  Révolution  a  aboli  les  ar- 
moiries; on  traîne  et  on  souille,  de  même  façon,  la  ban- 
nière fédërative  «le  1790,  devenue  le  symbole  d'un  fédéra- 
lisme criminel;  et  aussi  le  drapeau  martial,  garni  de  litres 
féodaux,  de  parchemins  de  la  ^  ci-devant  noblesse  »;  enfin 
le  drapeau  anglais,  jadis  admiré  comme  celui  d'un  peuple 
libre,  aujourd'hui  méprisé  et  haï  comme  drapeau  ennemi 
de  la  liberté.  On  voit  comme  se  mêlent  ici,  de  façon 
étrange,  le  goût  des  symboles,  un  certain  sentimentalisme, 
une  haine  implacable  pour  l'ancien  régime  vaincu. 
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Le  corlëgc  s^arrèle  au  pied  d*une  estrade  oCi  montcnl  les 
autorités  conslituées,  pour  se  ranger  autour  de  la  statue  de 
la  Liberté.  Le  président  de  la  municipalité  prend  la  parole 
et  prèle  le  serment  d*union  à  la  République  une  et  indivi- 
sible; tous  les  autres  présidents  Timitent,  et  aussi  le  com- 
mandant général.  Le  canon  retentit;  on  entonne  la  Mar- 
seillaisey  et,  après  la  dernière  strophe,  tous  les  présidents 
marchent  vers  un  bûcher  qui  vient  d'être  drossé.  Ils  y 
attachent  les  drapeaux  flétris,  et  laissent  des  gardes  à  côté. 
C'est  le  soir  seulement  qu'au  chant  de  la  Marseillaise,  ils 
allument  le  bûcher,  pour  brûler,  aux  yeux  du  peuple,  tous 
ces  signes  symboliques  de  la  féodalité,  de  l'ancien  régime 
el  du  fédéralisme  (1). 

Il  faut  rappeler  que,  ce  même  jour  et  dans  ce  même  bû- 
cher, disparaît  une  masse  de  titres  relatifs  aux  droits  féo- 
4laux  supprimés.  Dans  la  matinée  du  10  août,  le  conseil 
général  du  département,  pour  appliquer  la  loi  du  17  juillet, 
fait  transporter  au  Parc  National  «  plusieurs  charretées  » 
ile  papiers  et  de  parchemins  triés,  sans  doute  fort  précipi- 
tamment; et,  à  lire  le  texte  de  son  arrêté,  il  est  facile  de  voir 
4[u*il  obéit  à  un  sentiment  violent  de  rancune  et  de  ven- 
jl^eance.  Par  les  «  brûlements  »  de  titres,  les  révolution- 
naires ont  fait  à  la  science  un  tort  irréparable  ;  mais,  à  vrai 
dire,  ils  ne  soupçonnaient  pas  la  valeur  des  documents 
qu'ils  détruisaient.  La  Convention,  comme  on  l'a  fort  bien 
remarqué,  ne  reconnut  que  «  l'intérêt  terrien  »  et  non  l'in- 
térêt historique  des  litres  de  propriété,  des  baux  anciens 
el  des  déclarations  fournies  par  les  fermiers  du  domaine. 
Or,  les  droits  féodaux  étant  supprimés,  les  titres  sur  les- 
quels s'étaient  jadis  fondés  leurs  possesseurs  ne  deve- 
naient-ils pas  chose  inutile  aux  yeux  de  la  Convention? 

(i)  Archives  de  Poitiers,  délibérations  ;  procès- verbal  de    la  fête  du 
1U  août  1793. 

T.  xxziii,  1897.  3 
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Mais,  en  même  temps,  ils  dovinreni,  pour  elle  el  pour  ses 
partisans,  le  symbole  d'un  régime  abhorré,  el,  comme 
tels,  ils  furent  brûlés  publiquement  (i). 

Pour  parler  des  fêtes  civiques  de  4794,  je  prendrai 
comme  type  la  fête  du  deuxième  sans-culottide,  ou 
18  septembre.  Son  programme  a  été  rédigé  par  la  muni- 
cipalilé  de  Poitiers,  de  concert  avec  la  Société  populaire 
régénérée;  il  débute  par  une  étrange  profession  de  foi,  où 
se  retrouvent  tout  le  sombre  mysticisme,  les  rêveries 
vagues,  et  les  chimères  du  parti  jacobin  :  —  «  Notre  autel 
est  Taulel  de  la  patrie;  nos  victimes  sont  les  contre-révo- 
lutionnaires; nos  prières  sont  les  vœux  que  nous  formons 
pour  la  prospérité  de  la  République. 

«  L'amour  de  la  patrie  doit  nous  réunir  tous,  puisque 
nous  sommes  tous  frères  et  républicains.  Nous  avons 
intérêt  de  voir  régner  dans  cette  fête  Tordre  et  l'harmonie,, 
puisqu'elle  est  célébrée  pour  le  bonheur  commun. 

«  Servons  la  patrie  par  nos  veilles,  comme  par  nos 
loisirs.  Forgeons,  dans  nos  jours  de  travail,  des  foudres 
pour  la  perte  des  despotes;  et,  dans  nos  jours  de  fête, 
formons  encore,  pour  leur  perle,  les  douces  chaînes  de 
l'Union  et  de  la  Fraternité.  » 

Le  cortège  qui  parcourut  le  Parc  National,  le  18  septem- 
bre 1794,  est  assez  différent  de  ceux  que  j'ai  déjà  décrits. 
La  marche  est  ouverte  par  une  moitié  de  la  garnison  et  de 
la  gendarmerie,  tambours  et  musique  en  tête;  trois  sections 
suivent  les  soldats;  après  elles,  les  instituteurs,  les  institu- 
trices, les  autorités  constituées,  les  musiciens,  la  société 
populaire  ;  enfin  les  autres  sections,  et  le  reste  de  l'armée. 
Devant  les  autorités  est  porté  un  faisceau  de  piques  sur- 
monté d'un  bonnet  de  liberté.  Le  faisceau  est  le  symbole 

(1)  Alfred  Richard,  Notice  sur  les  Archives  du  déparlement  de  la  Vienne 
(i790-i890),  Poitiers,  1891,  gr.  in-4,  p.  xii. 
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<le  la  force  qui  naît  de  ruiiion.  Devant  les  Jacobins,  je  vois 
les  busles  de  ceux  qu^ils  considèrent  comme  les  martyrs  de 
la  Liberté,  les  busles  de  Le  Pelelicr  de  Saint-Fargeau,  de 
.\faral  et  de  Brulus,  trois  hommes  dont  les  noms  sont  alors 
répétés  par  toutes  les  voix  de  la  Renommée.  On  ne  saurait 
oublier  que  Marat  fut  comme  le  symbole  de  la  Terreur,  et 
que  ses  bustes,  couronnés  de  lauriers,  furent  prodigués  à 
Paris  et  dans  les  provinces,  non  seulement  dans  les  salles 
de  séances  des  Sociétés  populaires,  mais  dans  les  monu* 
menls  publics,  dans  les  théâtres  et  les  cafés,  aux  étalages 
des  marchands,  jusque  dans  les  salons  des  particuliers.  La 
Société  populaire  de  Poitiers  avait  son  buste  de  Marat,  dont 
elle  faisait  l'accessoire  indispensable  des  fêtes  civiques  (i). 

Mais  voici  nos  terroristes  poitevins,  et  sectateurs  de 
Marat,  parvenus  au  pied  de  Tarbre  de  la  Liberté.  Les  ora- 
teurs prononcent  des  harangues;  des  chœurs  de  citoyens 
et  de  citoyennes  chantent  des  hymnes;  et,  chose  originale, 
en  quittant  le  Parc  National,  la  foule  se  dirige  vers  la  salle 
de  spectacle  où  doit  s'ouvrir  un  grand  bal. 

Par  un  aperçu  des  fêles  civiques  célébrées  au  temps  du 
Directoire,  on  pourra  constater  que  Tadminislralion  muni- 
cipale de  Poitiers  fit  de  réels  efforts  pour  imaginer  une 
mise  en  scène  un  peu  nouvelle,  et,  si  je  prends  le  langage 
des  administrateurs,  pour  «  répandre  dans  le  peuple  le 
goût  de  la  saine  morale,  Tunion  et  la  joie  (2)  ». 

Le  Parc  National  vit  tour  k  tour,  on  Tan  VI,  la  fête  de 
la  Reconnaissance,  la  fête  de  la  fondation  de  la  Hépu- 
.blique,  la  fôte  de  la  Liberté,  la  fête  de  TAgricullure.  Les 
noms  mêmes  des  fêtes  indiquent  parfois  quels  en  sont  les 

(i)  Archives  de  Poitiers,  délib-'Tations,  1794.  Programme  de  la  fête  du 
deuxième  sans-ciilollidc ;  an  bas.  seul  les  si^'n<itiires  de  I''radiii,  président 
de  la  Société  populaire,  et  de  Félix  Griiiiaud,  président  du  conseil  gcnéral 
de  la  commune,  (if.  délibérations  de  rtlùt*  I  lie  Ville. 

(2)  Archives  de  Poitiers,  liasse  :  Fêtes  publiques;  29  floréal  an  VU.    .    > 
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principaux  caractères.  Fôter  par  exemple  l'ÂgricuIlure,  ne 
sera-ce  pas  conduire,  au  milieu  d*un  cortège  militaire,  des 
«  laboureurs  accompagnés  de  leurs  épouses  »,  et  de  leurs 
enfants,  tenant  en  main  des  épis  de  blé,  ou  des  instru- 
ments de  travail,  suivis  de  leurs  bœufs,  qui  traînent  la 
charrue,  suivis  d'un  char  antique,  où  se  dresse  la  statue 
de  la  Liberté?  Et  voilà  justement  le  spectacle  offert  aux 
habitants  de  Poitiers,  le  3  messidor  au  VI.  Ce  jour-là  le 
président  de  la  municipalité  ouvre  un  concours  entre  les 
laboureurs;  au  Parc  National,  il  creuse  lui-même  un  sillon; 
et  ceux  qui  briguent  les  prix  labourent  le  sol  après  lui. 
Puis  on  proclame  les  noms  des  plus  habiles.  Un  discours 
a  approprié  à  la  fête  »  est  prononcé  par  le  professeur 
d'histoire  naturelle,  Denesle;  des  chœurs  chantent,  des 
musiques  jouent  des  hymnes  en  l'honneur  de  l'Agriculture; 
et,  la  foule  se  retirant,  les  soldats  se  mêlent  aux  laboureurs 
pour  échanger,  en  signe  de  fraternité,  leurs  fusils  contre 
des  outils  de  travail. 

Tout  autres  sont  les  fêtes  de  la  Liberté,  célébrées,  la 
même  année,  le  9  et  le  10  tl^fj^flldor,  conformément  à  la 
4oi  du  3  brumaire,  an  III,  et  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif, 
du  17  messidor  an  IV. 

L'intention  du  législateur,  dit  le  corps  municipal,  est  de 
rappeler  «  la  destruction  de  toute  espèce  de  tyrannie  », 
celle  de  la  tyrannie  monarchique,  et  celle  de  la  tyrannie 
«  Iriumvirale  »,  de  consacrer  enfin  les  grandes  journées  du 
14  juillet  1789,  et  du  10  août  1792. 

On  élève  donc,  sur  un  des  côtés  du  «  grand  Salon  »,  un 
autel  de  la  Patrie;  en  face,  et  sur  l'autre  côté,  un  trône, 
avec  les  emblèmes  de  la  royauté,  et  cette  inscription  :  Cons- 
titution  de  1791.  C'est  l'ancienne  monarchie  constitution- 
nelle qu'il  s'agit  de  flétrir,  dans  la  première  journée  des 
fêtes  de  la  Liberté. 
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Aussi  bien  arrive  an  Parc  National  un  cortège  formé  de 
la  garnison,  des  autorités  constituées  et  des  administra- 
teurs municipaux;  il  est  accompagné  des  artistes  de  la 
ville,  et  suivi  de  la  masse  des  citoyens,  rangés  en  six 
groupes:  les  pères,  les  mères,  les  jeunes  hommes  au-dessus 
de  dix-huit  ans,  les  jeunes  filles  du  même  âge,  les  enfants 
mâles,  les  petites  filles.  Les  femmes  tiennent  à  la  main; 
chacune  une  branche  de  chêne;  les  hommes  portent  des 
drapeaux  ornés  de  rubans  tricolores.  Alternativement  les 
trompettes  sonnent  et  les  tambours  battent. 

Tout  le  monde  se  range  autour  de  l'autel  de  la  Patrie; 
les  musiques  jouent;  les  chœurs  chantent.  Le  président 
prend  la  parole,  pour  annoncer  Tobjet  de  la  fête;  et,  au 
signal  qu^il  donne,  aubruitdes  trompettes  et  des  tambours, 
la  foule  se  précipite  sur  le  Ir6ne,  qui  fait  face,  et  le  met  en 
pièces.  Le  président  plante  un  drapeau  sur  les  débris  du 
trône. 

Le  second  jour,  le  10  thermidor,  c'est  au  despotisme  de 
Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just  que  nous  avons  affaire. 
Le  trône  monarchique  est  remplacé  par  un  autre,  cette  fois 
recouvert  d'un  manteau  tricolore.  Il  porte  les  emblèmes  d« 
la  tyrannie  triumvirale,  c'est-à-dire  un  masque,  un  ban- 
deau, des  poignards,  des  torches,  et  cette  inscription  : 
Constitution  de  i79*^. 

Le  cortège  de  la  veille  réapparaît.  11  s'arrête  encore  au 
pied  de  l'autel  de  la  Patrie  ;  il  y  dépose  des  guirlandes  de 
fleurs;  et  les  musiques  se  mettent  à  jouer.  Le  président 
fait  sa  harangue,  puis  saisit  une  torche,  marche  au  trône, 
en  arrache  le  manteau  tricolore,  et  y  mot  le  feu.  Les  mu- 
siques reprennent,  et  le  canon  tonne;  de  toutes  parts  on 
crie:  Vive  la  Liberté!  Vive  la  République!  Haine  à  la 
tyrannie  ! 

Et,  quand  ce  tumulte  est  apaisé,  le  président  place  solen- 
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nellcmont  sur  Taulel  de  la  Patrie  laconslilulion  de  l'an  III. 
Il  on  lil  le  dernier  article,  à  haute  et  intelligible  voix.  EnGn, 
il  fait  porter  la  statue  de  la  Liberté  sur  les  débris  du  trône  ; 
el  alors  seulement  la  foule  se  disperse. 

Ainsi  le  gouvernement  du  Directoire,  issu  de  la  réaction 
thermidorienne,  flétrissait  ceux  qui  l'avaient  précédé;  el  il 
est  piquant  de  voir,  au  bas  du  procès-verbal  dont  on  a  fait 
ressortir  ici  les  traits  principaux,  les  noms  de  certains 
hommes  que  l'on  peut  aussi  trouver  au  bas  des  procès- 
verbaux  des  fêtes  jacobines.  Après  avoir  servi  le  système 
politique  de  Robespierre,  ils  lui  jetaient  Tanalhème;  et  cela 
est  bien  dans  la  nature  des  choses  politiques  ;  cela  peint 
vraiment  les  hommes  tels  qu'ils  sont. 

Nous  osons  espérer  que  ces  pages,  résumant  l'histoire 
d'une  promenade  publique  au  temps  de  la  Révolution, 
fourniront  quelques  traits  à  l'écrivain  qui  entreprendra 
d'étudier  la  vie  provinciale  de  ce  temps,  et  qu'elles  donne- 
ront aux  Poitevins  eux-mêmes  l'idée  d'aborder  hardiment 
leurs  documents  révolutionnaires,  sansaulre  pensée  que  de 
faire  revivre  une  génération  dont  l'esprit  et  les  entreprises 
nous  étonneront  longtemps  encore. 

Henri  Carré. 


SIÈGE  DE  TOULON 

L'ANGLETERRE  ET  LES  PRINCES 

(1793) 
D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 


En  juillet  1793,  Toulon  s'est  révolté  contre  la  Conven- 
tion. 

Le  29  août  suivant,  sur  la  foi  d'une  déclaration  portant 
que,  si  les  Toulonnais  lui  ouvrent  leur  port  et  lui  remet- 
tent la  garde  des  vaisseaux  français,  il  les  conservera  en 
dépôt  pour  Louis  XVII  et  reconnaîtra  aux  habitants  le 
droit  d'adopter  «  le  gouvernement  monarchique,  tel  qu'il 
a  été  organisé  par  l'Assemblée  constituante  de  1789  », 
l'amiral  Ilood  a  pu  pénétrer  dans  la  rade  avec  les  flottes 
anglaise  et  espagnole  combinées. 

La  nouvelle  de  cet  événement,  que  n'avait  point  prévu  le 
ministère  anglais,  et  au  sujet  duquel  lord  Hood  n'avait 
point  reçu  d'instructions  spéciales,  est  accueillie  avec 
joie  par  le  cabinet  de  Saint-James.  Il  approuve  l'amiral, 
«  en  raison  des  grands  avantages  qu'il  avait  en  vue  »  de 
s'être  plié  aux  circonstances  et  d'avoir  souscrit  aux 
conditions  posées  par  les  Sections.  Toutefois,  jugeant  poli- 
tique de  ne  mécontenter  ni  les  partisans,  ni  les  adversaires 
de  la  monarchie  constitutionnelle  dans  les  autres  villes  du 
Midi,  qu'il  espère  voir  suivre  l'exemple  de  Toulon,  il  se  dé- 
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cide  à  apporter  certaines  reslriclions  aux  engagements  pris 
par  le  commandant  des  forces  britanniques  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  charge  donc  sir  Gilbert  Elliot,  qu'il  députe  en  qualité 
de  commissaire  royal,  et  Charles  O'Elara,  gouverneur  de 
Gibraltar,  qu'il  lui  adjoint  (1),  de  transmettre  aux  Toulon- 
nais  une  nouvelle  déclaration,  dont  les  termes,  laissant  dans 
Tombre  la  Constitution,  se  bornent  à  leur  conseiller  l'adop- 
tion d'une  «  monarchie  héréditaire  (2)  ». 

Lu  publiquement,  le  20  novembre,  ce  document  sou- 
leva une  émotion  d'autant  plus  vive  que  les  habitants  s'ap- 
prêtaienl,  alors,  à  recevoir  dans  leurs  murs  le  comte 
de  Provence,  en  qualité  de  Régent.  Les  Sections  com- 
mencent à  soupçonner  les  intentions  des  alliés.  Pour  en 
avoir  le  cœur  net,  elles  présentent  aux  Commissaires  an- 
glais et  à  Tamiral  espagnol  Langara  une  adresse  destinée 
au  prince.  Bien  différentes  furent  les  réponses  ;  tandis  que 
l'amiral  applaudissait  à  l'envoi  d'une  dépulation  à  Mon- 
sieur, les  Commissaires  écrivaient  : 

«  Ne  nous  trouvant  point  autorisés  à  compromettre  Sa 
Majesté  Britannique  sur  la  question  de  la  Régence,  nous 
pouvons  encore  moins  consentir  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  d'appeler  Monsieur,  comte  de  Provence,  à  Toulon, 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  Régent,  parce  que  se  serait 
destituer  Sa  Majesté^  avant  F  époque  stipulée,  de  l  autorité 
qui  lui  a  été  dernièrement  conférée  à  Toulon  [3).  » 

Leur  seule  concession  fut  d'autoriser  les  Toulonnais  à 
«  présenter  leurs  vœux  »  au  comte  de  Provence.  Et  encore 
Gilbert  Elliot  nous  apprend-il  que  cette  condescendance 


(1)  L'amiral  Hood  fut  aussi  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commission. 

(2)  Lettre  aux  Commissaires  royaux,  18  octobre  1793.  —  Lord  Greri ville 
à  Morton  Eden,  ambassadeur  à  Vienne,  14  septembre  1793. 

(3)  Moniteur,  !«'  février  1194. 
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appareille  avait,  en  réalité,  pour  but  de  les  compromettre 
davantage  aux  yeux  de  la  Convention,  tout  en  les  unis- 
sant en  plus  grand  nombre  «  dans  une  mesure  où  la  Cons- 
titulion  de  1789  n'était  point  mentionnée  (i).  » 

Â  déraut  d*aulrc  mérite,  la  réponse  des  Commissaires 
avait  celui  de  la  clarté  :  on  savait  désormais  que,  contrai- 
rement aux  promesses  de  Taniiral  Hood,  les  Anglais  consi- 
déraient Toulon  comme  une  place  conquise  et  s'opposaient 
à  l'arrivée  du  prince,  dont  l'autorité  n'eut  point,  en  effet, 
manqué  de  supplanter  la  leur. 

C'est  alors  que  s'échangea,  entre  le  Cabinet  de  Saint- 
James  d'une  part,  ses  représentants  à  Toulon  [et  à  Madrid 
et  les  princes,  de  l'autre,  une  correspondance  que  nous 
croyons  inédite  et  que  nous  examinerons,  après  avoir  jeté 
un  coup  d'œil  sur  la  conduite  antérieure  de  la  Grande- 
Bretagne  à  l'égard  des  oncles  de  Louis  XVII. 

Les  progrès  de  l'insurrection  de  l'Ouest  avaient  créé, 
dans  le  Parlement  anglais,  un  parti  favorable  à  une  action 
commune  avec  les  Vendéens.  Pour  lui  donner  satisfaction, 
autant  que  pour  encourager  les  insurgés,  le  ministère  an- 
glais résolut,  au  commencement  d'août,  de  se  mettre  en 
communication  avec  ces  derniers,  et  chargea  un  royaliste, 
ancien  lieutenant  de  La  Rouerie,  le  chevalier  de  Tinténiac, 
de  leur  porter  une  lettre  contenant  un  questionnaire  sur 
leur  situation,  leurs  principes  et  leur  but.  Tinténiac  étant, 
non  sans  peine,  parvenu  à  Châlillon-sur-Sèvre,  quartier 
général  des  Chouans,  revint  à  Londres  avec  leur  réponse, 
dans  laquelle  ils  demandaient,  avant  tout,  le  comte  d'Ar- 
tois. Une  seconde  lettre  où  ce  désir  était  exprimé  en  termes 
chaleureux,  instants,  fut  portée  par  Tinténiac  au  prince, 
qui  résidait  alors  à  Hamm,  en  Westphalie  : 

(1)  Gilbert  Elliot  à  lord  Grenville,  27  novembre. 
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«  C'est  la  voix] du  vérilablc  honneur  qui  m'appelle!  » 
^crivil-il  aussitôt  au  duc  d'Harcourt,  son  représentant  à 
Londres,  en  le  chargeant  de  négocier,  avec  lord  Grenville, 
son  passage  en  Poitou  (1). 

Sa  faute  fut  précisément  de  négocier,  au  lieu  d'agir.  A  la 
vérilé,  TEspagne  et  la  Russie  engageaient  officiellement 
les  frères  de  Louis  XVI  à  ne  rien  tenter  sans  l'aveu  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  comme  tous  les  actes  delaCzarino 
-démentaient  ses  paroles!  N'avait-elle  point  remis  au  comte 
d'Arlois  une  épée  portant  l'inscription  :  Donnée  par  Dieu, 
pour  le  Roi,  et  1,400,000  livres,  avec  la  promesse  d'y 
ajouter  4  millions,  et  peut-être  une  armée,  «  en  cas  d'acti- 
vité dans  son  parti  (2)  »?  L'Espagne,  on  le  verra  ci-des- 
sous, n'était  pas  moins  favorablement  disposée. 

Loin  de  s'engager  dans  une  voie  aussi  déterminée,  le 
comte  d'Artois  s^obstina  à  solliciter  de  l'Angleterre  une 
autorisation  qui  ne  devait  point  lui  être  octroyée.  Lord 
Grenville  lui  répondit  qu'en  invitant,  dans  sa  proclamation 
du  29  octobre,  tous  les  Français  à  coopérer  à  l'élablisse- 
ment  d'un  gouvernement  régulier  dans  leur  pays.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  n'avait  point  entendu  en  exclure  les 
princes  ;  que  cependant,  avant  de  rien  entreprendre  en 
Vendée,  il  importait  de  s'informer  des  progrès  des  roya- 
listes, et  de  s'expliquer»  sur  l'objet  d'une  paix  générale 
dans  laquelle  Sa  Majesté  trouverait,  pour  elle  comme  pour 
ses  alliés,  satisfaction,  indemnité  et  sûreté  future  »;  que, 
quant  au  reste,  «  il  serait  peut-être  plus  convenable  de 
réserver  pour  des  discussions  ultérieures,  qui  auraient  lieu 
de  temps  en  temps,  selon  les  circonstances,  des  détails  dont 
plusieurs,  et  même  la  plus  grande  partie,  doivent  encore 

(1)  Dom  Ghamard  :  Correspondance  inédite  concernant  la  Vendée  mili- 
taire. 

(2)  Vauban  :  Mémoires.  —  Dom  Cbamard  :  Le  comte  d'Artois  au  duc 
d'Havre,  Hamm,  22  octobre. 
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dépendre  des  événements  (1)».  Réponse  évasive,  à  laquelle 
le  prince  s'allendait  si  bien  qu'avant  sa  réception,  il  avait 
chargé  le  duc  d'Havre,  son  représentant  à  Madrid,  de  solli- 
citer du  Cabinet  espagnol,  en  prévision  du  refus  de  PAn- 
glelerre,  le  prêt  d'un  bâtiment  pour  le  conduire  en  Poi- 
tou (2). 

En  même  temps,  il  faisait  observer  à  lord  Grenville  que 
sa  lettre  répondait,  par  des  vues  de  politique  générale,  à 
une  simple  demande  de  transport  sur  les  côtes  de  France; 
que,  si  l'on  attendait  des  «  discussions  ultérieures  »,  on  don- 
neraity  par  là,  le  temps  à  l'ennemi  de  prendre  le  dessus; 
que,  puisque  Sa  Majesté  Britannique  ne  l'excluait  point  du 
nombre  des  Français  qu'elle  invitait  à  rétablir  la  monar- 
chie, elle  devait  être  disposée  à  lui  fournir  les  moyens  de 
rejoindre  l'armée  vendéenne;  que,  dans  l'intervalle,  des 
«  discussions  »  pourraient  s'ouvrir  entre  le  duc  de  Castries 
et  le  Cabinet  anglais  (3). 

Lord  Grenville  lui  ï)pposa  de  nouveaux  moyens  dila- 
toires (4),  et  la  correspondance  cessa. 

Avec  l'appui  de  l'Angleterre,  un  corps  d'armée,  des 
subsides  et  des  transports,  le  comte  d'Artois  se  fût  sans 
doute  déterminé  à  passer  en  Vendée,  où  sa  présence  eût 
éleclrisé  les  défenseurs  du  trône.  Mais,  soit  timidité  poli- 
tique, soit  manque  de  courage  personnel,  il  était  résolu  à 
ne  rien  tenter  seul.  Et  pourtant,  que  de  scènes  où  illustrer 
son  nom!  On  Teût  reçu  à  bras  ouverts,  non  seulement  dans 
l'Ouest,  mais  dans  les  villes  insurgées  du  Midi  :  «  Lyon,  la 
Vendée,  Toulon  ou  la  tombe,  voilà  ce  qui  lui  convient!  » 
écrivait  le  comte  de  Vaudreuil,  qui  ne  lui  pardonnait  point 


(i)  Lord  Grenville  ao  duc  d'Harcourt,  Vô  novembre. 

(2)  Dom  Chamard  :  Le  comte  d'Artois  au  duc  d'Havre,  Hamm,  22  octobre. 

(3)  Le  coDQte  d'Artois  au  duc  d'Harcourt,  Hamm,  29  novembre. 

(4)  Lord  Grenville  au  duc  d'Harcourt,  21  décembre. 
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de  préférer  les  «  boues  de  Weslphalie  »  à  la  gloire  des 
combats  (i). 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  juin  1794,  époque 
à  laquelle  les  insurgés  reçurent  d'Angleterre  un  courrier 
qui  leur  apportait  la  promesse  d*un  débarquement  com- 
mandé par  le  comte  d'Artois,  s'ils  parvenaient  à  s'emparer 
d'un  port  de  guerre,  tel  que  Rochefort,  Lorient  ou  Brest. 
Mais  les  chefs  royalistes  se  souvenaient  du  désastre  de 
Granville,  désastre  causé  par  l'insuffisance  de  leur  artillerie; 
ils  répondirent  qu'on  leur  demandait  l'impossible  et,  cette 
fois  encore,  ne  reçurent  point  de  secours. 

Cependant,  au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  Charette 
fut  averti  que  le  Cabinet  de  Saint-James  se  décidait  enfin 
à  faire  quelque  chose  pour  les  Chouans  :  le  commodore 
Warren,  arrivé  devant  Noirmoutier  avec  une  escadre 
anglaise  amenant  le  comte  d'Artois  et  un  corps  d'émigrés, 
fit  sommer  le  général  républicains  Cambrai  de  lui  aban- 
donner  l'île.  Un  simple  refus  suffit  à  éloigner  Tescadre, 
qui  se  rendit  à  l'île  d'Yeu.  Là,  ayant  appris  que  les  Fran- 
çais méditaient  d'enlever  le  Prince  et  concentraient  leurs 
troupes,  Warren  déclara  ses  forces  insuffisantes,  et 
s'éloigna. 

C'est  par  ces  vaines  démonstrations  que  l'Anglelerro, 
fidèle  à  son  programme  de  leurrer  les  Royalistes,  entretenait 
le  feu  de  l'insurrection  sans  aider  à  ses  progrès  (2).  Et 
c'est  ainsi  que  le  comte  d'Artois  manquait  l'occasion  de 
faire  oublier  ses  tergiversations  passées  :  «  A  sa  place, 


'  (1)  L.  Pingaud  :  Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuil  ;  Vaudreuil 
à  Aotraigiies,  14  octobre. 

.  (2)  Déjà,  ea  novembre  1793,  les  Anglais  avaient  décidé  les  Vendéens  à 
se  porter  sur  Granville,  en  leur  promettant  le  concours  d'une  flotte,  dès 
qu'ils  seraient  sous  les  murs  de  la  place.  Une  expédition  maritime  avait 
été,  pour  cet  objet,  préparée  à  grand  fracas  à  Portsmouth.  Mais,  quand  les 
Chouans  attaquèrent  la  ville,  le  14  novembre,  les  vaisseaux  anglais  ne 
parurent  point,  et  les  assiégeants  furent  repoussés  avec  perte. 


L'ANGLETERRE   ET  LES  PRINCES  45 

disait  Napoléon,  j*aurais  traversé  la  mer  sur  une  coquille 
de  noix!  »  Mais  le  prince  n'était  point  Thomme  des  résor: 
lutions  énergiques. 

Le  comte  de  Provence  eut,  du  moins,  le  mérite  de  quitter 
à  propos  les  «  boues  de  Wcslphalie  »  pour  descendre  en 
Italie  et  montrer  quelque  empressement  aux  Sections  de 
Toulon,  dont  les  derniers  événements  lui  avaient  paru  favo- 
rables à  la  cause  de  la  Monarchie. 

Il  y  avait  cependant  une  ombre  au  tableau  :  «  Tous  les 
articles  de  cette  capitulation,  écrivait,  sous  la  dictée  de 
Monsieur,  le  maréchal  de  Castries  au  duc  d'Harcourt,  sont 
à  l'avantage  du  roi;  il  n'y  a  que  leurs  rapports  à  la  Consti- 
tution qu'il  convient  de  combattre.  »  Examinant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'amiral  Hood  et  les  Sections  se  sont 
trouvés  pour  négocier,  il  présume  que  la  question  de  la 
Constitution  a  été  tranchée,  par  les  parties  contractantes, 
dans  un  moment  où  l'approche  du  général  Carteaux  les 
obligeait  à  une  grande  hâte.  On  en  trouve,  dit-il,  la  preuve 
dans  le  sacrifice  du  drapeau  tricolore  (1)  et  dans  le  réta- 
blissement du  «  rite  catholique  »,  demandé  par  Tamiral 
Langara,  mesures  incompatibles  avec  la  Constitution 
^  1789.  Aussi  l'Angleterre  ne  peut-elle,  sans  se  déjuger  et 
^ns  manquer  à  ses  engagements  vis-à-vis  de  la  Coalition, 
'ratifier  les  dispositions  prises  par  son  amiral.  Ne  s'est-elle 
point  toujours,  notamment  au  Congrès  d'Anvers,  élevée 
€ontre  les  dangers  d'une  pareille  condescendance?  Ap- 
prouver lord  Hood  aurait  d'ailleurs  un  autre  inconvénient, 
celui  de  créer  un  précédent  dangereux  pour  les  capitulations 
à  venir,  et  une  source  de  difficultés  pour  l'époque  des 
négociations  de  la  paix. 

(t)  Le  drapeau  blanc  ne  fut  officiefHmuit  arboré  à  Toulon  que  le 
1er  octobre.  ^ 
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Il  recommande,  en  conséquence,  au  duc  d'Harcourl,  de 
ne  manifester  ni  approbation,  ni  désapprobation  du  fait 
accompli,  avant  de  connaître  la  manière  de  voir  et  les- 
intentions  du  gouvernement  anglais.  Monsieur,  de  son  côté, 
observera  la  même  réserve  vis-à-vis  du  roi  d'Angleterre;  il 
lui  écrira  pour  le  remercier  de  ce  qui  s'est  fait  à  Toulon 
dans  rintéret  de  la  Monarchie;  car,  à  tout  prendre,  le» 
résultats  obtenus  sont  «  trop  avantageux  pour  que  M.  le^ 
Régent  n'adresse  pas  ses  remerciements  à  Sa  Majesté  Bri- 
tannique »;  mais  il  n'abordera,  dans  sa  lettre^  aucun  autre 
sujet  (i). 

En  prévoyant  l'obligation  où  allait  se  trouver  le  Cabinet 
de  Saint-James  de  restreindre  les  engagements  de  Tamirat 
Hood,  le  comle  de  Provence  faisait  preuve  de  perspicacité. 
Son  sens  politique  Tabandonnait,  au  contraire,  quand  il  se- 
fiait  à  la  promesse  des  Anglais  de  garder  Toulon  et  se» 
vaisseaux  en  dépôt  pour  Louis  XVII.  Erreur  qui  explique 
pourquoi  il  s'abstint  de  protester  contre  l'occupation  de 
cette  ville  par  les  Coalisés,  comme  il  avait  protesté,  quelques 
semaines  auparavant,  contre  celle  de  Valenciennes  et  de 
Condé  au  nom  de  l'Empereur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  s'apprêtait,  en  octobre,  à 
passer  en  Espagne,  où  il  espérait  obtenir  Tautorisation  de 
franchir  les  Pyrénées  à  la  suite  dû  général  Ricardos  (2), 
quand  lui  parvint  une  adresse  dans  laquelle  les  Toulon- 
nais  le  suppliaient  de  venir  exercer  la  Régence  dans  leur 
ville.  N'osant  se  mettre  en  route  sans  Taveu  de  la  cour  de 
Madrid,  il  fit  sonder  ses  intentions  par  le  duc  d'Havre  et 
apprit  que,  tout  en  s'y  opposant  officiellement,  l'Espagne 
approuvait,  en-  secret,  son  dessein,  mais  lui  recommandait 
de  n'en  avertir  les  cour^  d'Angleterre,  de  Vienne  et  de 

(1)  Le  maréchal  de  Castries  au  duc  dllarcourt,  llamin,  28  .septembre. 

(2)  Le  comte  d'Artois  au  duc  d'Harcourt,  10  octobre  iWè. 
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Berlin    qu'au    moment   de    parlir    pour    s'embarquer    à 
Gênes  (i). 

Peine  inutile:  le  ministère  britannique  se  tenait  sur  ses 
gardes;  car,  dès  le  2  octobre,  Téveil  lui  avait  été  donné  par 
une  dépêche  de  lord  Saint-Uelens,  ambassadeur  à  Ma- 
drid (2),  et,  quelques  jours  plus  lard,  ses  craintes  s'étaient 
trouvées  confirmées  par  une  lettre  du  marquis  del  Campo, 
ambassadeur  d'Espagne  h  Londres,  qui  exposait  Futilité 
d'admettre  le  comte  de  Provence  à  Toulon  «  pour  aug- 
menter le  parti  du  roi,  attirer  les  esprits  encore  vacillants  et 
réaliser  les  intentions  des  Puissances  alliées  (3)  ». 

A  cette  lecture,  lord  Grenville  prend  son  parti  :  il  expé- 
die à  Francis  Drake,  ministre  d'Angleterre  à  (iênes,  l'ordre 
de  représenter  à  Monsieur  les  embarras  qu'il  susciterait 
aux  chefs  militaires  de  Toulon,  s'il  y  venait  exercer  un 
pouvoir  non  reconnu  par  les  Puissances  coalisées;  les 
inconvénients  d'un  éclat  pour  lui-même  autant  que  pour 
la  cause  commune;  enfin  la  convenance  de  ne  rien  faire 
sans  l'assentiment  des  Alliés  (4). 

Le  même  jour,  il  écrit  à  lord  Saint-Helens  de  remontrer 
à  la  cour  de  Madrid  que  les  Toulonnais  se  sont  prononcés 
en  faveur  de  la  Constitution  de  4789,  d'après  laquelle  le 
prince  n'a  point  «  le  droit  absolu  de  réclamer  la  Régence  » 
ni  son  frère  celui  de  s'intituler  lieutenant  général  du 
royaume;  que,  l'unanimité  des  habitants  n'ayant  point 
adhéré  au  royalisme,  le  comte  de  Provence  risque  fort 


(1,  L.  Pingand  :  Le  comte  d'Artois  à  Vauih'euii,  27  octobre. 

(2)  Lord  Saiot-Uelens  à  lord  Grenville,  2  octobre  1193  :  «  Les  agents  des 
princes  français  sont  très  désireux  d'obtenir  pour  Monsieur  la  permission 
de  se  rendre  immédiatement  à  Toulon,  et  je  crains  que  le  ministre  espa- 
gnol n'ait  donné  que  trop  d'encouragenit'nls  à  cette  idée,  quoique  je  lui 
aie  écrit  pour  l'engager  à  la  laisser  de  côté,  au  moins  pour  le  moment 
présent,  m 

(3)  Le  marquis  del  Campo  à  lord  Grenville,  18  octobre. 

(4)  Lord  Grenville  à  Francis  Drake,  22  octobre. 
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(Têtrc  mal  accueilli;  que  la  question  de  Tindemnilé  do 
guerre  demande  à  élre  réglée  avant  toutes  choses;  qu'il 
est  de  la  dernière  importance  pour  TEspagne,  comme  pour 
l'Angleterre,  de  ne  laisser  percer  aucun  indice  de  désac- 
cord, tant  que  leurs  forces  agiront  de  concert  (1).  Bref,  il 
épuise  la  liste  des  arguments  propres  à  détourner  le  Cabi- 
net de  Madrid  des  projets  qu'il  lui  soupçonne. 

De  son  c6té,  le  ministre  de  la  guerre  Dundas  no  reste 
point  inactif  :  il  recommande  aux  Commissaires  du  roi  à 
Toulon  la  plus  grande  déférence,  mais  aussi  la  plus  grande 
fermeté  envers  les  princes,  et  au  gouverneur  la  précaution 
de  ne  laisser  pénétrer  personne  dans  la  ville,  sans  son  auto- 
risation expresse  (2).  Il  ajoute  que  si,  malgré  tout.  Mon- 
sieur trompe  leur  surveillance  et  parvient  à  franchir  les 
murs^  «  leur  devoir  sera  alors  de  lui  signifier  la  décision  de 
Sa  Majesté  sur  ce  point  (3)  ». 

C'était  un  ordre  d'expulsion. 

Chose  curieuse,  loin  d'approuver  l'attitude  du  gouverne- 
ment à  regard  du  prince,  Gilbert  Elliot  est  d'avis  qu'on  a 
tort  de  s'opposer  à  ses  projets  ;  il  estime  beaucoup  moins 
intéressant,  pour  la  Grande-Bretagne,  de  conserver  la 
suprématie  à  Toulon,  que  de  terminer  une  guerre  dans 
laquelle  ses  alliés  ne  montrent  aucun  empressement  à  lui 
venir  en  aide.  Il  croit  le  moment  venu,  pour  sou  pays,  de 
changer  l'orientation  de  sa  conduite,  et  de  «  peser  de  tout 
son  poids  dans  la  balance  d'une  politique  plus  large  et  plus 
profonde,  sans  laquelle  il  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'issue 
de  la  querelle  (4)  )>.  Rien,  à  son  avis,  ne  tendrait  mieux  à 
ce  but,  que  l'autorisation  donnée  au  comte  de  Provence 
de  passer  à  Toulon. 

(1)  Lord  Gren ville  à  lord  Saint-Helens,  22  octobre. 

(2)  Henry  Dundas  aux  commissaires,  22  octobre. 
(3j  Lord  Grenvillr  aux  commissaires,  30  novembre. 
(4)  Gin)ert  Elliot  à  lord  Greoville,  24  novembre. 
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C'est  à  lord  Grenville  que  sa  lettre  est  adressée,  mais 
c'est  Dundas  qui  lui  répond.  Dans  l'abandon  d'une  cau- 
serie intime  (1),  le  ministre  de  la  Guerre  lui  confie  Topi- 
nion  de  Pitt  :  à  aucun  prix  ce  dernier  ne  permettra  à 
Monsieur  de  substituer  son  autorité  à  celle  du  roi  d'Angle* 
terre,  car  sa  plus  grande  crainte  est  de  priver  son  paya 
«  de  l'avantage  de  conserver  une  situation  importante 
pour  la  paix  comme  pour  la  guerre  ».  Pitt  croit  nécessaire 
«  d'assembler  de  grandes  forces  dans  le  Midi  de  la  France 
et  d'y  maintenir  l'étendard  de  la  royauté  »,  mais  pense  que 
l'exécution  de  ce  plan  deviendrait  impraticable,  si  lés 
Anglais  ne  se  réservaient  le  commandement  suprême 
dans  Toulon. 

Dundas  passe  ensuite  à  son  opinion  personnelle  : 
Son  plus  vif  désir  serait  de  voir  l'Angleterre  borner  ses 
efforts,  sur  le  continent,  à  la  Flandre  et  aux  «  côtes  de  la 
Manche  ».  Peu  enclin,  par  conséquent,  à  fournir  un  appui 
à  l'insurrection  du  Midi,  il  ne  se  rallie  à  ce  plan  que  si  Ton 
consent  à  reconnaître  franchement  le  Régent,  à  lui  donner 
le  commandement  nominal  des  troupes,  à  mettre  à  leur 
tète  un  ou  deux  bons  généraux,  enfin  à  opérer  un  débar- 
quement aux  environs  de  Marseille,  sur  les  derrières  de 
l'armée  républicaine.  Et  encore  ce  projet  ne  lui  semble-t-il 
exécutable  qu'au  cas  où  les  insurgés  seraient  en  mesure 
de  conserver  les  territoires  dont  ils  feraient  la  conquête; 
sinon,  ce  serait  «  jouer  un  jeu  de  dupes  que  de  mettre 
Toulon  et  les  provinces  méridionales  entre  les  mains  du 
prince  (2)».  Dundas,  fort  peu  d'accord  avec  Pitt,  partage 
donc,  à  quelques  nuances  près,  les  convictions  d'Elliot.  Il 
est,  sans  le  savoir,  en  communion  d'idées  avec  un  autre 
personnage  que  l'incendie  de  l'arsenal  et  des  vaisseaux  de 

(1)  Dundas  a  eoin  de  spécifier  que  cette  lettre  n'est  point  officielle  (prip<(/e) 

(2)  Henry  Dundas  à  Gilbert  EUk>t,  28  décembre. 

T.  zxxui,  1897.  A 
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Toulon  va  bientôt  rendre  célèbre,  avec  Sidnoy  Smith,  qui, 
dans  une  lettre  à  lord  Auckland,  lui  explique  les  avan- 
tages d'un  débarquement  entre  Toulon  et  Marseille,  pour 
favoriser  la  contre-révolution  et  «  permettre  à  la  partie 
saine  du  peuple  de  tenir  tète  aux  goujats  (i)  ».  C'est  sa 
manière  de  désigner  les  Républicains. 

Aucun  des  hommes  d'État  ci-dessus  mentionnés  ne  parle 
de  la  convenance  de  consulter  les  Puissances  représentées  à 
Toulon  :  c'est  qu'en  effet  l'Angleterre,  en  raison  de  ses 
efforts  et  de  ses  sacrifices,  se  croyait  le  droit  de  négliger 
l'avis  de  ses  alliés.  Si,  dans  sa  lettre  à  Ëlliot,  Dundas  pro* 
nonce  une  fois  le  nom  de  l'Espagne,  c'est  pour  émettre  le 
soupçon  que  Tobslination  des  Toulonnais  à  réclamer  le 
Régent  pourrait  bien  être  due  à  une  entente  secrète  «avec 
une  partie  de  l'intrigue  espagnole  ».  Le  ministre  termine 
en  reconnaissant  qu'il  est,  sans  doute,  bien  tard  pour  faire 
des  plans  de  campagne,  et  qu'à  l'heure  où  il  écrit,  Toulon 
est  peut-être  évacué  :  «  Si  c'est  le  cas,  dit-il,  nous  aurons 
vraiment  lieu  d'être  mécontents  des  Autrichiens,  qui  ont 
retenu  les  secours  promis,  et  encore  plus  de  sir  Roberl 
Boyd,  qui  a  désobéi  à  nos  ordres  (2)  ». 

L'Autriche  s'était,  en  effet,  abstenue  d'envoyer  six  mille 
hommes  de  renforts  par  elle  annoncés,  et  sir  Robert  Boyd, 
gouverneur  de  Gibraltar,  les  bataillons  anglais  qu'il  avait 
reçu  Tordre  de  faire  passer  à  l'amiral  Hood.  Double  négli- 
gence qui  devint,  comme  le  prévoit  Dundas,  la  cause  dé- 
terminante de  Tévacuation. 

Monsieur  quitta  sa  résidence  de  Uamm  vers  le  milieu  de 
novembre,  et  se  dirigea  lentement  sur  Turin,  résidence  de 


(1)  Sidney  Smith  à  lord  Auckland,  Toulon,  12  novembre. 

(2)  Heury  Dundas  à  Gilbert  Elliof,  28  décembre. 
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la  cour  de  son  beau-père  Victor-Amédée,  d'où  il  espérait 
pouvoir  se  rendre  à  Gènes.  C'est  dans  cette  dernière  ville 
que  devait  se  réunir  un  Conseil  destiné  à  l'assister  dans 
l'exercice  de  la  Régence.  Un  des  membres  de  cette  assem- 
blée, M.  de  Guilhermy,  rapporte,  dans  ses  Mémoires^ 
qu'un  émigré,  M.  de  Cazalès,  avait  reçu  de  la  Grande- 
Bretagne  l'autorisation  de  représenter  le  prince  à  Toulon  et 
d'y  prendre  place  à  côté  des  Commissaires  britanniques  (1). 
Aucun  document  ne  confirme  cette  allégation  si  peu  com- 
patible, non  seulement  avec  les  faits  déjà  connus,  mais 
encore  avec  ceux  qui  vont  suivre. 

Tandis  que  le  comte  de  Provence  se  rapprochait  de  la 
Méditerranée,  les  Sections  toulonnaises  tentaient  de  le 
ramener  en  scène  en  chargeant  M.  de  Villeneuve,  auquel 
avait  été  confiée  la  réorganisation  du  premier  bataillon  du 
régimentde  Royal-Louis {2)^  de  prendre  lesordresdu  prince 
au  sujet  de  la  nomination  des  officiers.  Il  prescrivit  de 
reconnaître  pour  major  M.  Hustin,  et,  pour  ses  lieutenants, 
ceux  que  M.  Hustin  désignerait.  Villeneuve  communiqua 
sa  lettre  à  sir  Gilbert  Ëlliot  et  à  ses  collègues,  auxquels  il 
demanda  de  lui  en  accuser  réception. 

Or,  ce  même  M.  Hustin  venant  d'être  choisi  par  eux 
comme  major,  les  Commissaires  rédigèrent  leur  réponse 
de  manière  à  prévenir  toute  équivoque;  ils  prolestèrent, 
non  sans  ironie,  du  «  sensible  plaisir  »  que  leur  causait 
l'approbation  de  Monsieur.  Puis,  changeant  brusquement 
de  ton  :  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  avertir  que  h» 
bataillon  de  Royal-Louis  est  à  la  solde  de  l'Angleterre, 
sous  les  ordres  du  commandant  do  Sa  Majesté  Britannique , 

(1)  Papiers  d'un  émigré  (1189-1829).  Lettres  et  notes  extraites  du  porte- 
feuille du  baron  de  Guilhermy. 

(2)  Costume  du  Royal- Louis  :  habit  blanc,  poches  en  travers,  revers  et 
parements  bleus,  boutons  jaunes  timbrés  de  troi^  fleurs  de  lys,  rhnpeau 
blanc. 
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ot  qu*il  sera  employé  pour  le  servico  <le  Sa  Majeslé 
Louis  XVII!  (1)» 

Style  hautain  qu'ils  abandonnèrent  lorsque,  désespérant 
de  voir  paraître  les  renforts  autrichiens  si  impatiemment 
attendus,  ils  se  décidèrent,  le  8  décembre,  à  faire  appel  aux 
émigrés,  pour  en  former,  sous  le  nom  de  Royal-Pro- 
vence  (2),  un  régiment  dont  l'idée  avait  élé  conçue  par 
Vamiral  Hood  (3).  Ils  chargèrent,  dans  ce  but,  un  officier 
revêtu  de  la  confiance  des  princes,  M.  de  Gain  de  Linar, 
commandeur  de  Tordre  de  Malte,  de  recruter  à  Turin,  à 
Berne  et  en  Allemagne,  les  gentilshommes  désireux  de 
prendre  du  service,  en  les  avertissant  que  la  plupart  d'entre 
eux  seraient  engagés,  comme  simples  soldats,  parmi  les 
gardes  nationales  des  Bouches-dn-Rhône  et  du  Var,  débris 
de  l'armée  départementale  mise  en  déroute  par  le  général 
Carteaux;  enfin  qu'ils  seraient  placés  sous  les  ordres  d'offi- 
ciers français,  mais  sous  la  direction  supérieure  du  général 
commandant  les  forces  britanniques.  On  espérait  réunir 
ainsi  un  corps  de  3,000  gentilshommes  (4). 

Toutefois,  les  Commissaires,  comprenant  de  quelle  im- 
portance était,  en  pareille  matière,  l'approbation  des  oncles 
de  Louis  XVII,  prièrent  M.  de  Linar  de  «  porter  aux 
pieds  des  princes  les  hommages  de  la  Commission  »,  se 
déclarant  persuadés  qu'un  assentiment  de  leur  part  produi- 
rait un  effet  décisif  sur  l'esprit  des  émigrés.  Leur  lettre 
offrait,  avec  celle  qu'ils  venaient  d'adresser  à  l'organisa- 
teur du  Royal-Louis,  un  contrastn  des  plus  piquants. 

En  même  temps,  Elliot  et  ses  collègues  expédiaient  aux 
minisires  anglais  à  Turin,  à  Gênes  et  à  Berne,  l'ordre  de 


(1)  Gilbert  Elliot  à  M.  de  Villeneuve,  i  décombre. 

(2)  Colonel  désigné  :  le  chevalier  de  Grasset. 

(3)  Gilbert  Elliot  à  Henry  Diindas,  27  novembre. 

(4)  Gilbert  EUiot  à  Henry  Dundas,  15  décembre. 
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faire  connaître  aux  émigrés  l'appel  doul  ils  étaient  Tobjet, 
et  de  faciliter  leur  passage  à  Toulon  (1). 

Prises  in  extremis,  ces  mesures  étaient  —  et  les  Com- 
missaires s'en  rendaient  compte  —  à  peine  capables  de 
retarder  de  quelques  jours  la  catastrophe.  En  fait,  elles  ne 
reçurent  pas  même  un  commencement  d'exécution;  car,  la 
semaine  suivante,  les  armées  coalisées  furent  chassées  de 
la  ville  par  le  feu  de  l'artillerie  de  Bonaparte  et  par  la 
valeur  des  troupes  de  Dugommier. 

Mais  les  Anglais  avaient  empêché  Monsieur  de  venir 
à  Toulon  ! 

Paul  Cottin  (2). 


(1)  Les  Commissaires  à  M.  de  Gain  de  Linar,  8  décembre;  à  John  Trevor, 
inéme  date;  à  Henry  Dundas,  15  décembre. 

(2)  Ces  pages  sont  extraites  d'un  volume  inédit,  en  ce  moment  sous 
preste,  intitulé  :  Le  Siège  de  Toulon  (1793),  cTapvès  des  documents  iné- 
dits,  par  Paul  Cottio. 


LA  MORT 

DE  BUZOT  ET  DE  PETION 


Charles  Valel,  dans  son  ouvrage  sur  Charlotte  Corday  et 
les  Girondins,  dit  (page  155,  note  4  de  la  page  154)  à  pro- 
pos de  la  mort  de  Buzot  et  de  Petion  :  a  II  aurait  été 
intéressant  de  savoir  si  les  pistolets  étaient  chargés,  ou 
s'ils  paraissaient  au  contraire  avoir  été  déchargés;  si  les 
sabres  étaient  tirés  du  fourreau.  Le  procès-verbal  ne  le  dit 
pas;  il  n'indique  pas  davantage  les  lésions  qui  auraient  pu 
déterminer  la  mort.  On  est  donc  réduit  sur  ce  point  à  de 
simples  hypothèses.  » 

En  effet,  la  description  et  la  levée  des  cadavres  de  Buzot 
et  de  Petion  (8  messidor  an  II,  terminée  le  9)  faite  par  Joré 
aîné,  Laye,  Cosle  jeune  et  Battu,  ne  donne  pas  d'autres 
renseignements;  mais  dans  cette  pièce  est  signalé  un  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix  du  canton  de  Castillon,  le  ci- 
toyen Serezac,  procès-verbal  qui  n'est  pas  reproduit  par 
M.  Valel.  J'ai  pu,  il  y  a  quelques  années,  acquérir  un  dos- 
sier sur  Petion,  dossier  probablement  formé  par  sa  veuve, 
et  qui  contient  tous  les  détails,  signalés  par  Vatel,  sur  le 
décès  de  Buzot  et  Petion,  mais  qui  donne  en  plus  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  de   Castillon,  et  qui  répond,  au 
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moins  pour  Buzot,  au  desiderata  signalé.  Voici  la  partie  de 
ce  rapport  qui  peut  nous  intéresser. 

«  —  Aujourd'hui,  8  messidor,  deuxième  année  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  à  six  heures  du  matin,  nous, 
Daniel  Serczac,  juge  de  paix  et  officier  de  police  du  canton  de 
Castillon,  nous  étant  réunis,  sur  la  grande  route  de  Libourne  à 
Caslillon,  avec  les  citoyens  Laye,  Oré  et  Coste  jeune,  commis- 
saires, qui  se  rendaient  sur  les  lieux,  nous  sommes  transportés 
sur  la  pièce  de  terre  dépendante  de  la  métayrie  de  Foupeyre, 
où  gisaient  les  deux  cadavres,  et  où  se  seraient  trouvés  les 
citoyens  Dihars  et  Barreyre,  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Saint-Magne  ;  avons  trouvé  un  cadavre,  couché  sur  le 
dos,  ayant  la  figure  très  noire,  et  les  dents  du  côté  droit  de  la 
mâchoire  inférieure  et  supérieure  cassées;  ledit  cadavre 

tf  Ledit  cadavre  était  rongé  par  les  vers,  et  un  boyau 

lui  sortait  au  bas  du  ventre (1)  » 

Pour  ce  premier  cadavre,  reconnu  pour  être  celui  de 
Buzot,  il  n'y  a  pas  de  doute,  BuzoL  s'était  fracassé  la  mâchoire. 
Dans  ce  procès- verbal,  il  n'est  pas  dit  qu'il  eût  été  dévoré 
par  les  chiens;  aussi  on  a  pu  vérifier  les  lésions  existantes. 

Quant  au  second  cadavre,  celui  de  Petion,  notre  procès- 
verbal  reprend  : 

u  Le  second  cadavre,  taille  à  peu  près  de  cinq  pieds,,  cinq 
pouces.  La  figure,  tout  le  haut  du  corps,  étant  dévorés,  n'y 
restant  que  les  ossements,  cheveux  et  poils  grisâtres;...  et  un 
pistolet  sous  le  corps.,,  fait  et  clos  dans  la  maison  commune  de 
Saint-Magne.  Lesdits  jours,  mois  et  an  que  dessus,  â  onze  heu- 
res du  matin,  ont,  lesdits  commissaires,  et  le  citoyen  Dihars, 
officier  municipal,  et  le  citoyen  Lanauze,  officier  de  santé, 
signé,  avec  nous,  et  notre  greffier  :  Serezac,  juge  de  paix  et  offi- 
cier de  police  du  canton  de  Castillon;  Coste  jeune;  Laye  jeune: 
Oré  aîné;  Pierre  Dihars,  fils  aîné,  officier  municipal;  Boulan- 
ger; Lanauze  et  Rogé,  greffier.  » 

Ici,  pour  ce  cadavre  reconnu  être  celui  de  Petion,  les 
^1)  Ici  suit  U  description  identique  â  celle  publiée  par  Vatel. 
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détails  manquent  en  effet;  mais  on  a  trouvé  sous  lui  un 
pistolet^  ce  que  n'indique  pas  le  procès-verbal  des  citoyens 
Oré,  Layo,  Coste  et  Battu. 

II  me  semble  qu'après  la  lecture  de  ce  procès-verbal,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  :  Buzot  et  Petion  se  sont  bien 
brûlé  la  cervelle,  ainsi  qu'ils  en  avaient  manifesté  l'inten- 
tion. 

Valel  reproduit  une  lettre  de  la  veuve  de  Petion  au  Co- 
mité de  salut  public,  datée  du  26  thermidor  an  II  de  la 
République  française.  Dans  cette  lettre,  la  veuve  Petion 
demande  son  élargissement  ainsi  que  celui  de  son  (ils. 
Puis  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  décidant  que  la 
citoyenne  veuve  Petion  et  son  fils,  seront  à  l'instant  remis 
en  liberté. 

Dans  mon  dossier,  se  trouvent  encore  : 

1*  L'ordre  d'arrestation  de  l'épouse  de  Petion  et  de  son 
fils. 

2°  Une  supplique  de  la  veuve  Petion  au  directoire  du  dé- 
parlement d'Ëure-et-Loir,  pour  obtenir  la  radiation  du 
nom  de  son  mari  de  la  liste  des  condamnés  et  mis  hors  la 
loi... 

3*  Une  pétition  aux  citoyens  représentants,  pour  obte- 
nir le  remboursement  des  pertes  qu'elle  a  subies. 

k""  Une  lettre  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, lui  indiquant  comment  elle  doit  se  procurer  les  cer- 
tificats de  ses  écrous. 

5*  Quatre  certificats  d'écrou. 

6*  L'avis  de  l'arrêté  qui  ordonne  sa  mise  en  liberté. 

7*  Le  brevet  de  la  pension  de  la  veuve  Petion  et  de  celle 
de  son  fils;  ce  dernier  est  annulé  à  partir  du  14  ther- 
midor an  VI. 

8""  La  nomination  du  fils  de  Petion  à  l'emploi  de  chef 


LA  MORT  DE   BUZOT   ET   DE   PBTION  57 

d'escadron  à  la  suile,  au  régiment  de  Berry  Dragons,  da- 
tée du  14  février  1815,  mais  pour  prendre  rang  à  partir  du 
14  juillet  1813.  Cette  nomination  n^cst  pas  mentionnée  au 
dossier  du  fils  de  Petion  au  ministère  de  la  guerre. 

Robin-Massé. 


LES. 

REPRÉSENTANTS    EN   MISSION 

DEPUIS  LE  11  OCTOBRE  1793  (20*  JOUR  DU  1*"  MOIS  DE  l'aN  U) 
jusqu'au  28  FÉVRIER  1794  (10  VENTÔSE  AN  II) 


Nous  avons  déjà  donné  (t.  XXIII,  p.  341,  et  t.  XXV, 
p.  265)  la  liste  des  représentants  en  mission,  depuis  la 
réunion  de  la  Convention  nationale  jusqu'au  10  octo- 
bre 1793. 

Nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  donner  la  suite 
de  cette  [liste  jusqu'au  10  ventôse  an  II  (28  février  1794), 
en  distinguant  les  missions  instituées  par  décret  de  la  Con- 
vention et  celles  qu'établit  un  simple  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  ou  d^un  autre  Comité.  D'ailleurs  qu'ils  fussent 
envoyés  en  mission  par  la  Convention  ou  par  un  Comité, 
les  pouvoirs  des  représentants  étaient  généralement  les 
mêmes. 

11  octobre  1793.  —  Mission  d'Âlquicr  à  Rouen  et  de 
Foussedoire^à'Saverne,  pour  la  levée  de  chevaux,  en  rem- 
placement de^Projean  et  de  Dupuy.  (Décret.) 

Même  date,  —  Gaspariu,  Saliceti,  Robespierre  jeune  et 
Ricord  à  Tarmée  de  Toulon.  Rappel  de  Charbonnier  et 
d'Escudier.  (Décret.) 
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13  octobre.  —  Carrier,  Bourbolte,  Francastel,  Pinet  et 
Turreau  à  Tarmée  de  TOuest.  (Décret.) 

14  octobre,  —  Laplanche  à  Caen  (Arrêté  du  Comité  de 
salut  public).  Rappel  de  Legendre  (de  la  Nièvre).  (Arrêté.) 

15  octobre,  —  Nodl  Pointe  dans  la  Nièvre.  (Décret.) 

16  octobre.  —  André  Dumont  dans  l'Oise.  (Décret.) 

17  octobre.  —  Saint-Just  et  Le  Bas  à  l'armée  du  Rhin 
(Arrêté).  Romme  à  Saint-Étienne.  (Arrêté.) 

18  octobre.  —  Albitte  à  Lyon  et  à  Toulon.  (Arrêté.) 

19  octobre.  —  Guimberteau  dans  le  Loir-et-Cher  et 
rindre-et-Loire.  (Décret.) 

Même  date.  —  Hentz,  Bo  et  Coupé  (de  TOisc)  à  l'armée 
des  Ardenncs.  (Décret.)  Le  même  jour,  un  arrêté  du 
Comilé  invite  Hentz  à  se  rendre  aussi  à  l'armée  des  Ar- 
denncs. 

20  octobre.  —  Henlz  à  Maubeuge.  (Arrêté.)  Depuis  lors, 
Hentz  opère  à  l'armée  du  Nord. 

22  octobre.  —  Châtcauneuf-Raitdon  dans  la  Lozère, 
l'Ardèche,  l'Aveyron,  la  Gard  et  THérault.  (Décret.) 

Même  date.  —  Sainl-Just  et  Le  Bas  à  l'armée  du  Rhin. 
(Décret  confirmatif  de  l'arrêté  du  17.) 

26  octobre.  —  Ilérault-Séchelles  dans  le  Haut-Rhin 
(Arrêté.) 

Même  date.  —  Du  Barran  dans  le  Calvados  (1)  et  rappel 
d'Oudot  et  Robert  Liadet.  (Décret.) 

28  octobre.  —  Laplanche  dans  le  Calvados,  à  la  place  de 
Du  Barran.  (Décret.) 

29  octobre.  —  Adjonction  de  Barras  et  Fréron  aux  repré- 
sentants Gasparin  et  Saliccti  à  Tarmée  devant  Toulon. 
Robespierre  jeune  et  Ricord  demeurent  représentants  à 
l'armée  d'Italie.  (Décret.) 

(1)  Du  Barran  ne  remplit  pas  cette  mission. 
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Même  date,  —  Joseph  Le  Bon  dans  le  Pas-de-Calais. 
(Arrêté.) 

30  octobre.  —  Châteauneuf-Randon  dans  la  Lozère  et 
départements circonvoisins.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Continnalion  de  la  mission  de  Sébastien 
de  Laporte  à  Lyon.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Mission  de  CoUol  d*Herbois,  Fouché  et 
Montant  à  Lyon,  et  de  Javogues  en  Saône-el-Loire.  (Dé- 
cret.) 

Même  date.  —  Rappel  d'Esnùe  de  la  Vallée,  Le  Tourneur 
etThirion.  Mission  de  Le  Carpentier  et  Garnier  (de  Saintes) 
à  l'armée  de  l'Ouest  (4).  (Décret.) 

13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793).  —  Lémane,  Baudot, 
J.-B.  Lacoste  et  Ehrmann  aux  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  (Décret.) 

Même  date,  —  Rappel  de  la  mission  pour  la  levée  en 
masse.  (Décret.) 

14  brumaire  (4  novembre).  —  Coupé  (de  l'Oise)  dans  la 
Seine-Inférieure  et  départements  environnants.  (Décret.) 

Brumaire  (sans  date  de  jour).  —  Foucher  à  la  papeterie 
de  Buges  (Loiret),  d'après  une  lettre  de  Gaillard  du  22  plu- 
viôse an  IL  (Foucher  avait  reçu  cette  mission  du  Comité 
des  assignats.) 

Même  date.  —  Levasseur  (de  la  Sarthe)  dans  le  district 
deGonesse.  (Décret.) 

21  brumaire  (11  novembre).  —  Paganel  dans  le  Lot. 
(Décret.) 

23  brumaire  (13  novembre).  —  La  mission  de  Le  Bon 
dans  le  Pas-de-Calais  est  étendue  aux  départements  circon- 
voisins. (Arrêté.) 

24  brumaire  (14  novembre).  —  Mission  de  Lakanal  à 

(1)  Dans  le  décret,  cette  nouvelle  mission  de  Le  Carpentier  n'est  indi- 
quée que  comme  projetée.  Elle  eut  lieu  réellement. 
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Bergerac  pour  rétablissement  d'une  manufacture  d*armes 
(Décret.) 

25  brumaire  (15  novembre).  —  Seconde  mission  de  Mas- 
sieu  à  l'armée  des  Ardennes.  (Décret.) 

Même  date.  —  Décret  relatif  aux  pouvoirs  de  Boisset 
dans  la  Drôme,  TArdèche  et  autres  environnants.  (Cf.  l'ar- 
rêté du  18  septembre.) 

27  brumaire  (!7  novembre).  —  Rappel  de  la  mission  pour 
la  levée  de  chevaux.  Mission  pour  l'organisation  des 
troupes  à  cheval  :  Bollet  à  l'armée  du  Nord,  Pflieger  à 
l'armée  des  Ardennes,  Faurc  (de  la  Haute-Loire)  à  l'armée 
de  la  Moselle,  Du  Roy  à  l'armée  du  Rhin,  Petiljean  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  Delbrel  à  l'armée  d'Italie,  Bentabole  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  Cavaignac  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  Lakanal  à  l'armée  de  l'Ouest, 
Alquier  à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  Guillemardet  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  Vidalin  à  l'armée  intermé- 
diaire. (Décret.) 

Même  jour.  —  Barras  à  l'armée  devant  Toulon.  (Lettre 
du  Comité.) 

28  brumaire  (18  novembre).  —  Campmas  dans  le  Lot  et  la 
Haute-Garonne  pour  la  surveillance  des  forges  (1).  (Arrêté.) 

30  brumaire  (20  novembre).  —  Fremanger  à  Saint-Cloud 
(Décret.) 

Brumaire  et  frimaire  (sans  date  de  jour).  —  Mission  de 
Julien  (de  Toulouse)  à  la  papeterie  de  Courtalin.  (Sans  doute 
par  arrêté  du  Comité  des  assignats.) 

2  frimaire  (22  novembre),  —  Florent  Guiot  à  l'armée  du 
Nord.  (Décrel.) 

Même  date.  —  Châteauneuf-Randon  à  Lyon,  à  la  place 
de  Montant,  malade.  (Décret.) 

(1)  Camptuas  ne  rcniplil  pas  celle  mission. 
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Même  date.  —  Boissel  renvoyé  dans  l'Hérault  et  TAvey- 
ron.  (Décret.) 

Même  date,  —  Darligoeyle  maintenu  dans  les  Landes, 
le  Gers,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées.  (Décret.) 

3  frimaire  (23  novembre).  —  Hûhl  dans  le  Bas-Rhin 
pour  l'organisation  du  district  de  Nou-Saarwerden.  (Décret.) 

8  frimaire  (28  novembre).  —  Musset  et  Charles  Delacroix 
DQLaintenus  pour  Tépurement  des  autorités  constituées  en 
Seine-et-Oise.  (Arrêté.) 

%  frimaire  (29  novembre).  —  Levasseur  (de  la  Sarlhe)  aux 
bords  de  la  Loire.  (Arrêté.) 

42  frimaire  (2  décembre).  —  Continuation  de  la  mission 
de  Lakanal  à  Bergerac  pour  l'établissement  de  la  manufac- 
ture d'armes.  (Décret.) 

14  frimaire  (4  décembre).  —  Gouly  dans  le  département 
de  l'Ain.  (Décret.) 

i&  frimaire  (6  décembre).  —  Mission  relative  à  l'organi- 
sation des  troupes  à  cheval  :  Ichon  à  l'armée  de  l'Ouest  (à 
la  place  de  Lakanal),  Guimberteau  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg  (à  la  place  de  Guillemardet),  Pflieger  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  (à  la  place  de  Bentabole).  (Décret). 

Frimaire,  sans  date  du  jour.  —  Battellier  à  Sèvres 
du  Comité  des  domaines.  Il  est  possible  que  la  mission  de 
Battellier  remontât  au  16  septembre  1793,  date  du  rappel 
d'Audrcin.  (Arrêté.) 

18  frimaire  (8  décembre),  —  Méaulle  à  Cherbourg  et 
dans  la  Manche.  (Décret.) 

Même  date.  —  La  mission  de  Noël  Pointe  dans  l'Allier 
et  la  Nièvre  est  étendue  au  département  du  Cher.  (Décret.) 

Même  date.  — Hentz  à  Dunkerque.  (Décret.) 

Même  date.  —  La  mission  de  Lequinio  et  Laignelot  dans 
la  Charente-Inférieure  est  étendue  au  département  de  la 
Vendée.  (Décret.) 
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i%  frimaire  (9  décembre).  —  Continuation  de  la  mission 
de  Guillcmardet  à  Versailles,  pour  la  levée  des  chevaux. 
(Arrêlé.) 

Mfinie  date,  —  La  mission  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas  à 
Tarmée  du  Rhin  est  étendue  à  Tarmée  de  la  Moselle. 
(Arrêté.) 

Même  date,  —  Mission  de  Bouret  à  Cherbourg,  à  la  place 
de  Méaulle.  (Décret.) 

20  frimaire  (10  décembre).  —  Girard  (de  TAude)  à  Saint- 
Etienne.  (Arrêté.) 

22  frimaire  (12  décembre).  —  Chaudron-Iloussau  dans 
le  Cantal,  TAveyron,  le  Lot  et  la  Lozère.  (Décret.) 

Même  date.  —  Pflieger,  désigné  pour  l'organisation  des 
troupes  à  cheval  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  conti- 
nuera cette  mission  à  l'armée  des  Ardennes;  Beauchamp 
se  rendra  pour  cette  organisation  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  (Décret.) 

26  frimaire  (16  décembre).  —  Rappel  de  Thirion,  en 
mission  dans  l'Eure-et-Loir,  la  Sarthe  et  la  Mayenne. 
(Décret.) 

27  frimaire  (17  décembre).  —  Lefiot  et  Legendre  (de  la 
Nièvre)  dans  le  Cher  et  la  Nièvre.  (Décret.) 

2%  frimaire  (18  décembre).  —  Chaudron-Roussau  dans 
l'Aude,  TAriège  et  les  Pyrénées-Orientales.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Gouly  dans  TAin  et  en  Saône-et-Loire 
(Décret.) 

29  frimaire  (19  décembre).  —  Garrau  à  l'armée  devant 
Toulon  (1).  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Soubrany  et  Milhaud  à  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales, de  Gaston  et  Fabre  (de  Tllérault)  à  l'armée 
des  Alpes,  rappel  de  Cassanyès.( Arrêté  du  Comité  de  salut 

[\)  Garrau  ne  remplit  pas  cette  mission. 
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public,  confirmé  par  décret  de  la  Convention  du  22  dé- 
cembre.) 

2  nivôse  (22  décembre).  —  Forestier  en  Seine-et-Marne. 
(Arrêté.) 

3  nivôse  (23  décembre),  —  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  dans 
les  déparlements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  (Arrêté.) 

4  nivôse  (24  décembre).  —  Moltedo  à  Toulon,  pour  Tenvoi 
des  secours  en  Corse.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Garrau  maintenu  à  Tarmée  des  Pyrénées- 
Occidentales.  (Arrêté.) 

5  nivôse  (25  décembre).  —  Bo  dans  la  Marne  et  l'Aube. 
(Décret.) 

7  nivôse  (27  décembre).  — Lakanal  dans  la  Dordogne  pour 
l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire  (Arrêté.) 

9  nivôse  (29  décembre).  —  Mission  pour  l'établissement 
du  gouvernement  révolutionnaire.  (Arrêté.) 

Voici  le  détail  de  cette  mission  : 

Pas-de-Calais,  Nord.  —  Le  Bon. 

Aisne,  Ardennes.  —  Roux  (de  la  Marne). 

Meuse,  Moselle.  —  Mallarmé. 

Meurthe,  Bas-Rhin.  —  Bar. 

Somme,  Oise.  —  André  Dumont. 

Marne,  Aube.  —  Bo  (passe  le  24  janvier  i  794  dans  le  Lot 
et  le  Cantal). 

Haute-Marne,  Haute-Saône.  —  Du  Roy. 

Haut-Rhin,  Vosges.  —  Foussedoire. 

Seine-Inférieure,  Eure.  —  Legendre  (de  Paris)  et  Dela- 
croix (d'Eure-et-Loir). 

Seîne-et-Oise,  Paris.  —  Crassous. 

Seine-ot-Marne,  Yonne.  —  Maure. 

Manche,  Calvados.  —  Bouret,  Fremanger. 

Orne,  Eure-et-Loir.  —  Bentabole. 

Loiret,  Nièvre.  —  Lefiot. 
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Côle-d'Or,  Saône-et-Loire.  —  Bernard  (de  Saintes). 

Jura,  Doubs.  —  Lejeune. 

Finistère,  Côles-du-Nord.  —  Laplanclic.  (Il  n'y  alla  pas, 
pour  cause  de  mnladie.) 

Ille-et-Vilaine,  Mayenne.  —  Esnue  de  La  Vallée  et  Fran- 
çois Primaudière. 

Sarlhe,  Loir-et-Cher.  —  Garnîer  (de  Saintes). 

Morbihan,  Loire-Inférieure.  —  Prieur  (de  la  Marne)  et 
Carrier. 

Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire.  —  Francaslel. 

Cher,  Indre.  —  Legendre  (de  la  Nièvre).  (Remplacé  par 
Michaud.) 

Vendée,  Deux-Sèvres.  —  Ingrand. 

Vienne,  Haute-Vienne.  —  Brival. 

Creuse,  Allier.  —  Pctitjean  (remplacé  pour  cause  de 
santé  par  Vernerey). 

Ain,  Mont-Blanc.  —  Gouly  (remplacé  le  8  janvier  1794 
par  Albitte). 

Charente,  Charente-Inférieure.  —  Lequinio. 

Bec  d'Ambès  (Gironde),  Dordogne.  —  Tallien,  Ysabeau 
elLakanal. 

Corrèze,  Puy-de-Dôme.  —  Roux-Fazillac. 

Rhône,  Loire.  —  Séb.  de  Laporte,  Fouché  et  Méaulle. 

Landes,  Lot-et-Garonne.  —  Moneslier  (de  la  Lozère). 

Lot,  Cantal.  — (Bo,  à  partir  du  24  janvier  1794.) 

Haute-Loire,  Ardèche.  —  Guyardin. 

Isère,  Drôme.  —  Cavaignac.  (Refuse  par  lettre  du  8  fé- 
vrier 1794,  datée  de  Rayonne.) 

Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées.  —  Monestier  (du 
Puy-de-Dôme). 

Gers,  Haute-Garonne.  —  Dartigoeyte. 

Tarn,  Aveyron.  —  Paganel. 

Lozère,  Gard.  —  Borie. 
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Bonches-(Iu-Hhône,  Vaucliise.  —  Maignel. 

Hautes-Alpes,  Basses-Alpes.  — Dherbez-Lalour. 

Var,  Nice.  —  Ricord. 

Ariègc,  Pyrénées-Orîenlales.  — Ghaudron-Roussau. 

Aude,  Hérault.  —  Boissct. 

Corse.  — Lacombo  Sainl-Michel. 

Nivôse,  sans  date  de  jour.  —  Loiseau  à  Fontainebleau, 
pour  y  inspecter  le  dépôt  de  chevaux.  (Arrêté  du  Comité 
d'agriculture.) 

14  nivôse  an  II  {3  Janvier  4794).  —  Isoré  et  Élie  Lacoste 
pour  Tapprovisionnement  de  Paris.  (Arrêté.)  Un  autre 
arrêté,  du  30  nivôse,  dispensa  Élie  Lacoste  de  cette  mis- 
sion et  la  confia  au  seul  Isoré. 

48  nivôse  an  If  (7  janvier  1794).  —  Maure  à  Coulom- 
miers.  (Arrêté.) 

19  nivôse  (8  janvier),  —  Rappel  de  Gouly.  (Lettre  du 
Comité.) 

21  nivôse  (10  janvier*),  —  Saliceti  en  Corse.  (Lettre  du. 
Comité.) 

24  nivôse  {\3  janvier).  —  Rappel  de  Pflieger.  (Lettre  du 
Comité.) 

Nivôse,  sans  date  de  jour.  —  Humbert  à  la  papeterie  du 
Marais.  (Arrêté  du  Comité  des  assignats.) 

26  nivôse  (15  janvier).  —  Rappel  impératif  de  Gouly. 
(Arrêté.) 

27  nivôse  (16  janvier).  —  Rappel  de  Châles  (Décret;  cf. 
5  et  12  pluviôse.) 

28  nivôse  (17  janvier).  —  Topsent  et  Guezno  à  Roche- 
fort.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Ingrand  autorisé  à  rester  dans  la  Vienne  (1  ). 
(Lettre  du  Comité.) 

(1)  Malgré  cette  autorisation,  Ingrand  continua  à  recevoir  du  Comité  des 
avis  et  des  ordres  comme  s'il  continuait  sa  mission  dans  la  Vendée  et  les 
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2 pluviôse  (21  janvier),   —  Michaud  dans    le  Cher  el 
rindre,  à  la  place  de  Legcndre  (de  la  Nièvre).  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Rappel  de  Ch.  Delacroix  et  de  Musset. 
(Lettre  du  Comité.) 

Même  date.  Rappel  de  Lémane.  (Lettre  du  Comité.) 

^pluviôse  (22  janvier),  —  Saint-Jusl  à  l'armée  du  Nord. 
(Arrêté.) 

i  pluviôse  [2^  janvier).  —  Siblol  dans  TEure  et  la  Seine- 
Inférieure.  (Lettre  du  Comité.) 

Même  date.  —  Rappel  de  Barras  et  de  Fréron.  (Lettre 
du  Comité.) 

Pluviôse,  sans  date    de  jour.  —  Deydier  au  canal  de 
Briarc.  (Arrêté?) 

^pluviôse  (24  janvier).  —  Rappel  de  Balthazar  Faure 
(Lettre  du  Comité.) 

t pluviôse  (25  janvier).  —  Robespierre   jeune  dans  la 
Haute-Saône,  le  Doubs  et  le  Jura.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Niou  en  Seinc-el-Oise.  (Arrêté.) 

%  pluviôse  (27  janvier).  —  Dubois  de  Bellegarde,  Cochon, 
Cbarlier  aux  manufactures  d'armes  de  Paris.  (Décret.) 

10  pluviôse  (29  janvier).  Turreau  dans  la  Vendée  et  les 
Deux-Sèvres.  (Lettre  du  Comité.) 

Même  date.  —  Rappel  de  Ja vogues.  (Lettre  du  Comité.) 

\\  pluviôse  {30  janvier).   Rappel  de  Girard  (de  TAude) 
(Arrêté.) 

Pluviôse^  sans  date  de  jour.  —  Cochet  k  la  papeterie  du 
Marais.  (Arrêté  du  Comité  des  assignats.) 

15  pluviôse  (3  février).  —  Rappel  de  Duquesnoy,  de 


Deuz-Sévre«i.  Mais,  par  une  lettre  du  10  ventôse,  le  Comité  lui  manda  que 
c'était  là  une  erreur  de  ses  bureaux,  et  coufirma  son  maintien  dans  la 
Vienne. 

(1)  Robespierre  jeune,  revenait  à  Tarmée  d'Italie,  où  il  avait  ét<^  envoyé 
par  décret  du  19  juillet  1793.  G  est  dans  son  voyage  pour  revenir  à  Nice 
qu'il  opéra  dans  la  Haute-Saône,  le  Doubs  et  le  Jura. 
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Guimberleau,  de  Lequiiiio,  et  rappel  impératif  de  Lémaiic. 
(Lellres  du  Comité.) 

^^ pluviôse  (5  février).  —  Choudieu  et  Richard  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  (Décret.) 

Même  date,  —  Mission  pour  l'embrigadement  :  Goupil- 
leau  (de  Fonlenay),  à  l'armée  du  Nord;  Gillel,  aux  armées 
des  Ardennes  et  de  la  Moselle;  Kougemont  à  l'armée  du 
Rhin;  Du  Brœucq  aux  armées  des  Alpes  et  d'Italie;  Chà- 
leuneuf-Randon  aux  armées  des  Pyrénées  Orientales  et 
Occidentales;  Dubois-Crancé  aux  armées  de  TOuest  et  des 
côtes  de  Brest;  Pomme  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 
(Décret.) 

19  pluviôse  (7  février),  —  Dumaz  aux  armées  des  Alpes 
ol  d'Italie.  (Arrêté.) 

20  pluviôse  (8  février),  —  Rappel  impératif  de  Javogues, 
(Décret). 

Même  date.  —  Rappel  de  Carrier.  (Lettre  du  Comité.) 
Pluviôse,  sans  date  de  jour.  — Gaillard  à  la  papeterie  de 
Buges  (Loirel).  (Arrêté  du  Comité  des  assignats.) 

21  pluviôse  {9  février),  — Rivery  dans  le  district  d'Abbé- 
ville.  (Arrêté.) 

Même  Jour.  —  Llontz  et  Garrau  à  l'armée  de  l'Ouest. 
(Arrêté,  confirmé  par  un  décret  du  24.) 

24  pluviôse  (12  février).  —  Mission  pour  surveiller  la 
fabrication  dos  canons  de  marine  :  Deydier  dans  l'Eure 
et  l'Orne  (1);  Ferry  dans  le  Cher;  Romme  dans  la 
Dordogne;  Noël  Pointe  dans  la  Nièvre  et  l'Allier.  (Ar- 
rêté.) 

25  pluviôse  {id  février),  —  Jeanbon  Saint-André  à  Brest 
et  dans  les  départements  maritimes.  (Arrêté.) 

Même  date,  —  Laignelot  en  Vendée.  (Arrêté.) 

(1)  Par  arrêté  du  27  pluviôse,  la  mission  de  Deydier  fut  étendue  à  la 
Loire-Inférieure. 
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29 p  uvtôse [il  février).  —  BillauJ-Varenne  et  Ruamps(l) 
àSainl-Malo,  pour  y  préparer  Texpédition  contre  les  îles 
de  Jersey  et  do  Guernesey.  (Arrêté.) 

Même  date.  —  Du  Roy  à  l'année  du  Rhin;  Lakanal  à 
Farmée  de  l'Ouest;  Cavaignac  à  Tannée  des  Pyrénées 
Occidentales.  (Lettre  du  Comité.) 

30  pluviôse  (18  février).  Rappel  de  Joseph  Le  Bon,  de 
Duquesnoy  etde  Garnier  (de  la  Meuse).  (Lettre  du  Comité.) 

Même  date.  —  Florent  Guiol  dans  les  Côtes-du-Nord  et 
le  Finistère  (2).  (Lettre  du  Comité.) 

3  ventôse  (21  février).  —  Rappel  impératif  de  Boisset. 
i  Lettre  du  Comité.) 

5  ventôse  (23  février).  — Rappel  de  Lanot.  (Lettre  du 
Comité.) 

Même  date.  —  Romme,  déjà  envoyé  dans  la  Dordogne 
pour  la  fabrication  des  canons  de  marine,  est  chargé  en 
outre  d'organiser  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  la 
Charente.  (Lettre  du  Comité.) 

40  ventôse  {2S  février).  —  Lequinio  est  invité  à  se  con- 
certer avec  Romme  pour  ses  opérations  dans  la  Charente, 
et  par  conséquent  se  trr)uve  ainsi  implicitement  maintenu 
dans  su  mission.  (Lettre  du  Comité.) 

F.-A.    ÂULARD. 


^1)  L'arrêté  ne  mentionne  que  Billaud-Varennc.  Mais,  Eiuanips  lui  fut 
adjoint,  sans  doute  à  la  même  date,  comme  cela  résulte  de  sa  correspon- 
dance avec  le  Comité. 

^2)  Florent  Guiot  ne  remplit  pas  cette  mission. 
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Suite  (1). 


Département  de  L'Ain, 

Deydier.  —  Non  :  J'ai  voté  pour  l'ajournement,  parce  que  je 
voulais  être  instruit,  d'autant  mieux  que  les  pièces  rappelées 
dans  le  rapport  n'ont  point  été  lues,  malgré  l'interpellation  que 
j*en  ai  faile. 

Quand  la  discussion  précipitée  de  cette  ailaire  n'a  pu  y  jeter 
toutes  les  lumières  nécessaires,  je  croirais  manquer  à  la  repré- 
sentation nationale,  si  je  prenais  un  parti  quelconque  en  ce 
moment  surtout,  me  rappelant  du  décret  qui  renvoie  aux  tribu- 
naux un  des  chefs  d'accusation  compris  dans  le  rapport  du 
Comité;  que(«ïc),  d'une  autre  part,  j'aurais  désiré  que  Marat  fût, 
au  préalable,  entendu  ;  ce  que  j'ai  encore  demandé,  sans  cepen- 
dant approuver  la  conduite  de  Marat;  je  déclare  que  je  ne  puis 
voter  en  ce  moment;  mais  j'entends  que  mon  vote  serait  la 
peine  la  plus  douce. 

Gauthier.  —  Absent. 

RoYER.  —  Oui. 

Jagot.  —  Absent. 

Mollet.  —  Absent. 

Merlino.  —  Absent. 


(1)  Voir  la  Révolution  française  du  U  juin. 


APPBL  NOMINAL  SUR  MARAT  71 

Département  de  V Aisne. 

OuiNETTE.  —  Absent. 

De  Bry  (Jean).  —  Absent. 

BkFFHOY.  —  Absent. 

Bouchère  AU.  —  Absent. 

Saint-Just.  —  Absent. 

Belin.  —  Oui. 

Petit.  —  Absent. 

CoNDORCET.  —  Absent 

FiouFT.  —  Absent. 

Le  Carlier.  —  Ne  vole  pas  quant  à  présent. 

LoYSBL.  —  Oui. 

DuPiN  jeune.  —  Ab.sent. 

Département  (T Allier, 

Chevalier.  —  Oui. 

Martel.  —  Comme  un  juge  doit  être  sévèrement  instruit  des 
faits  sur  lesquels  il  a  à  prononcer;  comme  jusqu'à  présent  je  n*ai 
vu  en  Harat  qu'un  défenseur  intrépide  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, que  je  n'ai  vu  en  Marat  que  le  surveillant  et  le  dénoncia- 
teur des  La  Fayette,  des  Dumouriez,  et  de  tous  les  traîtres  qui 
ont  trahi  la  patrie;  comme  les  faits  qu'on  impute  à  Marat  ne 
sont  pour  moi  ni  prouvés  ni  discutés  avec  les  principes  de 
l'éternelle  justice,  qui  seront  toujours  supérieurs  à  la  brigue  des 
vils  satellites  des  tyrans  et  des  traîtres;  je  déclare  donc  que, 
ûdële  à  la  voix  de  ma  conscience,  je  croirais  la  trahir  en  faisant 
un  acte  oppressif,  et  servir  l'infâme  Dumouriezel  ses  adhérents, 
si,  jusqu'à  la  preuve  des  crimes  qu'on  veut  imputer  à  Marat,  je 
ne  disais  pas  jusqu'à  présent:  non. 

Petitjean.  — Absent. 

Forestier.  —  Absent. 

Beaucuamp.  —  Absent. 

GiRAUD.  —  Absent. 

Vidalin.  —  Occupé,  depuis  plusieurs  jours,  pendant  sept 
heures,  au  comptage  des  bouts  de  séries  à  la  fabrication  des 
assignats,  je  n'ai  point  de  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  à 
la  Convention;  d'ailleurs,  je  n'ai  point  lu  les  écrits  de  Marat  :  je 
ne  puis  voter  sur  ce  que  je  ne  connais  pas. 

Département  des  Hautes-Alpes. 
Harbty.  —  Oui. 
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BoREL.  —  Absent. 

IzoARD.  —  Ajournement. 

Serre.  —  Comme  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  sous- 
traire Marat  au  décret  d'accusation  m'ont  paru  visiblement 
liberticides;  comme  je  ne  suis  point  le  complice  de  Dumouriez; 
comme  je  ne  suis  point  égaré,  et  surtout  comme  j'ai  la  convic- 
tion physique  et  morale  des  délits  qu'on  impute  à  Marat  :  je 
réponds  oui. 

Gazeneuve.  —  Oui. 

Département  des  Basses-Alpes. 

Heguis  (Claude-Louis).  —  Oui. 

Dherbez-Latour.  —  Comme  j'ai  toujours  reconnu  dans  Marat 
un  intrépide  défenseur  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  un  ami  sin- 
cère de  la  République  une  et  indivisible;  comme  il  a  toujours 
|)Oursuivi  et  démasqué  les  conspirateurs; 

Comme,  depuis  longtemps,  Dumouriez  et  ses  complices  lui 
ont  déclaré  une  guerre  ouverte,  et  voué  une  haine  implacable; 
qu'elle  a  redoublé  depuis  qu'il  a  proposé  de  mettre  à  prix  la  tête 
(les  Bourbons  transfuges  ; 

Que  son  crime  est  dans  la  basse  vengeance  et  la  passion  des 
traîtres  dont  il  a  arraché  le  masque;  que  le  rapport  fait  contre 
lui  est  évidemment  l'ouvrage  d'une  main  ennemie  ; 

Que  je  crois  qu'il  n'y  a  que  ses  ennemis  qui  méritent  le 
décret  d'a<:cusation,  parce  qu'on  n'est  son  ennemi  qu'autant 
(|u*on  est  contre-révolutionnaire  et  royaliste;  que  ceux  qui 
l'accusent  de  scélératesse  mentent  impudemment  à  leur  con- 
science et  à  la  nation,  et  lui  prêtent  leurs  vices,  en  conséquence, 
je  dis  non. 

Maisse.  —  Absent. 

Peyre.  —  Absent. 

Savornin  (Marc-Antoine).  —  Absent. 

Département  de  VArdèche. 

Boissy-d'Anglas.  —  Oui. 
Saint-Prix.  —  Oui. 
Gamon.  —  Oui. 
Saint-Martin.  —  Oui. 
Garilue.  —  Oui. 
Gleizal.  —  Absent. 

CORENFUSTIKK.  —  Ouî. 
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Département  des  Ardenncx. 

Blondel.  —  Oui. 

Ferry.  —  Absent. 

Mbnnesson.  —  Absent. 

Dcbois-Crancé.  ^- Je  déclare  que  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
sur  Marat  se  trouve,  dans  les  objets  principaux  quMI  renferme, 
faux  et  calomnieux,  et  je  m'étais  proposé  d'en  démontrer  le 
faux,  si  TAssemblée  Teût  permis. 

Ce  rapport  est  calomnieux  en  ce  que,  sous  le  prétexte  de 
chercher  un  crime  à  Marat,  on  Taccuse  d'avoir  signé  une 
adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Paris,  laquelle  adresse  renferme  les  principes  les  plus  purs, 
principes  que  nul  ne  pourrait  désavouer  sans  s'affîcher  comme 
un  contre-révolutionnaire. 

Je  déclare  que  ce  rapport  sur  lequel  on  nous  force  de  pro- 
noncer sans  avoir  été  soumis  à  aucune  discussion,  sans  avoir 
été  communiqué  à  Taccusé,  ce  qui  est  une  violation  de  tous  les 
principes,  est  évidemment  l'ouvrage  d'une  faction  qui  avait 
déjà  investi  de  sjes  intrigues  le  Corps  législatif,  et  qui  s'est 
accrue  dans  la  Convention  de  toutes  les  préventions  qu'elle  y  a 
introduites  à  force  de  dénonciations  calomnieuses  dont  cette 
tribune  a  retenti  depuis  six  mois,  au  grand  scandale  de  la  nation. 

Cette  faction,  que  je  n'accuse  pas,  moi,  d'être  conspiratrice, 
de  ne  pas  vouloir  de  la  République,  mais  que  j'accuse  de  la  soit 
de  dominer,  est  celle  qui,  dans  le  Corps  législatif,  se  plaça  entre 
la  cour  et  le  peuple  pour  dominer  l'un  par  l'autre.  Elle  a  fait 
quelques  actes  de  patriotisme  apparents,  parce  qu'elle  avait 
besoin  de  popularité  pour  se  rendre  imposante  à  la  cour,  parce 
qu'elle  combattait  entre  les  Jacobins  qui  voulaient  la  liberté  et 
l'égalité,  et  les  Dumas,  les  Ramond,  les  Yaublanc,  qui  voulaient 
le  despotisme. 

Les  Lameth  aussi  ont  fait  des  actes  apparents  de  patriotisme, 
et  n'étaient  que  de  profonds  intrigants. 

J'ai  connu  les  hommes  de  cette  faction  au  commencement  de 
1792  ;  je  les  ai  aimés,  estimés,  et  alors  ils  étaient  abhorrés  des 
aristocrates  :  passant  à  Lyon  à  cette  époque  pour  me  rendre  à 
l'armée  du  Yar,  j'ai  vu  que  ces  hommes  y  étaient  envisagés 
comme  des  scélérats  parmi  toute  la  classe  feuillantine  de  cette 
ville.  A  mon  retour  pour  me  rendre  à  la  Convention,  ces  mômes 
feuillants  chantaient  leurs  louanges;  j'en  fus  surpris,  mais  j'ai 
su  bientôt  la  clef  de  cette  métamorphose. 
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Citoyens,  la  patrie  est  dans  le  plus  grand  péril  ;  la  Convention 
est  dans  un  état  de  division  effrayant;  nos  maux  sont  pres- 
que à  leur  comble.  Eh  bien!  je  n'accuse  pas,  encore  une  fois, 
cette  faction  d'être  conspiratrice,  mais  son  existence  est  bien 
mieux  prouvée  que  ne  le  fut  celle  du  Comité  autrichien  en  1792, 
à  TAssemblée  législative.  Personne  n'ignore  que  c'est  elle  qui  a 
fait  nommer  les  ministres,  qui  vit  habituellement  avec  eux,  qui 
a  garni  leurs  bureaux  de  ses  créatures,  qui  a  eu  des  liaisons,  des 
rapports  intimes  avec  les  généraux  qui  nous  ont  trahis;  per- 
sonne n'ignore  que  cette  faction  influence  la  Convention  par  ses 
discours  captieux,  les  départements  par  les  feuilles  publiques 
qui  lui  sont  dévouées  :  c'est  donc  elle  qui  depuis  six  mois  a  tout 
gouverné.  Qu'en  est-il  résulté? 

Après  l'expulsion  des  Prussiens  du  territoire  français,  la 
sagesse  nous  commandait  de  garnir  nos  frontières  et  d  assurer 
la  République  en  nous  préparant  à  une  vigoureuse  défense  au 
printemps.  Au  lieu  de  cela,  on  nous  a  fait  envahir  la  Belgique» 
ouvrir  le  canal  de  TEscaut  pour  effrayer  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre; on  nous  a  fait  déclarer  la  guerre  à  toute  l'Europe;  on  ne 
s*est  mis  en  mesure  de  la  faire  nulle  part;  oi>  nous  a  fait  con- 
sommer pendant  cet  hiver  600  millions  d'extraordinaire,  toutes 
nos  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  deux  cent  mille  hommes 
ont  péri  de  faim  ou  de  froid,  ou  du  feu  de  l'ennemi,  ou  ont  été 
forcés  de  déserter;  on  n'a  pas  voulu  que  nous  profitions,  dans 
la  Belgique,  ou  du  droit  de  conquête  ou  des  avantages  de  la 
fraternité  ;  et  une  promenade  de  quelques  jours,  faite  par  une 
colonne  de  vingt  mille  Autrichiens,  a  dissipé  tous  nos  succès, 
dévoré  toutes  nos  ressources,  et  laissé  nos  frontières  sans 
défense. 

D'un  autre  côté,  la  division,  Tanarchie  s'est  établie  dans  le 
sein  de  la  Convention;  le  peuple,  qui  suit  l'impulsion  de  ses 
représentants,  s'est  également  divisé  dans  tous  les  départements, 
et,  dans  plusieurs,  le  feu  de  la  guerre  civile  y  a  consumé  les 
meilleurs  citoyens.  Voilà  le  fruit  de  l'influence  de  cette  faction 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Si  elle  n'est  pas  cri- 
minelle, elle  est  au  moins  imbécile  ;  et  si  vous  continuez  à  lui 
donner  votre  conflance,  la  patrie  est  perdue. 

Je  reviens  à  Marat  :  je  déclare  que  je  ne  le  connais  pas,  que  je 
ne  lui  ai  jamais  parlé  qu'ici,  comme  à  tous  mes  collègues;  je 
n'ai  vu  en  lui  que  la  flèvre  du  patriotisme  ;  mais  supposer  que 
Marat,  qui,  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  a  dénoncé 
tous  les  traîtres,  tous  les  complots  de  la  cour  ;  que  Marat,  qui  a 
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vécu  trois  ans  dans  une  cave  pour  se  soustraire  aux  poignards 
de  La  Fayette  ;  que  Marat,  qui  dénonce  tous  les  intrigants,  soit 
un  contre-révolutionnaire,  c'est  le  comble  de  Tabsurdité. 

C'est  vous  qui  avez  donné  à  cet  homme  ignoré  jusqu'ici,  dont 
l'existence  môme  fut  longtemps  un  problème,  une  consistance 
qull  ne  cherchait  pas;  mais  il  vous  était  utile  pour  eiïrayer  le 
peuple  des  départements  d'une  prétendue  secte  de  MnraïUteit, 
c'est-à-dire  pour  jeter  à  la  fois  le  ridicule  et  la  calomnie  sur  les 
patriotes  de  la  Montagne,  sur  ceux  qu'avant  le  10  août  tous  les 
royalistes  appelaient  républicains;  et,  dans  leur  langage,  ce 
mot  alors  était  synonyme  de  factieux.  Vous  avez  tellement 
réussi  à  fasciner  les  yeux  des  hommes  simples  et  purs  de  cette 
Assemblée,  que  moi,  dont  certes  la  vie  privée  et  publique  ne 
craint  pas  le  plus  sévère  examen,  soit  que  j'aie  monté  à  cette 
tribune,  soit  que  j'aie  eu  l'honneur  de  vousr  présider,  j'ai  cons- 
tamment été  assailli  des  injures  les  plus  grossières.  Pourquoi? 
parce  que,  dans  cette  enceinte,  j'habite  la  Montagne.  Ah!  cette 
Montagne  est  aussi  pure  que  moi  :  elle  a  fait  la  Révolution;  elle 
sauvera  la  République. 

Vous  voulez  mettre  Marat  en  état  d'arrestation  :  eh  bien! 
voilà  votre  dessein,  car  les  intrigants  ne  sauraient  pas  leur 
métier,  s'ils  ne  se  servaient  pas  toujours  d'un  fer  à  deux  tran- 
chants. 

Vous  voulez  que  Marat  soit  condamné,  et  alors  vous  serez 
vengés  par  la  mort  de  votre  accusateur;  ou  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire l'absoudra,  et  alors  vous  dénoncerez  à  vos  départe- 
ments ce  tribunal  qui  vous  effraie,  contre  lequel  vous  vous  êtes 
tant  élevés,  comme  complice  des  crimes  de  Marat  et  de  la  pré- 
tendue faction  d'Orléans. 

Vous  êtes  bien  impolitiques  :  Marat  était  ignoré,  seul  avec 
ses  lubies,  souvent  très  lumineuses,  mais  enQn  il  était  sans  con- 
sistance. Vous  avez  eu  la  faiblesse  de  vouloir  vous  venger  de 
lui.  Cazalès,  Maury,  Malouet  ont  eu  aussi  cette  faiblesse  ;  eh 
bien!  voici  ce  qui  arrivera  :  la  dénonciation  est  absurde,  le  fond 
du  procès  n'a  aucun  des  caractères  qu'a  voulu  lui  donner  le 
rapporteur;  on  en  sentira  toute  l'injustice,  Marat  sera  absous, 
innocenté,  et  le  peuple  vous  le  rapportera  en  triomphe  dans 
cette  enceinte. 

Je  déclare,  en  ma  conscience,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. 

Vermon.  —  Absent. 

Robert.  —  Absent. 
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Baudin.  —  Oui. 
Thierret.  —  Absent. 

Département  de  PAriège. 

Varier.  —  Citoyens,  il  m'est  impossible  d'asseoir  une  opi- 
nion sur  un  rapport  qui  me  parait  l'ouvrage  de  la  passion  et  de 
la  vengeance,  dans  une  aiïaire  ou  une  faction  oppressive  a  re- 
fusé toute  discussion,  tout  ajournement,  sans  vouloir  même 
entendre  l'accusé,  et  où  l'on  a  violé  scandaleusement  les  lois 
de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Je  ne  lis  point  les  feuilles  de  Marat,  je  ne  lui  connais  d'autre 
crime  que  le  fanatisme  de  la  liberté  et  une  sainte  horreur  pour 
les  conspirateurs  et  les  tyrans.  Je  l'ai  vu  dénoncer  l'hypocrite 
Necker,  le  traître  La*^ Fayette;  je  l'ai  vu  censurer  les  Maury,  les 
Cazalès,  les  lâches  réviseurs  de  l'Assemblée  constituante,  se 
déchaîner  ensuite  contre  les  Ramond,  les  Vaublanc  du  Corps 
législatif,  et  démasquer  enfin  les  continuateurs  de  La  Fayette 
dans  la  Convention,  en  dénonçant  leur  complicité  avec  le  scé- 
lérat Dumouriez. 

Marat  ne  peut  donc  être  un  ennemi  de  la  République,  puisque 
tous  les  hommes  qui  Tout  trahie  sont  les  siens. 

J'ai  vu  avec  indignation,  dans  cette  séance,  les  mêmes 
hommes  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran,  voter  un  décret  d'accu- 
sation pour  se  venger  des  dénonciations  de  Marat,  et  demander, 
par  un  contraste  révoltant,  le  rapport  du  décret  qui  envoie  les 
traîtres  Miranda,  Stengel  et  Lanoue  au  Tribunal  révolutionnaire. 
Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  reconnaître  dans  cette  tactique  les 
collaborateurs  de  Dumouriez. 

Ces  mêmes  hommes  avaient  surpris  hier  un  décret  d'arres- 
tation contre  Marat,  sur  le  fondement  d'une  adresse  énergique 
et  conforme  aux  principes  de  la  liberté,  adresse  que  j'ai  signée 
avec  tous  les  députés  de  la  Montagne,  et  que  je  signerais  encore 
de  mon  sang.  Le  rapporteur  a  ajouté  à  ce  premier  grief  certains 
numéros  de  Marat  dont  ce  rapporteur  est  accusé  d'avoir  tronqué 
et  envenimé  les  passages.  On  a  dit  que  ces  numéros  sont  liber- 
ticides,  désorganisateurs,  et  qu'ils  provoquent  le  meurtre  et  le 
pillage;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  je  demanderai  pourquoi  Dumou- 
riez n'a  point  disséminé  ces  feuilles  incendiaires  dans  l'armée 
qu'il  voulait  désorganiser  et  corrompre,  au  lieu  d'y  répandre  les 
plates  infamies  de  Gorsas  et  de  ses  pareils,  et  de  dissimuler  à 
l'armée  le  bulletin  véridique  de  la  Convention. 
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D'après  ces  motifs*  je  conclus  qu!il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à 
présent,  à  accusation  contre  Harat,  de  cela  seul  que  Dumouriez 
demande  sa  tète. 

Clausel.  —  Comme  je  suis  persuadé  que  la  République  fran- 
çaise, l'univers  et  la  postérité  ne  pourront  croire  qu'il  ait  existé 
une  assemblée  de  représentants  du  peuple  dont  l'oubli  de  toute 
justice  et  la  barbarie  soient  allés  jusqu'à  condamner  un  de  ses 
membres,  sans  vouloir  approfondir  les  griefs  qu'on  lui  impute, 
et  sans  l'avoir  entendu  ; 

Comme  Marat  ne  fut  interrogé  hier  que  sur  une  phrase  isolée 
de  l'adresse  des  Jacobins  ; 

Comme,  lorsqu'il  a  dénoncé  ses  accusateurs  (que  j'aime  à 
croire  innocents  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  démontré  qu'ils  sont 
coupables),  j'ai  demandé  le  renvoi  de  cet  objet  au  Comité  de 
législation,  et  que  nul  d'entre  eux  n'a  eu  la  pudeur  d'appuyer 
ma  motion,  qui  aurait  opéré  un  prompt  éclaircissement  sur  une 
malheureuse  alTaire  dont  l'indécision  ou  l'inextricabilité  nuisent 
aussi  évidemment  à  la  chose  publique,  puisqu'elle  tient  la  Con- 
vention nationale  dans  une  agitation  perpétuelle,  et  l'empêche 
de  s'occuper  du  bonheur  du  peuple; 

Comme  les  faits  articulés  contre  Marat  dans  le  rapport  du 
Comité,  n'ont  presque  pas  été  discutés  par  l'Assemblée;  que  ses 
accusateurs  ont  induit  la  Convention  à  refuser  aux  âmes  timo- 
rées un  simple  ajournement  à  trois  jours,  pour  les  examiner 
attentivement,  tandis  qu'au  mépris  des  principes  éternels  de 
l'égalité  en  droits,  ces  mêmes  personnes  ont,  au  grand  détri- 
ment de  la  nation,  fait  employer  trois  mois  entiers  pour  enten- 
dre le  tyran  et  ses  défenseurs; 

Je  déclare  que,  quant  à  présent,  ma  conscience  n'est  pas 
suffisamment  éclairée  pour  prononcer  le  décret  d'accusation 
contre  Marat.  Je  dis  non,  quoique  je  sois  très  éloigné  d'adopter 
tous  les  principes  de  ce  fanatique  ami  de  la  Révolution. 

Campmahtin.  —  Absent. 

EsPERT.  —  Absent. 

Lakanal.  —  Vous  avez  consumé  trois  mois  à  discuter  la 
cause  d'un  tyran,  tout  couvert  du  sang  de  plusieurs  milliers  de 
nos  frères,  et  vous  refusez  d'accorder  trois  jours  à  un  représen- 
tant du  peuple,  pour  éclairer  votre  décision!  Ainsi,  vous  avez 
épuisé  toutes  les  mesures  de  prudence  pour  sauver  les  oppres- 
seurs du  peuple,  et  vous  rejetez  toutes  celles  qui  pourraient 
arracher  au  supplice  les  mandataires  de  son  choix!  Ce  parti 
prompt  et  terrible  est  fort  bon  pour  des  hommes  qui,  dédai- 
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gnant  les  droits  du  peuple,  ne  cherchent  qu'à  satisfaire  de  misé- 
rables passions;  pour  moi  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  moi  qui 
la  trouverais  belle  même  dans  la  bouche  de  Marat,  je  déclare  à 
mes  commettants  que  je  ne  voterai  dans  cette  cause  que  lors- 
que les  passions  qui  déchirent  cette  Assemblée  se  seront  tues» 
et  que  Ton  aura  abordé  franchement  la  question  sur  laquelle 
vous  voulez  prononcer^  sans  aucun  examen  préliminaire. 
Gaston.  —  Absent. 

Département  de  CAube. 

CouRTOi*^.  —  Attendu  l'illégalité  de  l'acte  accusatif  intenté- 
contre  un  représentant  du  peuple;  attendu  les  crimes  de  Du- 
mouriez,  la  complicité  connue  et  prouvée  de  quelques  membres 
qui  siègent  ici,  avec  le  traître;  attendu  que  ces  mêmes  hommes 
sont  les  ennemis  implacables  de  Marat,  leur  courageux  dénon- 
ciateur ;  je  soutiens  qu*il  n*y  a  pas  matière  à  décréter  la  guerre 
civile,  et  je  dis  non. 

Robin.  —  Absent. 

Perrin.  —  Oui. 

DuvAL.  —  J'ai  entendu  la  dénonciation  contre  Marat;  j'ai 
entendu  aussi  ce  qu'il  a  répondu  hier  à  deux  reprises  diilérentes, 
à  la  tribune.  J'ai  également  entendu  le  rapport  du  Comité;  l'in- 
térêt de  la  République,  mon  devoir  et  ma  conscience  m'ordon- 
nent do.  dire  oui  Que  l'on  me  fasse  connaître  d'autres  coupa- 
bles :  je  serai  également  inflexible  à  leur  égard. 

BONNKMAIN.  —  Oui. 
PlERRbT.  —  Oui. 

DouGE.  —  Oui. 
Garnikr.  —  Absent. 
Rabaut  (J.-P.).  —  Oui. 

Département  de  VAude. 

AzÉMA. —  Absent. 

Bonnet.  —  Une  amère  diatribe,  dans  laquelle  aucune  des 
grandes  questions  que  présente  une  cause  qui  peut  compro- 
mettre la  représentation  nationale  tout  entière  n'a  été  discu- 
tée, ni  mênie  présentée,  n'est  pas  un  rapport.  Il  n'y  a  eu  non 
plus  aucune  espèce  de  discussion;  une  accusation  fondée  sur 
des  pièces  imprimées  qui  n'ont  été,  ni  avouées,  ni  contestées, 
qui  n'ont  pas  même  été  communiquées,  ne  pouvant  suffisam- 
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ment  éclairer  mon  opinion,  je  déclare,  en  mon  âme  et  con- 
science, que  je  ne  puis  voter,  quant  à  présent. 

Ramel.  —  Môme  avis. 

TOURNIER.  —  Oui. 

Marragon.  —  Je  ne  considère  pas  l'individu;  mais  je  consi- 
dère la  représentation  nationale,  qui  émane  de  la  souveraineté 
du  peuple;  et  je  crois  que,  dans  une  question  aussi  intéressante, 
une  discussion  impartiale  et  approfondie  aurait  dû  précéder 
l'acte  d'accusation  :  d'ailleurs,  n'ayant  pas  entendu  le  rapport 
du  comité,  je  déclare  ne  pouvoir  voter  quant  à  présent. 

Pehiès  jeune.  —  Oui. 

HoRiN.  —  Oui. 

Girard.  —  Oui. 

Déparlement  de  VAveyron, 

Bo.  —  Absent. 

Saint-Martin- Valogne.  —  Oui. 

LoBiNHES.  —  Absent. 

Bernahd-Saint-Affrique.  —  Oui. 

Camboulas.  —  Absent. 

Second.  —  (Quelqu'un  dit  oui  pour  lui,  alors  absent.) 

Lacombe  (Joseph).  —  Absent. 

LoccDKT.  —  Je  me  rappelle  que,  dans  le  temps  où  les  chefs  de 
la  faction  qui  poursuit  Marat  nouaient  leurs  complots  avec  Du- 
mouriez,  leur  premier  acte  contre  les  républicains  fut  de  vou- 
loir étouffer  les  cris  de  la  sentinelle  la  plus  vigilante  du  patrio- 
tisme, Marat.  Un  homme  se  présenta  à  celte  tribune,  où,  par 
l'arme  de  la  raison  et  la  force  du  civisme,  il  défendit  Marat,  et 
le  premier  fit  pâlir  les  conjurés.  Cet  homme  courageux,  éclairé 
et  républicain,  ce  fut  Le  Peletier.  Souvenez- vous-en,  citoyens: 
Le  Peletier  fut  le  premier  qui  frappa  de  terreur  les  perfides 
accusateurs  de  Marat.  Que  vois-je  écrit,  législateur  immorte), 
dans  le  sang  que  tu  as  versé  pour  la  patrie?  J'y  lis,  avec  les 
républicains  de  France,  qu'il  faut  exterminer  les  traîtres.  Ce  lan- 
gage, citoyens,  fut  toujours  celui  de  Marat. 

Je  regarde  Marat  comme  un  homme  exaspéré  par  les  infâmes 
trahisons  auxquelles  le  peuple  est  en  proie  depuis  quatre  ans, 
mais  révolutionnaire  (1)  et  sincère  ami  de  la  liberté  et  de  Tégalilé, 

(l)  On  avait  imprimé  d'abord  :  «  Un  peu  exaspéré  par  les  infâmes 
trahisons  auxquelles  le  peuple  est  en  proie  depuis  quatre  ans  ;  mais  je 
regarde  Marat  comme  un  homnn*  révolutionnaire,  etc.  » 
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comme  le  fléau  le  plus  terrible  du  royalisme,  du  feuillantisme 
et  du  modérantisme  ;  comme  la  première  victime  que  les  La 
Fayette,  les  Dumouriez  et  les  tyrans  coalisés  pour  anéantir  la 
République  française,  immoleraient  à  leur  rage,  si  la  contre- 
révolution  n'était  pas  impossible;  je  dis  non. 
YzARN  DE  Valady  (Godcfroy).  —  Absent. 

Déparlement  des  Douckes-du-Rhône. 

DuPRAT  (Jean).  —  Oui. 

Rebecquy.  —  Absent. 

Barbaroux.  —  Indépendamment  des  fails  relatés  dans  les 
rapports  du  Comité  de  législation,  il  en  est  deux  particuliers  qui 
déterminent  mon  opinion.  Ces  faits  sont  connus  de  Granet  et 
Pierre  Baille,  deux  de  mes  collègues  qui  siègent  à  la  Montagne 
et  qui  ne  peuvent  les  nier,  puisqu'ils  les  ont  signés  de  leur  main 
et  fait  afficher.  Je  les  rapporte  : 

Le  premier  fait,  c'est  que  les  feuilles  de  Marat  étaient  distri- 
buées Tannée  dernière  à  la  porte  de  cette  enceinte  par  des  va- 
lets portant  les  livrées  du  roi,  tant  elles  favorisaient  les  projets 
de  la  cour,  en  propageant  l'anarchie  ! 

Le  second  fait,  c'est  que,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  lors- 
que les  Marseillais,  qui,  à  ma  demande,  venaient  à  Paris  pour 
attaquer  le  château  des  Tuileries,  étaient  près  d'arriver,  Marat 
m'envoya  un  écrit  qui  fut  lu  par  Granet  et  Pierre  Baille,  dans 
lequel  il  provoquait  les  Marseillais  à  dissoudre  l'Assemblée 
législative,  et  à  conserver  religieusement  le  roi  et  sa  famille. 

En  conséquence,  je  dis  oui. 

Granet.  —  Comme  je  ne  suis  pas  bâtard  de  la  Montagne  de 
France,  mais  enfant  avoué  de  la  fière  Marseille,  qui  s'est  tou- 
jours moquée  des  grands  tyrans  et  des  tyranneaux;  comme,  le 
10  août,  je  n  étais  pas  caché  avec  Barbaroux,  mais  à  mon  poste, 
où  je  votais  tranquillement  la  réclusion  du  tyran,  en  attendant 
sa  mort;  je  ne  devrais  pas  voter  dans  une  affaire  que  la  passion, 
l'intrigue  et  la  peur,  et  non  l'amour  du  bien  public,  ont  dictée 
à  tous  ceux  que  Marseille  a  signalés  depuis  longtemps  comme 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  mais  malgré  cela  je 
vote  pour  le  non. 

Durand-Maillane.  —  Absent. 

Gasparin.  —  Absent. 

Bayle  (Moïse).  —  Absent. 

Baille.  —  Barbaroux  est  trop  méprisé  et  trop  méprisable. 
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pour  que  je  m'abaisse  à  lui  répondre.  Tout  le  inonde  sait  que 
Marseille  lui  a  donné  un  cartouche  jaune.  Je  ne  rappellerai 
qu'un  seul  fait  :  Barbaroux  a  séduit  le  deuxième  bataillon  des 
républicains  Marseillais,  et  a  voulu  les  faire  fondre  sur  la  Con- 
vention, le  jour  où  l'on  devait  voler  la  mort  du  tyran,  pour  sou- 
tenir l'appel  au  peuple.  Il  est  temps  que  le  rapport  se  fasse, 
pour  savoir  enfin  quels  sont  ceux  qui  ont  voulu  dissoudre  la 
Convention  nationale.  Je  viens  à  Marat. 

Attendu  qu'il  est  évident  que  c'est  ici  un  complot  formé  con- 
tre la  liberté,  concerté  avec  Dumouriez;  attendu  qu'on  n'a  pro- 
voqué contre  Marat  un  décret  d'accusation  que  parce  qu'il 
avait  proposé  de  mettre  à  prix  la  tète  des  Bourbons,  et  de  ren- 
voyer à  un  tribunal  révolutionnaire  Égalité  père,  pour  découvrir 
les  complices  d'une  faction  qu'un  excès  de  machiavélisme  vou- 
lait faire  rejeter  sur  nous; 

Attendu  que  le  principal  grief  contre  Marat  est  cette  adresse 
des  Jacobins  qu'il  a  signée,  et  h.  laquelle  je  me  fais  gloire  d'avoir 
adhéré; 

Attendu  que  le  rapporteur  a  voulu  donner  un  elTet  rétroactif 
à  une  loi  rendue  dans  le  mois  de  mars,  en  y  appliquant  un  nu- 
méro de  Marat,  du  25  février  dernier; 

Attendu  que  tous  les  principes  de  l'équité  se  trouvent  violés, 
puisque  Pacte  d'accusation  n'a  pas  même  été  signifié  à  l'accusé, 
puisque  ceux  qui  ont  provo(|ué  ce  décret  avaient  été  eux-mêmes 
accusés  antérieurement  par  Marat,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
juges  et  parties  ; 

Attendu  qu'il  faut  enfin  que  le  peuple  connaisse  ses  ennemis; 
et  puisque  le  rapport  que  j'attaque  de  faux  n'a  pas  été  discuté, 
je  ne  vote  pas.  Je  dis  au  peuple  :  voilà  ceux  qui  te  trahissent. 

RovÊRE.  —  Absent. 

Deperret.  —  Absent. 

Pelussier.  —  Absent. 

Laurens.  —  Non. 

Département  du  Calvados. 

Faucueï.  —  J'ai  défendu  Marat  contre  La  Fayette  ;  je  le  défen- 
drais encore  plus  volontiers  contre  Dumouriez  devenu  traître; 
mais  je  ne  le  défendrai  pas  contre  la  justice,  la  morale,  la 
liberté,  la  République;  il  a  prêché  le  pillage,  la  désorganisation 
et  le  meurtre;  il  a  écrit  textuellement  qu'il  fallait  un  maître  à 
la  France  :  je  vote  pour  le  décret  d'accusation. 
# 
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Du  Bois-Du  Bais  (Thibault).  —  Absent. 

LoMONT.  —  Citoyens,  ne  respirant  et  ne  votant  que  pour  le 
bien  public,  et  particulièrement  interprète,  en  cette  circon- 
fitance,  des  braves  républicains  du  Calvados,  qui  rendent  à 
Marat  toute  la  justice  qu'il  mérite,  c'est-à-dire,  qui  lui  vouent 
un  profond  et  éternel  mépris,  je  vote  pour  le  décret  d'accu- 
sation. 

Hknry  Larivière.  —  Oui. 

Bonnet.  —  Absent. 

Vardon.  —  Oui. 

DOULCET.  —  Oui. 

Taveau.  —  J'ai  voulu  éviter  à  ma  patrie  les  malheurs  que  je 
vois  prêts  à  fondre  sur  elle.  J'ai  fait  ce  matin  de  vains  efforts; 
ma  voix  n'a  pu  se  faire  entendre,  ou  plutôt  on  n'a  eu  aucun 
égard  à  mes  observations.  Les  passions  qu'on  a  eu  soin  d'exciter 
dans  le  sein  de  celle  Assemblée,  sont  un  obstacle  insurmontable 
au  bien  qu'elle  pourrait  faire.  Elles  entraîneront  bientôt  la 
ruine  de  la  République,  si  on  ne  s'occupe  promptement  de  les 
faire  cesser. 

Je  ne  lis  jamais  les  ouvrages  de  Marat;  on  lui  suppose  des 
torts  bien  graves;  je  blâme  hautement  la  morale  qu'il  professe; 
mais  n'ayant  point  entendu  le  rapport  du  Comité  de  législation, 
ignorant  absolument  quels  sont  les  griefs  sur  lesquels  repose 
le  projet  qui  vous  est  présenté,  j'ai  voté  pour  l'ajournement  à 
mercredi. 

Dans  une  affaire  aussi  importante,  la  précipitation  peut  avoir 
des  suites  funestes.  On  ne  doit  se  décider  qu'après  un  examen 
réfléchi,  qui  puisse  porter  la  conviction  dans  les  esprits.  Je  ne 
veux  prononcer  qu'après  cet  examen  ;  en  conséquence,  je  per- 
siste à  demander  l'ajournement  à  mercredi,  et  que  Marat  reste 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris  une 
décision. 

JOUENNE.  —  Oui. 

DUMONT.  —  Oui. 

CussY.  —  Oui. 

Legot.  —  Absent. 

Piiïlippe-Delleville.  —  Oui. 

Département  du  Cantal, 

Thibault.  —  Absent. 

MiLUAUD.  —  Marat  dénonça  Neckor;  les  aristocrates  crièrent 
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contre  Marat,  et  Necker  fui  un  traître.   Marat  dénonça  La 
Fayette  ;  les  aristocrates  crièrent  contre  Marat,  et  La  Fayette 
tut  un  traître.  Marat  dénonça  Louis  Capet;  les  aristocrates 
crièrent  contre  Marat,  et  Louis  Capet  fut  un  traître.  Marat  a 
dénoncé  Dumouriez;  les  aristocrates  ont  crié  contre  lui,  et 
Dumouriez  est  un  traître.  Il  a  donc  été  le  prophète  de  tous  nos 
malheurs  :  c'est  lui  qui  a  toujours  donné  l'éveil  au  peuple  sur 
les  trames  de  tous  ses  ennemis  les  plus  cruels,  et  tous  ses  avis 
n'ont  été  malheureusement  que  trop  fondés.  La  misère  profonde 
en  peuple  a  déchiré  le  cœur  de  cet  homme  révolutionnaire,  et 
il  a  demandé  qu'au  défaut  de  la  loi  le  glaive  populaire  frappât 
la  tète  des  accapareurs.  Les  complots  liberlicides  et  les  trahi- 
sons innombrables  qui  ont  si  souvent  mis  la  patrie  au  bord  do 
l'abîme  ont  exalté  son  âme,  abreuvée  des  persécutions  du  des- 
potisme, et  il  a  crié  au  peuple  de  se  lever  et  d'exterminer  tous 
les  conspirateurs  qui  déchirent  la  République.  Et  quel  est  le 
patriote,  qui,  comme  lui,  ne  voudrait  pas  voir  anéantir  les 
complices  de  l'infâme  Paris,  et  ces  hordes  de  brigands  qui, 
dans  plusieurs  de  nos  départements,  ravagent  les  villes  et  les 
campagnes,  égorgent  les  femmes  et  les  enfants  des  républicains; 
en  criant  :  Vive  le  roi,  périssent  les  rff^/cirfes.' N'est-ce  pas  Marat 
qui  a  appelé  avec  plus  d'énergie  l'opprobre  et  la  vengeance  na- 
tionale sur  la  tète  des  Bourbons?  Et  ceux  qui  l'accusent  aujour- 
d'hui no  sont-ils  pas  les  m(>inos  hommes  qui  ont  éloigné  cette 
mesure  salutaire?  Le  scélérat  Dumouriez,  principal  agent  de  la 
faction  royaliste,  désigne  Marat  comme  sa  première  victime;  et 
c'est  Marat  qu'on  a  l'impudeur  de  proscrire,  tandis  que  Salle, 
qui  provoquait  dans  son  département  la  violation  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  un  attentat  semblable  à  Tattcntat  de  Du- 
mouriez, l'arrestation  des  commissaires  envoyés  par  la  Con- 
vention, siège  encore  parmi  nous,  et  se  compte  au  rang  des 
accusateurs  du  républicain,  ennemi  le  plus  redoutable  du  traî- 
tre Dumouriez  et  de  tous  ses  complices! 

Ah!  s'il  existait  une  liste  civile  pour  la  défense  de  Marat, 
sans  doute  qu'alors  une  discussion  longue  et  profondément 
combinée  se  serait  ouverte  sur  son  sort;  mais  Marat  n'est  que 
l'ami  du  peuple  sans-culotte.  J'ai  voté  la  mort  du  tyran,  sans 
appel  et  sans  sursis,  et  je  vote  de  môme  contre  le  décret  d'accu- 
sation dont  on  veut  frapper  un  Odôle  représentant  du  peuple. 

Nota.  Lorsque  Marat  eut  dénoncé  La  Fayette,  il  fut  forcé  de 
s'expatrier  en  Angleterre,  pour  se  soustraire  ù  la  vengeance  du 
traître:  et  pendant  son  absence,  on  faisait  fabriquer  à  Paris  des 
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feuilles  sous  son  nom,  qui  contenaient  des  mesures  contraires  à 
l'esprit  de  Maral.  Donc,  il  fallait  vérifier  les  pièces,  et  accorder 
un  délai  à  un  législateur  accusé,  puisqu'on  nous  avait  si  lâche- 
ment traînés  sur  le  procès  du  tyran. 

Mejansac.  —  Absent. 

Lacoste.  —  Absent. 

Carrier.  —  Absent. 

Malfies  (Pierre).  —  Ne  vote  pas. 

GuABANON.  —  Absent. 

Peuvercîue.  — Absent. 

Déparlement  de  Ca'/eime  et  Grn/ane  française. 

PoMMK.  —  Entré  depuis  deux  jours  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, je  n'ai  pu  prendre  une  connaissance  exacte  de  tous  les  faits 
avancés  pour  ou  contre  le  citoyen  Marat.  J'y  ai  vu  une  lutte 
scandaleuse  entre  deux  partis  acharnés  l'un  contre  l'autre. 
L'esprit  interdit,  la  mémoire  absorbée,  le  cœur  navré  de  tout 
ce  que  j'ai  vu,  entendu  dans  les  deux  dernières  séances,  je  ne 
puis  rien  débrouiller  dans  un  chaos  de  dénonciations  récipro- 
ques. Cependant,  citoyens,  dans  un  élan  de  patriotisme  et  de 
l'amour  pour  la  République,  après  la  lecture  de  la  circulaire 
qu'on  impute  à  Marat,  et  qui  n'est  que  celle  d'une  Société  qu'il 
présidait,  dont  je  ne  suis  point  membre,  et  que  je  n'ai  jamais 
fréquentée;  un  membre  ayant  dit  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  et  les  ennemis  de  Dumouriez  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  la  signer,  je  l'ai  signée,  parce  que  je  n'en  adopte  que  les 
principes  républicains,  et  non  les  conséquences  criminelles 
qu'on  voudrait  en  tirer  :  je  ne  puis  donc  voter,  quant  à  présent. 

Département  de  la  Charente. 

Dubois  de  Bellegarde.  —  Absent. 
Guimberteau.  — Absent. 
CuAZEAUD.  —  Absent. 

CllEDANEAU.   — Non. 
RlBEREAU.  —  Oui. 

Devaks.  —  Je  suis  convaincu  que  Marat  est  coupable  de  la 
majorité  des  délits  qui  lui  sont  imputés,  et  fortement  suspecté 
des  autres;  mais  j'ai  pensé  que  la  représentation  nationale  exige 
que  la  question  dont  il  s'agit  soit  examinée  d'une  manière  plus 
approfondie,  et  que  l'ajournement  proposé  à  mercredi  prochain 
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doit  être  adopté.  En  conséquence,  je  déclare  ne  pouvoir  émettre 
d'autre  vœu  quant  à  présent. 

Brun.  — Absent. 

Crevelier.  —  Absent. 

Maulde.  —  Oui. 

Drparlement  de  la  Charente- inférieure, 

Bernard.  —  Absent. 

Breahd.  —  Absent. 

EscuASSERiAUX.  —  .\bsent. 

Niou.  —  Absent. 

BuAMPS.  —  Absent. 

Garnier.  —  Je  ne  viens  point  ici  justifier  Marat  :  mais  depuis 
quand  a-t-on  puni,  dans  le  législateur,  la  faute  du  journaliste? 
Depuis  quand  les  accusés  condamnent-ils  l'accusateur? 

En  suivant  le  fil  des  passions  qui  nous  déchirent,  une  série 
de  faits  donne  lieu  à  de  profondes  réflexions. 

Le  Peletier  a  été  assassiné  :  il  était  patriote;  Bourdon  a  été 
atteint  d'un  fer  parricide  :  il  est  patriote;  Dumouriez  demande 
la  tête  de  Marat  :  Dumouriez  a  trahi  la  patrie  ;  et  c'est  k  Dumou- 
riez que  le  côté  droit  sacrifie  Marat! 

Citoyens,  où  est  la  conjuration? 

Ombre  sacrée  de  Le  Peletier,  qui  reposes  au  milieu  de  nous! 
toi  qui  as  défendu  avec  courage,  dans  cette  enceinte,  la  liberté 
de  la  presse,  garde-loi  bien  de  désirer  le  réveil,  car  la  liberté 
de  la  presse  n'existe  plus.  Le  temple  des  lois  n'est  plus  qu'une 
arène  où  l'on  pardonne  à  ceux  qui  tirent  le  poignard  contre  les 
patriotes,  et  où  il  n'est  point  de  pardon  pour  ceux  qui  dénoncent 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Défenseur  des  principes  éter- 
nels, je  ne  vois  point  ici  Marat,  mais  les  droits  de  l'homme 
qu'on  viole  ;  et  je  dis  non  ! 

Decuezkaux.  —  Convaincu  que  Marat  est  coupable,  je  n'hésite 
pas  à  le  déclarer;  mais,  ayant  voté  pour  l'ajournement  à  mer- 
credi, parce  qu'il  me  semble  nécessaire  qu'il  y  eût  de  l'inter- 
valle, que  la  discussion  fût  ouverte,  et  que  le  décret  d'accusa- 
tion en  fût  le  résultat  réfléchi; 

Je  déclare  ne  pas  voter. 

LozEAU.  —  Je  déclare  ne  point  partager  les  erreurs  de  Marat; 
mais  comme  je  ne  suis  point  convaincu  par  le  rapport  du  Co- 
mité de  législation  ;  comme  je  ne  veux  servir  aucune  passion 
particulière,  et  que  je  n'ai  d'autre  passion  que  celle  de  la  liberté 
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de  mon  pays;  comme  je  suis  intimement  persuadé  d'ailleurs 
que  le  maintien  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ne  dépendra  jamais 
d'un  individu,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  folie  ou  sa  méchan- 
ceté; 

Je  déclare  ne  point  voter  quant  à  présent. 

GiRAUD.  — Absent. 

ViNET.  —  Absent. 

Dautricue.  —  Absent. 

Département  du  Cher. 

Allasoelr.  —  Oui. 

FoucHER.  —  Absent. 

Baijcueton.  —  Comme  je  ne  suis  ni  de  la  faction  de  Dumou- 
riez,  ni  de  celle  des  anarchistes  et  des  provocateurs  au  meurtre 
et  au  pillage,  je  dis  oui. 

Fauvre-Labrunerie.  —  Absent. 

DUGENNE.  —  Oui. 

Pelletier.  —  Comme  il  est  de  principe  que  le  juré  d'accusa- 
tion ne  peut  ni  ne  doit  prononcer  sur  le  sort  d'un  prévenu, 
sans  qu'on  ait  mis  sous  ses  yeux  la  dénonciation,  Tinterroga- 
toire  et  l'informalion  ;  que  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens  repo- 
sent sur  celle  formalité  qui  n'a  pas  été  observée  dans  cette 
aiïaire,  et  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'entendre  le  rapport  du 
Comité  de  législation,  et  la  lecture  des  pièces  qui  en  sont  la 
base,  je  déclare  que  je  ne  peux,  quant  à  présent,  émettre  mon 
vœu. 

/Jépartement  de  la  Corrèze. 

Brival.  —  Pendant  longtemps,  j'ai  regardé  les  écrits  de  Marat 
comme  exagérés,  parce  que  je  ne  croyais  pas  à  la  perfidie  de 
certains  personnages,  c'est-à-dire,  des  meneurs  d'une  partie  de 
cette  Assemblée;  depuis  que  j'ai  vu  que  ces  hommes  ont  tout 
mis  en  œuvre  pour  sauver  Louis  Capet;  depuis  que  j'ai  vu  que 
ces  mêmes  hommes  voudraient  rétablir  sur  le  trône  le  fils  de 
ce  dernier  tyran,  avec  lequel  ils  avaient  transigé;  depuis  que 
j'ai  vu  qu'ils  entretenaient  une  correspondance  criminelle  avec 
Dumouriez;  depuis  enfin  que  je  me  suis  assuré  de  leur  perfidie, 
je  n'ai  vu  dans  Marat  qu'un  bon  patriote,  qu'un  ami  de  la  Répu- 
blique, et  je  déclare  que  je  regarderais  un  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui  comme  le  jour  de  la  mort  de  la  liberté,  si  la 
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liberté  pouvait  mourir  ;  et,  quoique  j'espère  toujours  que  le  peu- 
ple de  toute  la  République  levée  en  masse  fera  rentrer  dans  la 
poussière  les  conspirateurs  et  les  exterminera;  qu'il  détruirait 
même,  s'il  le  fallait,  par  sa  toute-puissance,  l'efTet  d'un  décret 
dicté  par  la  passion,  la  vengeance  et  l'injustice;  comme  je  me 
souviens  d'avoir  entendu  Marat  déclarer  formellement  à  cette 
tribune  que,  malgré  la  scélératesse  de  certains  membres  de  cette 
Assemblée,  s'il  savait  qu'ils  fussent  exposés,  il  se  placerait  entre 
eux  et  l'assassin;  que  le  rapporteur  a  eu  la  perfidie  d'oublier 
ce  fait,  qui  seul  justifiait  Marat;  que  le  rapporteur  a  tout  altéré, 
tout  dénaturé  dans  son  rapport;  qu'on  n'a  pas  même  voulu 
laisser  discuter  ce  rapport,  ni  entendre  les  preuves  d'une  con- 
spiration contre  Marat,  annoncée  par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale; que  ses  accusateurs  ont  eu  la  lâcheté  et  l'infamie  de 
demeurer  ses  juges,  et  qu'ils  n'ont  qu  pour  motif,  en  précipi- 
tant le  décret  d'accusation,  que  de  se  débarrasser  d'un  surveil- 
lant qui  les  gône,  je  dis  non. 

BoRiE.  —  Absent. 

CuAMBON.  —  Oui.  Si  des  vociférations  et  des  opérations 
poussées  jusqu'à  la  fureur,  pouvaient  arracher  ou  faire  balan- 
cer celle  {sic)  d'un  honnête  homme,  je  ne  pourrais  conserver  la 
mienne;  mais  comme  la  conscience  d'un  homme  de  bien  est 
au  dessus  de  toute  crainte,  et  que  je  suis  convaincu  que  Marat 
est  l'instrument  d'une  faction  redoutable,  qui  n'a  cessé  de  tra- 
vailler à  la  résurrection  de  la  royauté:  comme  Marat  et  ses 
partisans  ont  toujours  été  les  constants  affidés  du  ci-devant 
d'Orléans,  dont  les  pièges  sont  heureusement  découverts;  et 
comme  j'ai  toujours  reconnu  Marat  prêchant  de  parole  et  par 
écrit  le  meurtre,  l'assassinat,  l'attaque  des  propriétés,  le  pillage; 
pour  être  en  même  temps  l'instrument  dangereux  dont  des 
hommes  plus  habiles  se  servaient,  n'osant  se  couvrir  eux- 
mêmes  des  crimes  qu'ils  lui  faisaient  commettre;  comme  aussi 
Marat  a  osé  déclarer  par  écrit  qu'il  fallait  un  maître  pour 
sauver  l'État,  je  déclare  que  Marat  a  mérité  le  décret  d'accusa- 
tion, auquel  je  conclus,  et  je  demande,  d'après  cela,  qui  de  moi 
ou  de  ceux  qui  m'improuvent,  méritent  mieux  de  leur  pays. 

LiDON.  —  Oui. 

Lanot.  —  Non. 

Penières.  —  Oui. 

Lapon.  —  Absent. 
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Département  de  la  Côte-d'Or, 

Basire.  —  Absent. 
GuYTON-MoKVEAU.  — Absent. 
Prieur.  —  Absent. 
OuDOT.  —  Ajournement. 
Guior  (Florent).  —  Absent. 
Lambkrt.  —  Absent. 
Marey  jeune.  —  Oui. 
Thullard.  —  Absent. 
Rameau.  —  Oui. 
Berlier.  —  Absent. 

Département  des  Côtes-du-Nord, 

CoupPÉ.  —  Oui. 

Champeaux.  —  Oui. 

Gaultier  jeune.  —  Oui. 

Guygmar.  —  Oui.  Citoyens,  ici  nous  employons  tous  le 
môme  langage.  Jugeons  les  hommes  par  les  actions  :  on  parle 
de  patriotisme,  de  sans-culotteric  ;  eh  bien  î  je  déclare  que  la 
Révolution  actuelle  a  donné  des  culottes  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas  auparavant.  Ce  sont  ceux-là  qui  se  vantent  d'être 
les  patriotes  par  excellence,  et  de  vouloir  sauver  seuls  la  chose 
publique  :  eh  bien  !  je  puis  me  vanter  aussi  d'être  républicain 
très  incorruptible,  et  votre  Comité  de  sûreté  générale  peut  me  ren- 
dre justice  ainsi  qu'à  toule  la  députation.  Ennemi  juré  des  rois, 
des  aristocrates,  des  prêtres  réfractaires,  en  un  mot  de  tous  les 
ex-gentilshommes  et  ex-prêtres  métamorphosés,  à  mon  grand 
étonnement,  en  citoyens  toutefois  partisans  de  Tancien  régime, 
je  combattrai  leurs  manœuvres,  et  leur  arracherai  le  masque 
du  patriotisme  ;  c'est  à  moi,  qui  ne  tiens  à  aucun  parti,  à 
aucun,  je  le  répète  ;  c'est  à  moi  à  les  démasquer  à  l'instant  où 
ils  affichent  le  fanatisme  et  le  délire  du  patriotisme  ;  sa  bous- 
sole est  la  loi  :  or,  l'homme  qui  se  met  au-dessus  de  la  loi  est 
coupable  à  mes  yeux.  Marat  a  prêché  la  violation  des  personnes 
et  des  propriétés,  violation  subversive  de  toute  société.  Marat, 
vil  esclave  d'Orléans  qui  le  soudoyait,  a  demandé  un  maître. 
Marat  a  demandé  la  dissolution  de  la  Convention  nationale, 
point  central  de  la  nation  française.  Marat  est  donc  complice  de 
Dumouriez,  agent  de  la  faction  d'Orléans,  et  je  défie  que  l'on 
m'y  trouve  compliqué,  ou  dans  toute  autre  ;  je  le  trouve  coupa- 
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ble  des  trames  infernales  que  ses  amis  emploient  au  grand  scan- 
dale de  la  nation  souveraine,  outragée  par  les  vociférations  de 
gens  soudoyés  ou  égarés.  Harat  fait  mouvoir  bien  des  partisans 
qui,  comme  lui,  entravent  aujourd'hui  la  marche  de  la  Conven- 
tion, entrave  que  je  regarde  comme  le  marasme  patriotique. 
Je  serais  coupable,  si  je  balançais  entre  un  homme  et  ma  patrie. 
Le  salut  du  peuple  français  est  ma  loi  suprême  :  je  veux  la 
République  une,  indivisible,  parfaitement  démocratique;  je  ne 
veux  ni  tribun,  ni  dictateur,  ni  triumvir,  mais  la  souveraineté 
du  peuple  :  je  dois  donc  demander  un  décret  d'accusation  con- 
tre Marat,  qui  a  tenté  de  la  renverser  ;  et  je  dis,  avec  la  fermeté 
et  le  courage  inné  dans  un  ex-Breton,  oui. 

Fleury.  —  Oui. 

GiRAULT.  —  Absent. 

LoNCLE.  —  Oui. 

GOUDELIN.  —  Oui. 

Département  de  la  Creuse, 

HuGUET.  —  Absent. 

Debourges.  —  Absent. 

CouTissoN-DiMAS.  —  Oui.  Comme  j'aime  autant  la  République 
une  et  indivisible,  que  je  déleste  la  royauté;  comme  j'aime  à 
ne  pas  trouver  de  coupables,  je  désire  que  Marat  puisse  se  jus- 
tifier des  différentes  conspirations  qu'il  a  manifestées  dans  plu- 
sieurs de  ses  numéros;  mais,  quant  à  présent,  je  vote  pour 
l'accusation. 

GuYÊs.  — Non. 

Jaurand.  — ^  Non.  Si  j'étais  convaincu  que  Marat  ne  fut  pas  un 
fou,  je  le  regarderais  comme  un  grand  crimirrel,  et  je  n'hési- 
terais pas  â  dire  oui;  mais  j'ai  pensé,  j'ai  dit,  j'ai  écrit  qu'il 
était  fou,  et  méritait  plus  de  mépris  que  d'animadversion;  je  le 
pense  encore  :  je  crois  donc,  jusqu'à  plus  amples  éclaircisse- 
ments, que  sa  place  est  aux  Petites-Maisons,  et  je  prononce  non. 

Barailon.  —  Absent. 

Texier.  —  Absent. 

Département  de  la  Dordoffw. 

Lamaroue.  —  Absent. 

PiNKT  aîné.  —  Non,  quant  à  présent.  Si  j'avais  pu  douter 
jusqu'à  présent  que  Dumouriez  et  Cobourg  eussent  des  amis 
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parmi  nous,  j'en  serais  convaincu  maintenant,  après  avoir 
entendu  contre  un  représentant  du  peuple  un  rapport  où  respi- 
rent la  passion,  l'esprit  de  vengeance  et  la  bassesse;  après  avoir 
été  témoin  de  la  partialité,  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie 
exercées  dans  cette  occasion,  pour  condamner  sans  l'entendre 
un  mandataire  du  peuple,  sans  avoir  voulu  même  ouvrir  de 
discussion,  écouter  aucune  justification,  et  mettre  sous  les  yeux 
des  juges  les  pièces  à  l'appui  des  griefs  qu'on  lui  impute;  dans 
le  temps  qu'on  a  eu  l'impudeur,  la  lâcheté  de  discuter  pendant 
quatre  mois  si  l'assassin  du  peuple  serait  envoyé  à  l'échafaud; 
ne  pouvant  pas  empêcher  une  infamie,  je  ne  la  partagerai  pas 
du  moins  avec  les  officieux  défenseurs  du  tyran,  avec  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  les  Guadet,  les  Barbaroux,  les  Buzot, 
que  Marat  a  démasqués;  ainsi,  sans  approuver  toutes  ses  opi- 
nions, je  déclare  qu'ayant  toujours  regardé  (1)  Harat  comme  un 
bon  citoyen,  dont  les  plus  grands  ennemis  sont  Dumouriez  et 
ses  scélérats  complices,  ma  conscience  (2)  m'ordonne  de  dire 
non,  quant  à  présent. 

Lacoste.  — Absent. 

Roux-Fazillac.  —  Absent. 

Taillkkeh.  —  Non.  Si,  mon  cœur  répugne  de  juger  un  accusé 
sans  avoir  déployé  en  sa  faveur  toutes  les  formes  conserva- 
toires, je  déclare  qu'à  plus  forte  raison  il  m'est  impossible 
d^opiner  co»itre  un  de  mes  collègues,  sans  qu'il  ait  été  entendu 
dans  sa  justification,  ou  en  personne  ou  par  ses  défenseurs. 
D'ailleurs,  je  ne  connais  pas  l'adresse  des  Jacobins,  encore 
moins  les  numéros  de  Marat;  j'ai  peu  suivi  les  faits  relatés  par 
le  rapporteur  :  le  rapport  m'a  paru  indigeste  et  inexact;  la  déli- 
bération qui  l'a  suivi,  commencée  sans  discussion  préalable  : 
en  conséquence,  je  ne  puis  prononcer.  Je  vois  dans  cette  affaire 
précipitation,  oubli  des  formes,  esprit  de  parti; je  craindrais  de 
servir  des  passions  étrangères  à  l'intérêt  de  l'Etat,  et  je  rejette 
l'accusation. 

Peyssard.  —  Absent. 

Cambort.  -—  Absent. 

Alla  PORT.  —  Absent. 

Meynard.  —  Non. 

BououiER  aîné.  —  Non.  Gomme  ce  n'est  pas  d'après  des 
feuilles  qu'un  colporteur  crie  à  deux  sous,  mais  d'après  des 

;l^  On  avait  imprimé  d'abord  :  «  J'ai  toujours  regardé,  etc.  » 

(2   On  avait  imprimé  d'abord  :  <«  Je  déclare  que  ma  conscience,  etc.  •* 
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pièces  écrites  et  signées  de  la  main  d'un  individu,  ou  d'après 
des  accusations  légales  rendues  contre  un  individu,  qu'on  peut 
l'accuser,  je  déclare  que,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis  sous  mes  yeux 
des  pièces  probantes  contre  Marat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui. 

Département  du  Doubs, 

QuiROT.  —  Absent. 
MicDAUo.  —  Absent. 
Seguin.  —  Absent. 
MoNNOT.  —  Absent. 
Vernereï.  —  Absent. 
Besson.  —  Absent. 

Département  de  la  Drame  » 

JuLLiEN.  —  Absent. 
Sauteyra.  —  Absent. 
Gerente.  —  Oui . 
Marhos.  —  Oui. 
BoissET.  —  Absent. 
CoLAUD.  —  Absent. 
Jacomin.  —  Absent. 
Fayolle.  —  Oui. 
Martinel.  —  Absent. 


(i4  suivre.) 
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Voici  encore  des  mémoires  inédits  sur  la  Vendée, 
ceux  d'un  certain  Boutillier  de  Saint-André,  né  en  1781, 
mort  en  1836  (!}.  Il  les  rédigea,  nous  dit  l'éditeur,  «  vers 
la  fin  de  sa  carrière  »,  c'est-à-dire  quarante  ans  après  des 
événements  qu'il  n'avait  vus  qu'avec  des  yeux  d'enfant. 
Boutillier  nous  assure  (p.  103)  que  son  père  avait  été  chargé 
par  d'Elbée  d'écrire  l'histoire  de  la  guerre  de  Vendée  pen- 
dant celte  guerre  même,  qu'il  en  avait  écrit  déjà  «  la  valeur 
de  deux  volumes  »,  quand  son  manuscrit  fut  détruit  par  un 
incendie.  Il  semble  croire,  et  son  éditeur,  M.  l'abbé  Bossard, 
croit  réellement  que  cette  circonstance,  à  savoir  que  Bou- 
tillier père  ait  été  historiographe  de  la  Vendée,  donne  de 
la  valeur  historique  aux  mémoires  de  Boutillier  fils. 
J'objecte  que  Boutillier  fils,  né  en  1781,  était  trop  jeune 
en  1793  pour  avoir  été  dès  lors  un  lémoin  sachant  voir, 
entendre,  et  comprendre.  Quand  il  parle  de  faits  connus,  il 
se  trompe,  se  contredit,  ou  déclame.  Or  M.  l'abbé  Bossard 
le  félicile  d'éclairer  des  fails  peu  connus.  J'ai  de  la  méliance, 
et  je  me  demande,  pourquoi,  en  effet,  ce  Boutillier  paraît 
croyable  à  M.  l'abbé  Bossard.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse 

(1)  Mémoires  d'un  père  à  ses  enfants.  Une  famille  vendéenne  pendant  la 
grande  guerre  (1793-1705),  par  M.  Boiilillier  de  Saint-André,  avec  intro- 
duction,r.otes,  notices  et  idèces  juslificativ«'s,  par  M.  Tabbé  Eugène  Bossard, 
docteur  èi  lettres.  Paris,  Pion,  1896,  in-8  de  liv-373  pages. 
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pas  y  avoir  ilans  ces  mémoires  des  révélations  digaes  de  foi  : 
je  dis  que  je  n*cn  sais  rien,  et  que  personne  n'en  peut  rien 
savoir,  puisqu'on  n'a  aucun  moyen  de  les  critiquer.  Ce  dont 
je  suis  sûr,  c'est  qu'il  y  a  là  bien  dos  niaiseries,  du  bavardag^e 
et  de  l'ignorance.  J'hésiterai  donc  beaucoup,  si  jamais  il 
m'arrive  d'aborder  sérieusement  l'histoire  de  la  Vendée,  à 
me  servir  de  Boutillier  de  Saint-André.  J'hésiterai  encore 
plus  à  prendre  pour  guide,  dans  les  études  vendéennes. 
M.  l'abbé  Bossard,  qui  m'a  l'air  d'un  homme  non  exempt 
de  haine.  Il  faut  en  effet  qu'un  écrivain  qui  a  de  l'instruc- 
truction,  et  qui  arbore  le  tilnî  de  docteur  es  lettres,  soit 
animé  d'autres  passions  que  celles  de  la  vérité  pour  oser 
dire  (p.  xi  de  l'inlroduclion)  que  les  successeurs  de  Carrier 
à  Nantes,  à  savoir  (dit-il)  Garrau,  Francasiel,  Prieur  (de 
la  Marne),  ne  valurent  pas  mieux  que  Carrier  lui-même. 
Ailleurs  (p.  83),  rencontrant  un  certain  Souchu,  qu'il  pré- 
sente comme  un  assassin,  il  écrit  :  «  Souchu,  —  de   tels 
hommes  ont  été  rares  parmi  les  Vendéens,  —  est  digne 
d'être  placé  dans  l'histoire  auprès  des  Danton,  des  Carrier, 
des  Lebon,  des  Saint-Just,  des  Carnot,  des  Turreau,   des 
Moulin,  des   Grignon.  qui   furent  si   nombreux   parmi  les 
patriotes.  »  Carnot  assassin!  Voyons,  monsieur  le  docteur, 
êtes-vous  bien  sûr  que  Carnot  fût  un  assassin!  Je  n'ai  pas 
dit  cela,  direz-vous.  Non  :  vous  n'avez  pas  imprimé  ceci  : 
ce  Carnot  fut  un  assassin.  »  Mais  vous  avez  dit  que  Carnot 
était  un  Souchu,  après  avoir  dit  que  Souchu  était  un  orga- 
nisateur d'horribles  massacres.  Monsieur  l'abbé,  vous  avez 
beaucoup  trop  d'esprit. 

—  Antoine-Charles -Marie-Anne  de  Tardieu,  comte,  puis 
marquis  de  Maleyssie,  né  à  Paris  le  26  avril  1764,  sous- 
lieutenant  aux  gardes-françaises,  assista  en  cette  qualité 
aux  débuts  de  la  Révolution  à  Paris.  En  1790,  il  devint 
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aide  de  camp  de  M.  de  Bouille,  à  Melz;  puis^  en  1791,  aide 
de-camp  du  général  de  Plantade,  à  Sedan.  Il  émigra  le 
2i  juin  1791,  fut  aide-de-camp  de  Klingliu,  et  remplit  une 
mission  royaliste  secrète  dans  le  midi  de  la  France  et  sur- 
tout à  Arles.  En  1792,  il  fut  chargé  d'organiser  un  service 
d'information  à  Luxembourg.  Il  servit  en  1793  dans  le  ré- 
giment de  Salm  (hussards),  et,  après  le  licenciement  de  ce 
régiment,  dans  Tarmée  anglaise  en  Hollande  et  à  Saint- 
Domingue  (1796-1797),  en  Portugal  (1800-1801).  Rentré  en 
France  sous  le  Consulat,  il  refusa  de  servir  Bonaparte. 
Sous  la  seconde  Restauration,  il  fut  colonel  de  la  légion 
départementale   de    Tlndre   et  prit  sa  retraite,  en    1820, 
comme  maréchal  de  camp  honoraire,  il  mourut  le  11  no- 
vembre 1851.  Tel  est  l'homme  dont  on  vient  de  publier 
les  mémoires  de  jeunesse  (1),  d'après  un  manuscrit  qui  se 
trouve  à  la  bibliothèque  royale  do  Turin.  Ces  mémoires 
s'arrêtent  à  la  date   du  2i  octobre   1792.  Il  les  rédigea, 
semble-t-il,  pendant   les   premiers  mois   qui   suivirent  la 
retraite   de   Brunswick,  c'est-à-dire  peu  après  les  événe- 
ments. C/est  donc  là  un  témoignage    considérable  en  ce 
qu'il  est  vraiment  contemporain.  Mais  le  témoin  n'est  ni 
impartial  ni  intelligent.  Il  déclame  contre  la  Révolution,  à 
laquelle  il  ne  comprend  rien,  et  sa  haine  n'est  jamais  pers- 
picace. Ses  mémoires,  d'ailleurs  assez  agréables  à  lire,  ne 
peuvent  guère  servir  qu'à  faire  connaître   l'état   d'esprit 
d'un  contre-révolutionnaire  loyal  et  obtus.  Cependant,  il 
s'y  trouve  quelques  détails  curieux  sur  les  gardes-françaises 
et  sur  l'émigration.   M.  G.  Roberti,  professeur  à  l'Acadé- 
mie militaire  de  Turin,  a  édité  ce  texte  avec  soin. 


{{)  Général  marquis  de  Maleissye.  Mémoires  d'un  officier  aux  gardes 
françaises  (1189  1793),  publiés  par  M.  G.  Roberti,  professeur  à  T Académie 
militaire  de  Turin,  avec  un  portrait  en  héliogravure.  Paris,  Pion,  1897, 
in-8  de  xxxviii-395  pages. 
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—  Tout  un  volume  sur  un  obscur  conventionnel  !  C'est 
beaucoup,  et  cependant  il  n'y  a  pas  trop  de  surabondance 
dans  l'élude  que  M.  Georges  Moussoir  vient  de  consacrer 
au  conventionnel  Hyacinthe  Uichaud(l).  Il  ne  s'est  pas 
attardé  aux  infinimenls  petits  de  la  biographie  d'un 
homme  qui  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire.  Mais,  à  propos 
de  cet  homme,  il  a  décrit  les  diiïérenlcs  fonctions  dont  il 
se  trouva  investi,  et  ces  fonctions  furent  très  variées,  car 
Richaud  fut  tour  à  tour  électeur  en  1790,  membre  du  dis- 
trict do  VorKailles,  un  des  administrateurs  du  déparlement 
de  Sfine-et-Oise,  maire  de  Versailles,  député  suppléant,  puis 
titulaire,  h  la  Convention  nationale,  représentant  en  mis- 
sion, membre  du  Conseil  des  Cinq-Cenls,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  de  Seine- 
el-Oise,  conseiller  de  préfecture  du  même  département, 
député  à  la  Chambre  des  Cent-Jours.  El  M.  Moussoir  a  fait 
un  intéressant  résumé  des  événements  auxquels,  en  ces 
diverses  qualités,  Richaud  se  trouva  môle.  Je  citerai  no- 
tamment nn  abrégé  de  l'histoire  municipale  de  Versailles 
depuis  la  création  de  la  municipalité  en  1787  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  constitutionnelle  en  1790,  et 
aussi  d'assez  curieux  détails  sur  le  massacre  des  prisonniers 
d'Orléans,  qui  eut  lieu  à  Versailles  pendant  que  Richaud 
était  maire  de  cette  ville.  M.  Moussoir  a  aussi  insisté  sur 
les  diverses  missions  que  Richaud  remplit  comme  conven- 
tionnel. Il  est  surprenant  que,  pour  la  première  de  ces  mis- 
sions, il  n'ait  pas  eu  l'idée  de  consulter  le  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  dont  la  lecture  lui  eiïl  épargné  bien 
des  recherches.  Cet  écrivain,  quoique  consciencieux,  ne 

(1)  Georges  Moupsoir.  Le  conventionnel  Hyacinthe  Richaud.  Les  premiers 
maires  de  Versailles.  Les  prisonniers  d'Orléans.  Larmée  de  la  Moselle.  Lyon 
après  le  9  thermidor.  Ouvrage  accompagné  li'un  portrait.  Pari<«,  Pion,  1897, 
in-12  lie  459  p.  (avec  un  fac-similé  ifune  lettre  autographe  de  Richaud  et 
un  index  alphabétique  . 
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me  paraît  pas  suffisamment  au  courant  de  la  plus  récente 
littérature  historique  sur  la  Révolution.  De  là  des  lacunes 
et  des  erreurs  de  détail  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  relever, 
mais  qui  ne  sont  pas  assez  graves  pour  que  ce  livre  ne  doive 
être  signalé  comme  intéressant  et  utile. 

F. -A.    AULARD. 

—  Le  tome  VI  et  dernier  de  la  Société  des  Jacobins^  par 
F.-A.  Aulard,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Cerf,  12,  rue 
Sainte-Anne.  Rappelons  qu'il  se  termine  par  une  table 
alphabétique  générale. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parii.  —  Impriraerie  de  la  Cour  d'appol,  L.  Makbthbux,  directeur,  1,  rue  Caaaette. 


LES  DÉPENSES 


DES 


ASSEMBLEES    ÉLECTORALES 

EN  1789 


Des  transformalions  si  grandes  se  sonl  faites  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois  depuis  1789,  qu'il  est  difficile,  quand 
on  n'étudie  pas  de  près  chaque  question,  de  se  rendre  un 
compte  bien  net  de  la  convocation  des  Etats  généraux. 
C'était  là,  comme  on  sait,  un  acte  de  l'administration 
judiciaire  ;  des  arrêts  et  des  ordonnances  étaient  rendus, 
sur  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  pour  trancher  un 
différend,  exclure  ou  admettre  une  députation  ;  les  parle- 
ments ayant  été  privés,  parle  règlement  du  2i  janvier,  non 
seulement  du  droit  d'enregistrement  des  actes  de  l'autorité 
royale  relatifs  à  la  convocation,  mais  encore  du  droit  de 
confirmer  ou  de  réformer  les  décisions  des  bailliages,  c'est 
le  Conseil  du  roi  qui,  dans  cette  partie,  était  seul  juge 
d*appel,  et  plusieurs  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi  inter- 
vinrent en  1789  pour  casser  certaines  ordonnances  rendues 
par  des  lieutenants  généraux  des  bailliages,  qui  n'avaient 
pas  interprété,  au  gré  du  pouvoir,  les  règlements  royaux. 

Toute  cette  procédure  étonnerait  fort  un  électeur  de 
notre  temps,  qui  n'admettrait  guère  que  Ton  pût  prendre 
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des  réquisitions  contre  lui,  ouvrir  même  des  enquêtes,  sur 
le  soupçon  d'avoir  répandu  des  billets  portant  le  nom  d'un 
candidat  (1).  De  ces  procédés  qui  nous  semblent  bizarres 
parce  qu'ils  ont  disparu,  nous  ne  voulons  aujourd'hui  en 
retenir  qu'un  seul  :  Tessai  de  règlement  des  dépenses  provo- 
quées en  1789  par  les  assemblées  électorales.  On  pourra 
dans  l'ensemble  de  cette  affaire  voir  un  état  d'esprit  géné- 
ral qui  diffère  absolument  de  ce  que  nous  pouvons  conce- 
voir aujourd'hui. 


I 


Trois  phases  distinctes  marquent  cet  essai  de  règlement 
des  dépenses  électorales  de  1789.  Pendant  les  trois  pre- 
miers mois  (mars,  avril,  mai),  il  n'y  eut  d'autres  règles  que 
celles  indiquées  dans  les  lettres  que  le  garde  des  sceaux, 
ou  le  ministre  de  la  province,  adressaient,  par  suite  de 
réclamations,  aux  juges  des  bailliages.  Ces  réclamations 
se  multipliant  à  l'excès,  il  devint  nécessaire  de  codifier  en 
quelque  sorte  ces  instructions,  et  c'est  alors  que  parut  le 
règlement  royal  du  30  mai  1789  (2).  Ce  règlement  lui- 
même  vit,  d'une  part,  son  exécution  troublée  par  les  évé- 
nements de  juin  et  juillet  1789;  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  d'autre  part,  la  formation  surtout  des  dépar- 
tements, modifièrent  profondément  les  droits  du  roi  dans 
la  gestion  financière  du  royaume  et  rendirent  inapplicables 

(1)  U  y  a  lieu  d'observer  à  ce  sujet  que  ce  fait  de  distribuer  des  bulle- 
tins, qui  soulevait  Tindignation  des  lieutenants  généraux  des  bailliages 
(voir  eu  particulier,  à  Angers,  au  Dorât,  à  Mantes,  etc.),  ne  semble  pas 
avoir  été  considéré  au  môme  point  de  vue  par  le  pouvoir  royal;  il  n'est  à 
notre  connaissance  aucune  lettre  portant  un  blâme  à  ce  sujet. 

(2)  Règlement  fait  par  le  roi  pour  le  paiement  des  dépenses  des  assem- 
blées de  bailliages  et  sénéchaussées  relatives  à  la  convocation  des  États 
généraux,  30  mai  1789.  —  Expédition  eu  forme  authentique,  Arch.  nat., 
B*,  87.  Cf.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  géné- 
raux^ par  A.  Brette,  t.  I,  p.  54. 
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les  décisions  du  30  mai  (1);  il  devinl  «  indispensable  de 
pourvoir  incessamment  au  paiement  des  réparations, 
avances,  fournitures,  frais  d'impression,  de  service  et 
autres  pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands,  entrepre- 
neurs sont  en  souffrance  ».  De  là  le  décret  du  9  septembre 
4790  (2). 

Dans  l'ordre  des  matières,  le  décret  de  la  Constituante 
est  en  désaccord  complet  avec  les  décisions  royales.  Le 
règlement  du  30  mai,  comme  les  lettres  ministérielles  qui 
Tavaient  précédé,  établissait  trois  classes  de  dépenses  : 
1*  frais  d'impression  et  de  publicité,  qui  devaient  être  im- 
putés sur  les  revenus  sous  forme  d'exécutoires,  signés  par 
les  officiers  des  bailliages,  et  transmis  par  eux  pour  visa 
aux  intendants;  2*"  frais  de  locaux  des  assemblées  (répara- 
tions, tentures,  sièges,  etc.),  qui  devaient  être  acquittés 
«  par  les  deniers  communs  des  villes  »  ;  3"*  taxes  des  dépu- 
tés des  villes  et  communautés  pour  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour  au  cours  des  assemblées  électorales.  Un 
détail  curieux  doit  être  relevé  ici  :  par  son  règlement  du 
30  mai  1789,  le  roi  prescrit  que  les  officiers  des  bailliages 
devront  établir  trois  chapitres  distincts  de  ces  dépenses; 
mais,  pour  les  deux  premiers,  il  déclare  en  somme  que  c'est 
affaire  réglée,  et  il  ne  s'étend  que  sur  les  modes  de  paie- 

(1)  Cf.  Réponse  du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Condom 
(Arch.  nal.,  B«,  88).  «  Paris,  le  9  mars  1790.  Monsieur,  les  dispositions  du 
règlement  du  30  mai  dernier,  roncernant  les  dépenses  des  assemblées  et 
le  payement  des  taxes  des  députés  des  communautés,  sont  devenues  sans 
«xécution  par  les  changements  survenus  dans  les  formes  de  Tadminis- 
tration,  depuis  la  date  de  ce  règlement.  L'acquittement  de  ces  dépenses 
et  taxes  exige  l'intervention  de  l'Assemblée  nationale  pour  autoriser  par 
un  décret  l'imposition  nécessaire  pour  cet  objet.  Pour  la  mettre  en  état  de 
rendre  ce  décret,  il  était  indispensable  de  lui  faire  connaître  l'étendue  de 
ces  dépenses,  et  par  conséquent,  d'attendre  la  réunion  de  tous  les  états 
demandés  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  et  sénéchaussées...  Je 
viens  de  remettre  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  qu'elle  puisse  prendre  cet  objet  en  considération 
et  y  statuer;  vous  serez  iucessannnent  instruit  de  sa  décision.  » 

(2)  Cf.  Recueil  cité,  t.  1,  p.  61. 
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ment  des  taxes  des  députés;  or,  dans  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1790,  au  contraire,  les  taxes  des  députés  (qui 
cependant  n'ont  pas  été  payées,  nous  le  verrons  plus  loin) 
ne  sont  même  pas  citées,  et  ce  sont  les  seules  dépenses 
afférentes  aux  deux  premiers  chapitres  du  règlement  du 
30  mai  qui  sont  réglementées.  Pour  comprendre  cette 
divergence  de  vues,  il  faut  se  rappeler  qu  un  principe  d'une 
importance  capitale  avait  été  proclamé  par  le  décret  du 
19  novembre  1789,  portant  que  «  les  représentants  nom- 
més par  les  départements  à  FAssemblée  nationale  ne  pour- 
ront jamais  être  regardés  que  comme  les  représentants  de 
la  totalité  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation  en- 
tière (1)  ».  Ce  principe  était  bien  la  Révolution  même, 
parce  qu'il  créait  l'unité  là  où  la  diversité  dans  Tordre 
administratif  avait  toujours  régné,  parce  qu'il  jetait  dans  le 
monde  cette  idée  tout  àfait  nouvelle,  qu'il  n'y  a  plus  de  pays 
d'États  rivaux  des  pays  d'élections,  ni  royaume  de  Navarre 
voisin  d'une  souveraineté  de  Béarn,  des  pays  rédimés  de  la 
gabelle  et  d'autres  qui  ne  Tétaient  pas,  etc.,  mais  un 
royaume  de  France,  supportant  en  toutes  ses  parties  des 
charges  égales. 

Dans  Tancienne  administration,  de  telles  vues  ne  pou- 
vaient se  concevoir.  L'esprit  particulariste  était  à  ce  point 
répandu  et  entretenu  par  la  monarchie,  qu'il  était  de  prin- 
cipe que  les  frais  causés  par  la  moindre  revendication  faite 
par  un  groupement  quelconque  d'individus  (paroisse,  com- 
munauté, ville,  pays,  etc.)  étaient  à  la  charge  des  intéres- 
sés, et  comme  on  ne  pouvait  rien  obtenir  sans  Tenvoi  de 
députés,  il  fallait  se  résigner  ou  à  Tabandon  des  plaintes 
les  plus  légitimes,  ou  à  la  dépense.  La  plupart  des  pays 
d'Etats  entretenaient  ainsi  des  députés  «  à  la  suite  de  la 

(1)  Ce  décret  est  devenu  l'article  7  du  titre  111,  section  III,  de  la  Cons- 
titution de  1791. 
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cour  »;  d'autres  avaient  en  permanence -a. Versailles  ou  à 
Paris  un  défenseur  attitré  de  leurs  intérêfti.  On  conçoit 
bien  qu'avec  ce  système,  qui  dérivait  des  procédés  efnpioyés 
par  les  solliciteurs  auprès  des  tribunaux,  le  succès  alràjV 
plus  souvent  à  la  richesse  qu'à  la  pauvreté,  à  l'intrigue 
qu'à  la  justice,  mais  tout  cela  importait  moins  au  pouvoir 
que  le  maintien  d'abus  consacrés  par  le  temps  et  profitables 
à  ses  doctrines. 

Les  règlements  royaux  relatifs  à  la  convocation,  qui 
portent  presque  à  chaque  ligne  la  trace  du  désordre  maté- 
riel dans  lequel  ils  avaient  été  conçus  et  rédigés,  avaient 
omis  à  dessein  quelques  points  d'une  importance  capitale. 
On  voulait,  disait-on,  laisser  aux  Etats  généraux  le  soin  de 
régler  les  objets  en  litige.  Ce  n'était  là  qu'un  spécieux  pré- 
texte, puisque  nous  avons  vu  le  pouvoir  royal  déclarer 
valables  certaines  élections  (1)  avant  la  réunion  des  Etats, 
et  de  telles  décisions  constituaient  de  graves  entreprises 
sur  les  Etats  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'incertitude  qui  régnait 
pour  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  con- 
vocation, provoqua  de  la  part  des  lieutenants  généraux  des 
bailliages  une  longue  correspondance  qui,  commencée  en 
mars  1789,  n'était  pas  achevée  à  la  fin  de  1790,  lorsque, 
par  la  constitution  des  départements,  les  directoires  de  dé- 
partements furent  chargés  de  la  liquidation  de  ces  dépenses. 
Cette  correspondance  a  été  conservée  en  grande  partie  aux 
Archives  nationales  (carton  B*,  88),  et  c'est  elle  que  nous 

(1)  L'avocat  du  roi  au  bailliage  de  Péronne,  Prévost,  s'était  plaint  au 
garde  des  sceaux  (lettre  du  8  mars  1789)  du  silence  du  règlemeut  royal  sur 
le  traitement  des  députés  aux  États  généraux,  «  attendu  qu'il  est  néces- 
•aire  qu'ils  puissent  régler  leurs  dépenses  »  ;  il  reçut  cette  réponse  :  «  Le 
Conseil  du  roi  n'a  pas  dû  s'occuper  de  cet  objet  par  les  règlements  faits 
pour  la  convocation,  les  États  généraux  devant  le  déterminer  eux-mêmes.  • 
(Arch.  nat,  B»,  88.) 

(2)  Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  qui  déclare  bonne  et  valable  V élec- 
tion de  M.  de  Grosbois^  député  de  la  noblesse  de  Besançon  (2  mai  1789). 
Recueil  cité,  t.  I,  p.  197. 
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de  dépeiisers  gm'ont  été  envoyés  aux  directoires  à  la  date 
du  i§  oClobre  1790  (mention  est  faite  de  cette  unique  date 
sur.i'es  lettres  conservées  qui  accompagnaient  les  Etats), 
,cÔhformément  au  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
9  septembre  1790.  Comme  l'ensemble  de  ces  états  est  im- 
possible à  reconstituer,  il  serait  impossible  par  suite  de 
dresser  un  tableau  général  des  dépenses  électorales  de 
1789;  mais,  sans  parler  de  quelques  états  très  complets  qui 
se  trouvent  encore  dans  cette  correspondance  (1),  les  lettres 
d'envoi  des  lieutenants  généraux  donnent  souvent  des 
détails  sommaires  sur  les  dépenses  de  leurs  bailliages.  Ce 
sont  ces  derniers  documents  que  nous  allons  passer  en 
revue  (2),  en  faisant  remarquer,  toutefois,  que  nous  ne 
relevons  ici  que  des  demandes  de  paiement^  et  non  des 
paiements  réellement  effectués. 


Il 


Une  série  de  lettres  échangées  entre  le  ministre  et  les 
officiers  judiciaires  et  municipaux  de  Reims  expose  très 
clairement  la  doctrine  ministérielle  pour  la  première  pé- 
riode, c'est-à-dire  celle  qui  précède  le  règlement  royal  du 
30  mai  1789. 

Le  lieutenant  général  du  bailliage,  ayant  demandé  des 
instructions  sur  cette  affaire,  reçut  du  garde  des  sceaux 


(1)  Les  liasses  2  et  3  du  carton  B*,  88,  renferment  les  lettres  des  offi- 
ciers de  bailliages,  qui  accompagnaient  les  états  de  dépenses  prescrits 
par  le  règlement  du  30  mai  1789;  tous  les  états  ont  été  envoyés  aux 
directoires  de  départements  ;  la  liasse  5  du  môme  carton  contient  un 
grand  nombre  de  lettres  identiques  dont  les  états  n'ont  pas  été  disjoints. 
Ces  pièces  proviennent  vraisemblablement  de  versements  postérieurs  à 
octobre  1790. 

(2)  A  moins  d'avis  contraire,  toutes  les  pièces  qui  vont  être  citées  pro- 
viennent du  carton  B»,  88. 
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une  lellre  datée  de  Versailles,  du  5  avril  1789,  contenant 
en  particulier  le  passage  suivant  :  «  Les  frais  de  dépulalion 
dont  les  députés  des  campagnes  sont  dans  le  cas  de  récla- 
mer le  remboursement,  doivent  6tre  supportés  par  les 
communautés  qu'ils  ont  représentées,  et  pour  Tintérèt 
desquelles  ils  se  sont  rendus  aux  assemblées  (1).  Quant  à 
ces  mêmes  frais  pour  les  membres  du  clergé,  députés  de 
chapitres  ou  autres  corps  ecclésiastiques,  c'est,  pour  la 
même  raison,  à  ceux  qui  les  ont  députés,  à  les  indemniser. 
A  l'égard  des  bénéficiers  et  des  membres  de  la  noblesse, 
vous  devez  penser  qu'ils  ne  sont  point  en  droit  de  réclamer 
aucune  indemnité,  puisque  c'est  pour  leurs  intérêts  per- 
sonnels qu'ils  ont  comparu  aux  assemblées  (2),  et  à  l'égard 
des  dépenses  qui  ont  été  indispensables  pour  la  prépara- 
lion  du  local  des  assemblées,  l'intention  du  roi  est  qu'elles 
soient  acquittées  sur  les  revenus  de  la  ville.  Les  officiers 
municipaux  en  donneront  connaissance  à  M.  l'intendant 
qui  en  autorisera  le  remboursement.  » 

Le  roi  devait  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'impression  et 
de  publication  des  lettres  royales,  dépenses  qui,  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  étaient  fort  minimes  en  comparaison  des 
autres.  Les  officiers  municipaux,  ou,  plus  exactement  ic  les 
lieutenant,  gens  du  conseil  et  échcvins  de  la  ville  de  Reims  >», 


(1)  Cette  affaire  des  dépenses  à  pupporter  par  les  paroisse»  pour  frais 
de  députatioQ  a  été  traitée  récemment  ici  mAme,  par  M.  Alexandre  Onou, 
dans  les  deux  articles  si  intéressants  et  si  pleins  de  faits  qu'il  a  publiés 
sur  La  Comparution  des  paroisses  en  1189.  Nous  ne  sauiion*  mieux  faire 
que  d'y  renvoyer  {Révolution  française  des  14  mars  et  14  avril  189"). 

(2)  Les  réclamations  d»*ft  membres  de  la  noblesse  sont  très  rares  ; 
signalons  cependant  la  lettre  suivante  du  garde  des  sceaux,  parce  qu'elle 
prouve  que  les  bruits  les  plus  singuliers  couraient  h  cette  époque  sur  la 
générosité  du  roi  :  «  Monseigneur,  on  vient  de  m'assurer  que  Sa  Majesté 
veut  bien  faire  payer  la  dépen.-e  que  la  noblesse  fit  à  Périgueux  à  l'as- 
semblée des  États  de  cette  province  de  Pértgord,  et  comm**  je  suis  dans 
le  cas  d'avoir  grand  besoin  de  mon  déboursé,  je  vous  prie  de  donner  vos 
ordres  pour  me  le  procurer.  •  ;^ Lettre  datée  du  12  mai  1790,  et  signée  : 
«  D'Egimelensien  {sic),  officier  de  cavalerie  à  Sarlat  ».) 
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n'acceptèrent  pas  cependant  sans  protestation  la  décision  da 
garde  des  sceaux,  et  dans  une  lettre  datée  du  5  mai,  ils  se 
plaignirent  de  cette  charge  trop  lourde  pour  les  ressources 
de  la  ville;  ils  signalent  que  «  la  misère  est  très  grande, 
qu'il  a  fallu  établir  des  travaux  de  charité  »  ;  ils  dénoncent 
aussi  les  pertes  causées  par  Témeute  des  10  et  H  mars;  ils 
demandent  finalement  que  la  noblesse  et  le  clergé  par- 
tagent ces  dépenses,  et  que  «  la  part  du  tiers  état  soit  sup- 
portée par  le  gouvernement  ».  Ces  prétentions  semblent 
avoir  irrité  le  garde  des  sceaux,  qui,  dans  une  lettre  du 
12  mai,  répond  :  «  Il  est  étonnant  qu'après  avoir  eu  con- 
naissance des  intentions  du  roi,  relativement  à  l'acquit 
des  dépenses  occasionnées  par  la  tenue  de  l'assemblée 
générale,  vous  vous  permettiez  encore  de  nouvelles  diffi- 
cultés et  que  vous  demandiez  que  le  roi  supporte  une 
partie  de  ces  dépenses,  lorsque  j'ai  clairement  expliqué 
celles  que  Sa  Majesté  voulait  bien  prendre  à  sa  charge 
comme  ayant  eu  pour  objet  de  produire  la  convocation. 
Vous  ne  devez  attendre  aucun  succès  des  demandes  que 
vous  avez  formées.  Quelle  que  soit  la  situation  des  revenus 
de  votre  ville,  c'est  à  vous  à  prendre,  de  concert  avec 
M.  l'intendant,  les  arrangements  convenables  pour  satis- 
faire à  une  dette  qui  ne  doit  être  acquittée  que  par  la  ville.  » 
Les  officiers  municipaux  qui,  par  leurs  charges  mêmes, 
étaient  les  représentants  du  pouvoir  et  non  ceux  de  la 
ville  qu'ils  étaient  censés  défendre,  n'insistèrent  pas  : 
«  Nous  nous  ferons  dans  tous  les  temps,  écrivirent-ils,  un 
devoir  d'exécuter  avec  soumission  les  ordres  que  vous 
nous  donnerez.  » 

La  résistance  des  officiers  municipaux  à  solder  les  frais 
causés  par  l'installation  matérielle  des  assemblées  est 
presque  générale  ;  elle  se  remarque  surtout  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires, 
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les  villes  demandant  en  celle  circonslance  que  la  dépense 
mise  à  leur  charge  soit  répartie  entre  les  divers  bailliages 
qui  avaient  concouru  aux  assemblées  (i). 

Les  dépenses  électorales,  à  quelque  chapitre  qu^elles  se 
rapportent,  sont  extrêmement  variables.  Nous  ne  pouvons 
pas  les  examiner  suivant  un  ordre  méthodique;  nous  ser- 
vant de  quelques  exemples  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, nous  donnerons  seulement  des  indications  sur  l'en- 
semble des  trois  chapitres  ;  nous  examinerons  ensuite  plus 
longuement  l'affaire  des  taxes  allouées  à  tous  les  députés 
des  paroisses  ou  des  bailliages  secondaires. 

A  Rouen^  la  dépense  du  premier  chapitre  (impression 
et  publicité)  s'est  élevée  à  1,146  livres  10  sous;  celle  du 
second  chapitre  (frais  de  locaux  des  assemblées),  à 
2,758  livres  2  sous;  quant  au  troisième  chapitre,  «  il  est 
tiré  pour  mémoire,  vu  qu'aucuns  députés  n'ont  requis 
taxe  ».  Le  lieutenant  général  du  bailliage,  Boullenger, 
qui,  dans  une  lettre  du  8  décembre  1789,  donne  ces  détails, 
ajoute  que  «  quant  aux  dépenses  diverses  à  ma  charge,  je 
suis  heureux  par  ce  sacrifice  de  contribuer  à  servir  mes 
concitoyens  et  à  leur  prouver  les  avantages  inappréciables 
qu'ils  ont  droit  d'espérer  de  la  régénération  qui  s'opère  ». 

L'état  des  dépenses  du  bailliage  de  Fontenay-le-Comle 
est,  par  les  détails  qu'il  renferme,  la  pièce  la  plus  intéres- 
sante dans  les  collections  conservées.  Les  frais  d'impres- 
sion (chapitre  I)  se  sont  élevés  à  224  livres;  il  n'y  a  pas 
eu  de  frais  de  local,  «  l'assemblée  ayant  eu  lieu  au  palais 

(!)  Une  lettre  du  lieutenant  général  de  Péronne  nous  apprend  que  les 
officiers  municipaux  de  cette  ville  «  se  sont  pourvus  contre  la  décision 
du  garde  des  sceaux  portant  que  les  frais  de  local,  etc.,  seraient  à  la 

charge  de  la  ville ;  ils  veulent  que  cette  dépense  soit  réglée  par  les 

trois  bailliages  »  [Péronne,  Montdidier  et  Roye].  La  dépense  s'élève  pour 
ce  chapitre  à  441  1.  8  s.  —  «  Les  ouvriers  souffrent  de  la  grande  misère,  et 
ils  attendent  leur  salaire  depuis  bien  du  temps  ».  (Lettre  datée  du 
14  mars  1190.) 
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royal  »  ;  le  chapitre  III,  taxes  des  députés,  nous  fournit  le 
relevé  des  noms  de  tous  les  députés  des  paroisses  avec 
leurs  qualités,  prénoms,  etc.,  et  le  montant  de  la  taxe 
réclamée  par  chacun  d'eux  ;  la  somme  attribuée  à  chacun 
est  uniformément  de  6  livres  par  jour  ;  le  total,  suivant  lo 
nombre  des  journées,  varie  pour  chacun  de  12  à  56  livres; 
26  députés  renoncent  à  leur  taxe;  181  l'acceptent,  27  ne 
font  pas  connaître  leur  avis.  Dépense  totale  pour  le  bail- 
liage :  S, 370  livres. 

Tout  près  de  là,  à  la  Châlaignerie,  les  frais  d'impression 
furent  de  133  \.  10  sous;  la  taxe  requise  par  les  députés 
s'éleva  à  1,260  livres;  celle  qui  fut  refusée  était  évaluée 
450  livres;  Tofficier  du  siège  qui  donne  ces  détails  ajoute  : 
«  J'ai  épargné  à  la  nation  les  frais  du  local  ;  l'assemblée 
s'est  tenue  au  palais.  » 

A  Niort,  les  dépenses  s'élevèrent  au  total  à  1,142  1.  12  s., 
savoir  :  impression,  165  livres;  frais  de  local,  60  livres; 
taxe  de  députés,  917  1.  10  s.  (Lettre  du  lieutenant  général 
du  5  septembre  1789.) 

A  Casteljaloux,  les  frais  d'impression  s'élevèrent  à 
136  livres;  ceux  du  local  à  4  livres;  la  taxe  des  députés 
fut  fixée  à  1,071  livres,  déduction  faite  des  renonciations. 
(Lettre  du  lieutenant  général  du  20  août  1789.) 

Le  montant  des  deux  premiers  chapitres  est  partout 
très  minime  relativement  au  troisième.  A  Rodez,  par 
exemple,  les  frais  d'impression  s'élèvent  à  324  livres; 
ceux  du  local  à  484  livres;  déduction  faite  des  «  taxes 
renoncées  »,  le  troisième  chapitre  s'éleva  à  21,564  livres. 
(Lettre  du  lieutenant  général  datée  du  28  septembre  1789.) 
—  Môme  disproportion  se  remarque  dans  le  pays  de 
Rivière- Verdun.  Chapitre  I  :  822  1.  9  s.  6  d.;  chapitre  II  : 
120  livres;  chapitre  III  :  27,579  livres.  (Lettre  du  1"  sep- 
tembre 1789.) 
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L'hiver  de  1788  avait  causé  de  réelles  misères  ;  nous  en 
trouvons  les  effets  dans  la  correspondance  qui  nous 
occupe.  «  Ces  hommes  [un  menuisier  et  un  marchand  de 
bois],  écrit  le  lieutenant  général  du  Dorât,  auxquels  il  est  dû 
trente  et  quelques  livres,  réclament  journellement  chez  moi 
leurs  payements  ;  ces  malheureux  habitants  sont  dans  la  plus 
grande  misère  cette  cruelle  année.  »  (Lettre  du  20  septem- 
bre 1789.)  —  «  Ce  pays  est  si  misérable,  écrit  le  lieutenant 
général  de  Rivière-Verdun,  que  les  députés  des  villes  et 
communautés  qui  ont  composé  l'assemblée  du  tiers  état 
n'ont  pu  faire  le  sacrifice  de  leur  déboursé.  »  (Lettre  du 
1*'  septembre  1789.) —  «  Vous  serez  peut-être  surpris, 
Monseigneur,  écrit  à  son  lour  le  lieutenant  particulier  de 
Limoges,  du  peu  de  générosité  des  députés  de  cette  séné- 
chaussée, dont  la  majeure  partie  a  accepté  la  taxe  qui  a  été 
faite;  mais  vous  le  serez  un  peu  moins,  quand  j'aurai  eu 
riionneur  de  vous  dire  que  nous  éprouvons  depuis  plu- 
sieurs mois  une  disette  qui  fait  craindre  pour  les  jours  de 
beaucoup  d'individus,  ce  qui  nécessite  des  charités  presque 
continuelles  et  oblige  les  personnes  les  plus  aisées  dans 
leurs  affaires  à  mettre  des  bornes  à  leur  générosité.  » 
(Lettre  du  8  octobre  1789.) 

C'est  de  toute  évidence  dans  les  différences  de  la  prospé- 
rité territoriale  qu'il  faut  chercher  Texplication  de  la  dis- 
proportion des  indemnités  réclamées  pour  frais  de  séjour 
et  de  voyages.  A  Rouen,  ressort  important  ayant  des  secon- 
daires et  soumis  par  suite  à  une  assemblée  préliminaire 
qui  n*existe  pas  dans  les  ressorts  sans  secondaires,  nous 
voyons  qu'aucun  député  n'a  réclamé  sa  taxe;  à  Villeneuvc- 
de-Berg,  ressort  sans  secondaire,  la  taxe  des  députés  des 
paroisses  est  fixée  à  33,596  livres,  dont  il  faut  déduire 
2,660  livres  pour  «  taxes  renoncées  ».  Pour  la  séné- 
chaussée du  Puy-en-Velay,  qui  se  trouvait  dans  le  même 
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cas,  les  taxes  requises  s'élèvent  à  10,650  livres,  les  taxes 
renoncécs  à  2,680  livres;  les  taxes  des  communautés  qui 
n'ont  pas  envoyé  d'état  sont  évaluées  à  3,890  livres.  — 
Par  une  lettre  de  l'officier  de  justice  d'Angers,  nous  appre- 
nons que  Tétat  des  dépenses  «  a  exigé  un  travail  considé- 
rable et  pénible...  il  en  résulte  que  le  montant  des  sommes 
totales  auxquelles  s'élèvent  les  dépenses  et  les  taxes  que 
j'ai  arrêtées  revient  à  la  somme  de  30,242  1.  17  s.  9  d.,  de 
laquelle  il  en  est  réclamé  celle  de  25,582  1.  17  s.  9  d.  » 
(Lettre  du  22  septembre  1789.) 

Les  proportions  ne  pourraient  être  exactement  établies 
que  si,  entre  tous  les  ressorts  que  nous  examinons,  on 
discutait  le  nombre  relatif  des  paroisses  et  le  nombre  des 
députés;  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  de  telles 
recherches;  mais  la  comparaison  de  Rouen  et  de  Ville- 
neuve-de-Berg  suffit  pour  fixer  l'attention. 

La  grande  difficulté,  pour  l'établissement  dos  taxes 
allouées,  provint  de  la  négligence,  du  mauvais  vouloir  ou 
de  l'indifférence  des  intéressés  à  fournir  Tétat  personnel 
qu'on  leur  demandait  de  l'indemnité  due.  Il  n'est  pas  une 
lettre  des  officiers  de  bailliages  qui  ne  renferme  des 
doléances  «  sur  la  négligence  ou  la  nonchalance  du  plus 
grand  nombre  des  députés  à  renvoyer  leurs  émarge- 
ments (i)  ».  On  relève,  en  1789  et  1790,  de  nombreuses 
réclamations  pour  le  paiement  de  ces  taxes;  cette  négli- 
gence à  renvoyer  les  «  émargements  »  a  diverses  causes. 
Tant  que  l'on  avait  vécu  sur  les  bases  de  l'ancien  régime, 
les  députés  de  paroisses  avaient  pu  croire  que  c'est  à  leur 
paroisse  ou  communauté  qu'ils  faisaient  abandon  de  leurs 
taxes,  et  les  preuves  à  cet  égard  sont  positives  (2).  D'autres 

(1)  Lettre    de   Malet,  lieutenant  particulier    de    Périgueux,    datée  du 
il  janvier  1790. 

(2)  Voir  une  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Vie  en  Lorraine,  du 
24  mars  1789,  rendue  pour  la  fixation  de  la  taxe  des  députés,  «  afin  que  les 
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députés  voulaient  témoigner  par  leur  silence  de  leur  refus 
de  recevoir  une  indemnité;  d'autres  enfin  —  car  on  avait 
les  meilleurs  motifs  pour  être  soupçonneux  à  l'égard  de 
l'administration  —  hésitaient  de  toute  évidence  à  envoyer^ 
revêtus  de  leur  signature,  des  états  d'émargement  qui  pou- 
vaient établir  qu'ils  avaient  reçu  quelque  chose,  lorsqu'ils 
n'avaient  rien  touché. 

Des  difficultés  d'un  autre  genre  étaient  soulevées. 
Devait-on,  par  exemple,  faire  pour  la  taxe  une  distinction 
de  classes  entre  les  individus?  Questionné  à  ce  sujet  par  le 
lieutenant  particulier  de  La  Rochelle,  Carré  de  Candé,  le 
garde  des  sceaux  lui  écrivit  :  c(  L'article  6  du  règlement  du 
30  mai  dernier,  concernant  les  dépenses  des  assemblées,  n'a 
admis  aucune  distinction  dans  la  taxe  des  députés,  parce 
qu'on  a  pensé  que  cette  taxe  ne  serait  réclamée  en  général 
que  par  les  députés  des  campagnes  qui,  par  leur  situation, 
ne  pourraient  supporter  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
que  la  députation  leur  aurait  occasionnés,  mais  que  ceux 
qui  seraient  dans  une  situation  plus  favorable  renonce- 
raient à  cette  taxe  par  un  sentiment  de  patriotisme  et  de 
justice,  puisqu'ils  avaient  un  intérêt  personnel  à  la  députa- 
tion qu'ils  ont  acceptée.  » 

Le  règlement  du  30  mai  portait  bien,  en  effet,  que  «  les 
taxes  seraient  faites  uniformément  pour  tous  les  députés 
par  journée  ;  la  seule  différence  sera  cçlle  du  nombre  des 
journées  ».  Cette  doctrine  égalitaire  était  une  nouveauté, 
et,  comme  on  a  souvent  lieu  de  le  remarquer  à  ce  moment, 
les  décisions  du  pouvoir  empreintes  du  libéralisme  le  plus 

communautés  ne  leur  fissent  aucune  difficulté  sur  le  remboursement  de 
leurs  avances  »,  etc.  (Ordonnance  jointe  à  la  lettre  du  14  juillet  1789.) 
«  Je  dois  vous  observer,  écrit  le  lieutenant  général  de  Saint-Quentin,  que 
la  majeure  partie  de  ceux  des  députés  qui  ont  renoncé  à  leur  taxe  Tout 
fait  en  faveur  de  leur  communauté  et  dans  la  coofiance  qu'elle  ne  serait 
pas  comprise  dans  le  rôle  d'imposition  à  faire  pour  le  paiement  des  frais 
des  députatioDB.  >»  (Lettre  au  geurde  des  sceaux  datée  du  18  septembre  1789.) 
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limide  trouvent  une  résistance  marquée  chez  les  officiers  de 
justice;  le  lieutenant  général  de  Vie,  en  Lorraine,  adresse, 
sans  faire  aucune  réserve,  le  14  juillet  1789^  au  garde  des 
sceaux,  son  ordonnance  du  24  mars  1789,  qui  contenait  le 
passage  suivant  :  «  Nous,  président  susdit,  ouï  le  procu- 
reur général  fiscal  (1),  avons  taxé  les  laboureurs,  rentiers 
et  autres  d'un  état  au-dessus  de  celui  de  manœuvre  à 
6  livres,  et  les  manœuvres  à  4  livres,  par  chaque  jour  de 
séjour,  et  pareille  somme  par  chaque  jour  de  voyage.  » 
L'officier  de  justice  des  Quatre-Vallées  (2)  avait  établi 
une  classification  semblable  :  «  Les  députés  vous  observe- 
ront, monseigneur,  que,  lors  de  leur  séjour  à  Auch,ils  ont 
vécu  avec  autant  de  régime  que  de  frugalité,  et  que,  malgré 
cela,  leur  bourse  a  été  bientôt  épuisée,  soit  par  le  grand 
nombre  de  votants  qui  s'y  étaient  rendus  que  de  la  pénurie 
des  vivres  qui  y  régnait  »;  en  conséquence,  il  avait  rendu, 
<(  sur  prié  de  requête  »,  une  ordonnance  par  laquelle  «  j'ai 
taxé,  dit-il,  aux  laboureurs  et  autres  de  qualité  inférieure 
4 1.10s.  par  jour,  et  aux  autres  de  qualité  supérieure  8  livres  ». 

Les  décisions  fixant  la  taxe  étaient  souvent  indispen- 
sables, des  députés  de  paroisses  menaçant  de  retourner 
chez  eux,  si  le  remboursement  de  leurs  frais  n'était  pas 
assuré.  Cette  nécessité  est  exposée  très  nettement  au  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  de  Riom  (3). 

Dans  quelques  bailliages,  au  contraire,  il  fut  décidé  que 
l'on  ne  procéderait  même  pas  à  Tenregistrement  du  règle- 


(1)  Vie  était  une  justice  seigneuriale  appartenant  à  Tévôque  de  Metz. 

(2)  Les  électeurs  des  Quatre-Valléeà  furent,  par  exception,  réunis  deux 
fois;  assignés  à  Auch,  ils  se  virent  exclus  de  rassemblée,  parce  qu'ils 
refusèrent  de  faire  l'abandon  de  leurs  privilèges.  Le  roi,  par  un  règlement 
spécial,  autorisa  les  membres  du  Tiers  état  du  pays  à  élire  directement 
un  député  aux  États  généraux.  (Règlement  du  2  mai  1789.) 

(3)  «  Ordonnons  qu'il  sera  décerné  un  exécutoire  en  faveur  de  chaque 
député,  sur  les  habitants  des  paroisses  et  communautés,  de  50  sols  par 
chaque  jour.  »  (Arch.  nat.,  Biu,  14,  p.  873.) 
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ment  royal  du  30  mai,  parce  qae  son  exécution  n*y  sem- 
blait pas  utile.  Le  lieutenant  général  de  Villers-Cotterets, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  écrivit  au  garde  des  sceaux  le 
48  juin  1789  :  «  J'ai  Thonneur  de  rendre  compte  à  votre 
grandeur  que  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Villers- 
Cotterets,  tenue  pour  la  convocation  des  États  généraux, 
n'a  duré  qu'un  jour,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé  ont  été 
reçus  par  M.  le  comte  de  Barbançon,  notre  bailli  d'épée, 
qui  a  tenu  table  et  qui  ensuite  leur  a  fait  donner  des  lits 
dans  le  château  dont  il  est  gouverneur;  il  ne  leur  en  a  con« 
séquemment  rien  coûté.  Quant  aux  députés  des  paroisses, 
le  plus  grand  nombre  était  composé  de  bons  fermiers  qui 
sont  arrivés  le  matin  et  en  partie  sont  retournés  chez  eux 
après  la  clôture  de  l'assemblée.  Le  plus  petit  nombre  des 
députés  était  des  meuniers,  des  syndics,  dont  aucun  ne 
paraissait  malheureux  et  dont  chacun  tirait  plus  de  vanité 
d'avoir  été  député  qu'il  n'aurait  eu  de  plaisir  à  recevoir 
4  francs  ou  cent  sols,  et  qui,  venus  à  pied,  sont  retournés 
de  même.  Par  ces  considérations,  j'estimerais  que  les  étals 
et  les  taxes  seraient  inutiles  pour  le  bailliage  de  Villers- 
Cotterets.  En  conséquence,  je  suspendrai  les  lecture,  publi- 
cation et  enregistrement  du  règlement  du  roi  jusqu'à  ce 
que  Votre  Grandeur  m'ait  donné  de  nouveaux  ordres...  »La 
substitution  de  l'avis  du  lieutenant  général  à  celui  des 
intéressés  ne  fut  point  blâmée  par  le  garde  des  sceaux, 
qui,  par  lettre  du  27  juin,  approuva  le  non-enregistrement 
du  règlement  royal  du  bailliage  de  Villers-Cotterets  (1). 

(1)  Le  m^me  fait  se  produisit  &  Melua.  Les  frais  des  deux  premiers 
chapitres  avaient  été  acquittés  par  Gouy  d'Arsy,  grand  bailli  d'épée,  et 
par  Dupatys  de  Courteille,  lieutenant  général,  élu  député  aux  États  géné- 
raux; aucun  député  de  parois-^e  ne  demanda  à  être  payé;  le  lieutenant 
particulier  écrivit  que  «  presque  tous  étaient  au-dessus  d'une  pareille 
réclamation  ».  Il  a  cru  en  conséquence  tenir  le  règlement  du  30  mai 
comme  non  avenu,  «  pour  éviter  des  frais  d  impression  et  de  publication, 
qui  auraient  été  inutiles  ». 
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Les  bailliages  dans  lesquels  le  montant  des  taxes 
renoncées  dépasse  celui  des  taxes  requises  forment  une 
exception  (1).  Le  plus  souvent,  les  renonciations  à  la  taxe 
ne  sont  pas  personnelles,  et  sont  faites  par  un  ensemble  de 
paroisses  ou  de  communautés  (2). 

L'établissement  de  ces  états  de  taxe  des  députés,  dans 
leur  forme  même  de  mémoires  en  demande^  parce  que, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  est  très  difficile  de 
savoir  dans  quelle  mesure  ils  furent  acquittés,  donna  lieu  à 
des  abus  dont  on  trouve  trace  dans  quelques  réclamations 
assez  curieuses.  Un  curé  du  Poitou  (3)  écrit  par  exemple, 
au  garde  des  sceaux  :  «  Monseigneur,  sur  vos  ordres  on  a 
envoyé  des  modèles  d'acceptation  ou  de  refus  sur  taxe  pour 
les  députés  aux  sénéchaussées.  Nous  avons  vu  avec  peine 
qu'on  trompait  votre  religion.  On  a  mis  sur  l'envoi  que 
Yançais,  notre  paroisse,  était  à  six  lieues  de  Lusignan  : 
elle  n'en  est  qu'à  trois;  que  nos  députés  avaient  mis  trois 
jours  :  ils  n'en  ont  mis  qu'un  ;  leur  course  fut  inutile,  puis- 
qu'ils ne  voulaient  pas  produire  les  cahiers  de  la  commu- 
nauté, et  cela  parce  que  l'on  y  représentait  que  les  trois 
quarts  de  la  paroisse  appartenaient  à  l'Église  et  à  la  No- 
blesse, et  que  nos  députés  sont,  l'un  fermier  de  ces  biens 
d'église,  et  l'autre  leur  âme  damnée...  Nos  députés,  déjà 
avides  des  38  ou  39  livres  qu'on  leur  faisait  espérer,  sont 
venus  trouver  le  syndic  municipal,  l'ont  couvert  et  accablé 
des  plus  outrageantes  injures,  l'ont  menacé,  et  peut-être 

(1)  A  Pons,  le  montant  des  taxes  requises  s*élève  à  285  livres;  celui  des 
taxes  renoncées  à  360  livres. 

(2)  Le  lieutenant  général  de  Tile  d'Oléron  écrit,  le  15  août  1789  :  «  La 
dépense  des  copies,  publication  et  frais  de  local  dont  j*ai  fait  Tavance, 
s'élève  à  66  livres,  dont  j'attends  le  remboursement;  les  députés  des 
communautés  et  pfiiroisses  de  l'île,  sauf  celles  de  Dolus  et  Saint-  Pierre, 
ont  renoncé  à  leur  taxe  pour  leurs  voyages  et  vacations  à  l'assemblée  de 
cette  sénéchaussée.  » 

(3)  Lettre  signée  «  Nollin,  curé  prieur  de  Saint-Martin  de  Yançais,  en 
Poitou,  près  Couhé-Vérac  »,  datée  du  l»*"  octobre  1789 


LES  DÉPENSES  DES  ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES  EN    1789        113 

l'auraient-ils  frappé  et  menacé,  s'il  n'eût  pris  le  parti  de  se 
retirer  (1),  »  etc. 


III 


Le  classement  adopté  par  le  règlement  royal  du  30  mai 
(l""  impression  et  publication  ;  2®  frais  des  locaux;  3''  taxe 
des  députés)  correspondait  aux  dépenses  les  plus  connues, 
mais  il  en  avait  omis  quelques-unes  qui  intéressaient  par- 
ticulièrement les  officiers  des  bailliages.  Nous  n'indiquerons 
que  pour  mémoire  les  frais  des  courriers  envoyés  à  la  Cour, 
pour  obtenir  une  décision  rapide  au  cours  des  assemblées 
électorales  ;  ils  furent  vraisemblablement  acquittés  par  les 
intéressés.  On  n'en  trouve  trace  au  dossier  qui  nous  occupe 
que  d'une  manière  exceptionnelle  (2). 

Les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  aux  officiers  des 
bailliages  (nous  entendons  parla  tous  les  titulaires  d'officts) 
pour  le  surcroît  de  travail  ou  autres  dommages  causés  par 
la  convocation,  motivèrent  de  nombreuses  plaintes.  Les 
grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  se  tiennent  tous  en 
dehors  de  ces  réclamations.  Un  grand  nombre,  déçus  dans 
leur  espoir  de  députation,  regrettèrent  sans  doute  les  dé- 
penses d'apparat  qu'ils  durent  faire  ;  mais  leur  charge  était 

(1)  Le  reste  de  cette  lettre  ne  touche  pas  à  notre  sujet.  Venant  à  des 
faits  qui  lui  sont  personnels,  le  curé  de  Vançais  donne  sur  sa  paroisse  de 
curieux  détails.  «  Je  fais,  dit-il,  dans  cette  paroisse  Toffice  d'apôtre,  de 
juge,  de  chirurgien,  de  médecin...  Voilà  trente-quatre  ans  que  je  suis 
curé;  il  n'y  avait  point  de  catholiques;  j'en  ai  maintenant  140  à  150,  »etc. 

(2^  L'archevêque  de  Bordeaux,  garde  des  sceaux,  écrit  à  Vaidec  Deles- 
sart,  le  26  mars  1790  :  «  M.  du  Périer,  grand  sénéchal  de  Guyenne,  est  à 
découvert,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  d'une  somme  de  1,200  livres  quil 
a  payée  à  un  courrier  extraordinaire,  envoyé  de  Bordeaux  à  Versailles,  le 
jour  de  P&ques,  pour  affaires  iostantei  de  l'assemblée  d'élection  qui  se 
tenait  i  Bordeaux.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  marquer  de  quelle 
manière  il  doit  s'y  prendre  pour  se  procurer  le  remboursement  de  cette 
somme.  »  L'assemblée  de  Bordeaux  fut  troublée  surtout  par  le  grand 
sénéchal,  qui  n'igDorait  pas  moins  ses  droits  que  tes  devoirs.  Nous  avons 
donné  des  détails  sur  cette  affaire  dans  notre  Recueil  {Introduction,  p.  un) . 

T.  XXXIII,  1897.  8 


114  A.  BRI£TTE 

(T honneur ,  et  il  ue  leur  appartenait  pas  de  se  plaindre. 

Pour  les  lieutenants  généraux  dos  bailliages  (1),  la  si- 
tuation était  toute  différente.  Bien  qu*appelés  à  remplacer^ 
le  cas  échéant,  le  bailli  d'épée,  ils  étaient  aussi  éloignés  du 
chef  nominal  de  la  justice  que  les  avantages  utiles,  comme 
Ton  disait  autrefois,  pouvaient  Têtre  des  avantages  hono- 
rifiques. L*office  de  justice  qu'ils  avaient  acheté  devait 
produire  des  bénéfices  ;  ils  étaient  à  ce  point  de  vue  dans 
la  situation  de  tous  les  officiers  ministériels  de  neutre 
temps. 

La  plupart  ne  sollicitèrent  aucune  indemnité  pour  leurs 
vacations,  mais  les  demandes  de  quelques-uns  jettent  un  jour 
curieux  sur  la  vie  des  magistrats  de  l'ancien  régime.  Nous 
prendrons  seulement  quelques  exemples  dans  la  corres- 
pondance très  nombreuse  relative  au  règlement  de  dépenses 
électorales. 

ËQ  envoyant  Télat  des  frais,  le  21  septembre  17S9,  de 
Combarieu,  lieutenant  générai  de  Lauzerte,  raconte  lon- 
guement au  garde  des  sceaux  les  malh<3urs  et  les  troubles 
arrivés  dans  la  province,  la  grêle  de  1787,  la  mauvaise  ré- 
colte de  1788.  «  Me  trouvant,  écrit-il^  dans  cette  hypothèse 
(sic)^  n'ayant  autre  chose  que  du  bien-fonds  qui  ne  m'a  rien 
produit,  obligé  d'emprunter  pour  vivre  et  faire  subsiifter 
ma  famille,  de  même  que  mes  colonies  partiaires  (2)  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  j'ai  passé  au-dessus  de 
ma  triste  situation  en  ne   demandant  rien  que  mes  dé- 

(1)  Nous  prenons  ici  le  mot  lieutenant  général  de  bailliage  au  sens  le 
plus  général,  pour  désigner  le  premier  officier  civil  du  siège,  quel  qu'il 
soit.  A  défaut  de  lieutenant  général  civil  (soit  parce  que  Toffice  était 
vacant,  soit  parce  que  le  titulaire  était  mineur,  ou  pour  toute  autre  cause), 
le  lieutenant  particulier  civil  le  remplaçait  ;  à  défaut  de  ce  dernier,  les  con- 
seillers en  faisaient  la  fonction,  suivant  Tordre  de  leur  insoriptiofli  au 
tableau. 

(2)  Rappelons  que  dans  la  plus  grande  partie  du  Sud-Est  on  donne  le 
nom  de  colons  paitiaires  aux  métayers.  Le  manuscrit  porte  ici  nettement 
colonies^  et  non  colons  partiaires. 
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bourses,  osant  espérer,  Monseigneur,  do  voire  caracLère 
bienveillant  que  vous  voudrez  bien  m'bonorer  de  vojbre 
proteclion  auprès  de  TadminisU^aiion  de  la  HauLe-Guyenne, 
pour  qu'elle  m'accorde  un  don  considérable  &ur  mes  im- 
positions, qui  est  de  toute  justice,  vu  maa  impuissance  de 
les  acquitter.  » 

Â  Épernay,  les  dépenses  électorales  furent  évaluées  à  un 
cbi£Ere  minime,  savoir  :  publication  et  impression,  148  1.; 
frais  de  local,  18  livres;  taxe  des  députés,  943  livres.  Le 
lieutenant  général,  Gigoux  de  Grandpré,  en  envoyant  cet 
état  le  11  février  1790,  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «  Je 
demande  une  ^ra/i^ca/ion  pour  toutes  les  peines  et  soins  et 
dépenses  que  m'ont  occasionnés  les  assemblées  prélimi- 
naires pour  la  convocation  des  Eltats  géaécaux.  »  Le  24  avril 
suivant,  il  réclame  le  paiement  des  frais  dont  il  a  envoyé 
Tétat.  «  Je  vous  prie,  ajoute-t-il,  de  vouloir  m'y  com- 
prendre pour  ce  qui  me  regarde,  ma  position  cruelle  ne  me 
permettant  pas  de  faire  le  sacriBce  de  la  dépense  que 
m'ont  occasionnée  les  préliminaires  de  la  convocation  des 
Etats  généraux^  perdant  d'ailleurs  de  toutes  les  manières, 
au  point  peut-être  que  je  ne  m'en  relèverai  jamais,  ayant 
ma  femme  et  quatre  enfants  -à  faire  vivre  dans  un  pays  que 
je  n'ai  pu  babiter  qu'à  grand  coût^  croyant  bien  faire!  si 
mon  état  m'est  enlevé  et  la  justice  étant  comme  cessée  de- 
puis le  mois  de  mai  1788  en  mon  tribunal!  !  !  » 

Les  réclamations  des  intéressés,  fournisseurs  ou  députés 
de  paroisses,  provoquent  de  vives  plaintes.  «  Je  suis  sans 
cesse  accablé  de  demandes,  écrit  le  lieutenant  général  <le 
Condont,  au  sujet  de  la  taxe  des  députés  à  l'assemblée  de 
la  sénécbaussée,  relativement  à  la  convocation  des  Etats 
généraux  en  conformité  du  règlement  fait  par  le  roi  le 
30  mai  1789.  Si  votre  Grandeur  juge  que  je  n'ai  rien  à  pré- 
tendre pour  le  nombre  xies  vacations  que  j'ai  employées,  elle 
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aura,  je  l'espère,  la  bonlé  de  me  délivrer  d'un  nombre  acca- 
blant de  ports  de  lettres  dont  je  suis  obsédé  de  toutes 
parts.  3)  (Lettre  de  La  Tornerie,  datée  du  25  février  1790.) 
«  Monseigneur,  manquant  de  tout  secours,  écrit  le  lieute- 
nant général  de  Creil,  n'ayant  pas  do  quoi  m'en  procurer, 
mou  âge  et  mes  infirmités  ne  m'ont  pLTmis  que  de  finir  hier 
le  travail  dont  j'ai  été  chargé...  Je  vous  observe  que  si 
l'huissier  et  le  notaire  n'étaient  pas  payés,  cela  tomberait 
à  ma  charge.  » 


IV 


Les  lieutenants  générant  de  bailliages  ne  furent  pas  les 
seuls  titulaires  d'offices  qui  éprouvèrent  à  la  fois  des  dé- 
boires (car  ils  étaient  presque  tous  candidats  à  la  dépu- 
tation)  et  des  pertes  réelles.  Nous  ne  dirons  rien  des  pro- 
cureurs du  roi.  Agents  directs  du  pouvoir  royal,  ils  avaient 
là  un  rôle  spécial,  et  nous  n'avons  trouvé  aucune  récla- 
mation de  leur  part.  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  de  plus 
humbles  auxiliaires  des  bailliages,  les  huissiers  cl  les 
greffiers. 

Les  huissiers  attachés  aux  sièges  qui,  pour  la  convo- 
cation, durent  faire  des  assignations,  se  trouvèrent  souvent 
dans  une  situation  très  difficile.  Le  règlement  du  24  jan- 
vier avait  «  fixé  le  prix  de  chaque  exploit  à  douze  sous  » 
(art.  23)  ;  mais  il  n'avait  point  déterminé  par  qui  les 
12  sous  devaient  être  payés;  en  principe,  ce  devait  être 
par  les  intéressés,  bénéficiers,  possédant  fiefs,  etc;  mais 
s'ils  refusaient?  Le  garde  des  sceaux  écrit  au  lieutenant 
général  de  Beauvais,  qui  l'avait  consulté  sur  ce  point  : 
«  L'huissier  fera  mention  de  ce  refus,  et  cette  dépense  sera 
acquittée  de  même  que  les  frais  de  justice.  »  A  Beauvais  il 
n'y  eut  aucune  difficulté,  mais  dans  le  plus  grand  nombre 
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des  bailliages,  les  lieutenants  généraux  n'avaient  pas  été 
aussi  prévoyants,  et  il  en  fut  tout  autrement. 

En  dehors  du  paiement  des  12  sous  fixés  par  le  rëgle- 
menl,  une  autre  réclamation  fut  soulevée.  Les  ressorts  des 
bailliages  n'étaient  pas  seulement  d'une  forme  très  bizarre, 
ayant  quelquefois  de  nombreuses  enclaves  dans  les  bail- 
liages voisins  (1),  ils  étaient  d'une  étendue  extrêmement 
variable.  Les  bailliages  de  Dourdan,  de  Gex,  ne  cou- 
vraient pas  la  superficie  moyenne  d^un  arrondissement 
actuel;  ceux  de  Mohon,  de  Mouzon,  de  Montaigut,  d'Usson 
comptaient  à  peine  dix  paroisses;  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tiers, au  contraire,  s'étendait  sur  cinq  de  nos  départements. 
Aussi  qu'advint-il?  C'est  que,  dans  les  petits  ressorts,  les 
huissiers  acceptèrent  sans  récrimination  la  mission  qui 
leur  était  confiée,  mais  ils  prolestèrent  très  vivement  dans 
les  grands  bailliages  contre  la  besogne  qui  leur  était 
imposée  pour  un  prix  dérisoire,  qu'ils  n'étaient  pas  même 
assurés  de  recevoir.  En  dehors  des  assignations  aux  béné- 
ficiers  et  possédant  fiefs,  ils  devaient  en  outre  faire  notifi- 
cation des  assemblées  bailliagères  aux  officiers  muni- 
cipaux des  villes  et  aux  u  fabriciens,  consuls  ou  préposés 
des  paroisses  ou  communautés  »,  en  leur  remettant  les 
modèles  de  délibération  et  de  procès-verbaux  d'assem- 
blée (2). 


:l)  Voir,  à  titre  d'exemple,  la  carte  du  Bassigny-Barrols,  jointe  à  l'ar- 
ticle que  nous  avons  publié  sur  Huot  de  Goncourt.  [Révolution  française 
du  14  novembre  1896.) 

:2)  «  Les  huissiers  qui  seront  chargés  de  donner  les  assignations  le 
seront  aussi  de  remettre  toutes  les  pièces.  »  {Instruction  pour  les  baillis 
ou  sénéchaux  d'épée.)  —  Voir  de  plus  VInstruclion  pour  les  huissiers  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  que  nous  avons  donnée  dans  notre  Recueil 
(t.  I,  p.  331).  La  distinction  entre  Vassignation  donnée  à  un  individu  et  la 
notification  faite  à  une  collectivité  ressort  très  clairement  des  rnodèles 
envoyés  aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées.  L'huissier  devait 
recevoir  12  sous,  aussi  bien  pour  les  notifications  aux  villes  ou  paroisses 
que  pour  les  assignations  aux  particuliers. 
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La  convocation  présenta,  à  ce  point  de  vue,  de  Irë» 
grandes  difficultés  dans  la  sénéchaussée  de  Poitiers.  Irtand 
de  Baz6ges,  le  constituant,  qui  y  remplissait  les  fonctions 
de  lieutenant  général,  exposa  dans  an  long  mémoire,  daté 
du  15  juillet  1789,  dans  quelles  circonstances  il  fut  amené  à 
modifier  les  instnictions  royafes  relatives  au  paiement  des 
huissiers.  En  réalité,  «  les  cinq  sixièmes  des  assignés,  dit-il, 
ont  refusé  de  payer  les  12  sous  de  l'assignation  (1)  ».  Au 
début,  «  les  huissiers  montrèrent  pour  l'opération  une 
répugnance  très  difficile  à  vaincre  ».  La  saison  était  plu-^ 
vieuse  ;  quelques-uns  avaient  cinquante  lieues  à  parcourir, 
d'autres  la  mer  à  traverser  (2);  la  convocation  devenait 
impossible^  si  les  huissiers  refusaient  leur  concours.  Lo 
lieutenant  général  décida  qu'il  «  leur  serait  alloué  8  livres 
par  jour  pendant  le  temps  qu'il  jugerait  à  leur  retour 
nécessaire  à  chacun  d'eux  pour  leur  opération  ».  Us 
devaient  essayer  de  loucher  les  12  sous  prescrits,  cette 
recette  éventuelle  devant  être  comptée  en  déduction.  «  Ce 
fut  à  ces  conditions  que  le  lieutenant  général  de  Poitiers 
put  décider  treize  huissiers  à  [)iirlTr  pour  les  cantons 
éloignés  de  son  siège;  car,  quant  à  ceux  qui  ont  exploité 
dans  les  environs  de  Poitiers,  il  n'en  est  pas  question.  » 
Lorsque  la  convocation  fut  achevée,  il  dércrna  en  consé- 
quence «  exécutoire  de  la  somme  de  i,i()8  livres  sur  le 
domaine  du  roi,  et  cette  somme  fut  distribuée  entre  eux  en 
proportion  de  la  distance  parcourue  ».  Les  huissiers  lou- 


(1]  Les  lieutenants  généraux  ne  faisaient  pas  de  distinction^  dans  le 
langage  courant,  entre  Vassignalion  et  la  notification.  «  J'ai  Thonneur 
d'observer,  écrit  le  lieutenant  général  de  Munit,  que  les  salaires  de  l'huis- 
sier qui  distribua  aux  diverses  comcminautés  les  assignations  ne  sont 
point  compris  et  qu'ils  ne  furent  payés  par  aucun  des  syndics  de  la  taxe 
fixée  par  le  roi.  »  (Lettre  de  Teillard  de  Cbambon,  datée  du  10  septembre 
1789.) 

(2)  La  sénéchaussée  de  Poitiers  s'étendait  au  sud  jusqu'à  Confolens,  et 
elle  comprenait  les  tles  d'Yeu  et  de  Noirmoutier. 
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chèrent,  avec  los  i2  sons  des  assignations,  une  somme 
totale  de  1,447  1.  12  s.;  ils  avaient  employé  203  journées 
qui,  au  prix  convenu  de  8  livres,  eusse  ni  donné  1,624  livres. 
Bien  que  les  huissiers  fussent  ainsi  les  créanciers,  au  titre 
Je  la  convention  faite,  le  domaine  du  roi  voulut  leur  faire 
rembourser  les  1,108  livres  qu'ils  avaient  reçues,  en  invo- 
quant le  règlement  du  30  mai,  qui  ne  mettait  à  la  charge 
fhi  roi  que  les  frais  d'impression  et  de  publication.  Le  mef- 
moire  dlrland  de  Bazôge»  n'est  en  somme  qu'une  longue 
protestation  contre  cette  prétention  du  domaine,  et  son 
auteur  déclare  très  nettement  que,  s'il  n'avait  pas  pris  la 
mesure  blâmée,  la  convocation  des  États  généraux  n^aurait 
pas  pu  se  faire  dans  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 

La  prétention  du  domaine,  dans  le  cas  précédent,  est 
d'autant  plus  étrange  que  le  garde  des  sceaux,  par  une 
lettre  du  16  mar»  1789,  adressée  à  l'intendant  de  Soissons, 
l'avait  «  autorisé  à  viser  les  exécutoires  qui  lui  seraient 
présentés  pour  les  frais  d'impression  et  aussi  pour  le  rent- 
boursement  aux  huissiers  de  Tinsuffisance  des  12  sous, 
lorsqu'ils  sont  envoyés  à  de  grandes  distances  avec  un 
nombre  insuffisant  d'assignations  ». 

C'est  à  Dax  que  les  démêlés  causés  par  l'insuffisance  des 
12  sous  prirent  les  plus  graves  proportions.  Au  nombre  des 
huissiers  qui  reçurent  du  lieutenant  général  des  assigna- 
tions à  porter  dans  le  ressort  du  bailliage,  s'en  trouvait  un 
du  nom  de  Jean  Lartigue.  Il  motiva  d'abord  son  refus  sur 
ce  que  «  la  botte  lui  avait  blessé  la  jambe  »;  sur  les 
instances  dui  lieutenant  général,  il  écrivit  :  «  Ma  femme  est 
malade  et  s'est  purgée  hier  »;  jugeant  ces  motifs  d'excuses 
insuffisants,  de  Neurisse  (1),  lieutenant  général,  sur  requis- 

(1)  Cf.  Provisions  de  Toffice  de  notre  conseiller  lieutenant  général  eu  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  D'Ax  {sic)  en  faveur  dePierre-Fraorois 
de  Neurisse,  avocat  au  parlement  »,  datées  du  9  décembre  1778.  Elles 
relatent  un  extrait  baptistaire  du  3  octobre  1731.  (Arch.  nat.,  V%  460) 
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siloire  de  l'avocat  du  roi,  Dousse  (1),  condamna  le  27  fé- 
vrier Lartigue  à  IS  jours  de  prison.  Celui-ci  Ht  appel  au 
parlement  de  Bordeaux,  qui,  par  arrêt  du  24  avril  1789, 
«  cassa  Tappointement  rendu  par  le  lieutenant  général  du 
sénéchal  Dax  (2)  »,  en  faisant  ((  très  expresses  inhibitions 
et  défenses...  d'en  rendre  de  semblables  à  Favenir,  sous 
peine  d'interdiction  et  d'autres  plus  grandes  peines,  si  la 
cas  y  échéait  »,  et  permettait  «  la  dite  cour  au  dit  sieur 
Lartigue  de  reprendre  les  fonctions  de  son  office,  sans  pré- 
judice à  lui  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  droit  et  pour  la 
prise  à  parties  tant  contre  ledit  lieutenant  général  dudit 
sénéchal  Dax  que  contre  l'avocat  du  roi  dudit  séné- 
chal (3)  ».  Cet  arrêt  fut  un  coup  de  foudre  pour  de  Neu- 
risse  et  Dousse,  qui  avaient  eu,  au  cours  de  la  convocation, 
de  longs  démêlés,  non  seulement  avec  les  huissiers,  mais 
aussi  avec  les  officiers  municipaux  de  Dax,  avec  le  clergé 
de  la  sénéchaussée,  avec  l'évêque  de  Bayonne,  etc.  Dans 
un  Mémoire  présenté  au  roi  (4),  ils  exposent  qu'ils  ont 
((  voulu  arrêter  l'insurrection  des  huissiers  »  ;  ils  protestent 
«  contre  la  persécution  du  parlement  de  Bordeaux  qui  les 
a  punis  de  leur  zèle  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux »  ;  ils  exposent  enfin  que  le  parlement  de  Bordeaux 
était  incompétent,  puisque  Sa  Majesté,  par  l'article  SI  du 


(1)  Cf.  Provisions  du  26  octobre  1768  de  «  Tofflce  de  notre  conseiller 
avocat  pour  nous  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Dacqs,  généra- 
lité de  Pau,  «  en  faveur  de  Pierre-Marie  Dousse,  avocat  au  parlement  ; 
extrait  baptistaire  du  20  juin  1746.  (Ârch.  nat.,  V*  441.) 

(2)  En  Guyenne,  particulièrement,  le  mot  sénéchal  était  pris  couram- 
ment dans  le  sens  de  sénéchaussée.  On  trouve  en  1789  la  ville  de  Dax 
indiquée  sous  les  noms  de  Ax  (ou  Acqs),  D'Ax  et  Dax. 

(3)  Nous  avons  publié  l'analyse  de  cet  arrêt  dans  notre  Recueil  de  docu- 
ments (t,  I,  p.  137). 

(4)  Ce  Mémoire  est  transcrit  aux  Archives  nationales  dans  le  registre 
Bill,  58,  p.  138.  Le  lieutenant  général  y  est  indiqué  à  tort  sous  le  nom  de 
Neurinne  et  l'avocat  du  roi  sous  celui  de  Donne.  Nous  n'avons  pas  fait  la 
rectification  nécessaire  dans  notre  Recueil  (t.  1,  p.  138),  parce  que  nous  ne 
connaissions  pas  alors  les  provisions  rapportées  ci-dessus. 
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règlement  du  24  janvier,  avait  «  ordonné  que  toutes  les 
sentences,  ordonnances  et  décisions  qui  interviendront  sur 
les  citations,  les  assemblées,  les  élections  et  généralement 
sur  toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives,  seront  exé- 
cutées par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et 
oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  inter- 
dites, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers 
elle  par  voie  de  représentations  et  simples  mémoires  ».  Le 
texte  était  précis;  si  le  Conseil  d'État  du  roi  avait  suivi  une 
règle  uniforme,  il  eût  cassé  cet  arrêt,  comme  il  cassa,  en 
cas  semblable,  deux  arrêtés  du  conseil  souverain  du  Rous- 
sillon  (1).  Le  garde  des  sceaux  écrivit,  en  septembre 
1789  (2),  au  procureur  général  de  Bordeaux  que  Tarrêl 
était  i<  en  contradiction  avec  Tarticle  51  du  règlement,  qui 
ne  permettait  à  cet  huissier  de  se  plaindre  que  par  voie  de 
<représenlation  et  simple  requête  du  Conseil  »  ;  il  demandait 
à  «  avoir  connaissance  des  motifs  avant  de  statuer  ».  De 
plus  graves  soucis  occupèrent  alors  le  pouvoir  royal,  et 
l'arrêt  du  15  avril  devint  définitif  (3). 

Cette  affaire  serait  instrnctive  à  divers  titres.  L'opposi- 
tion du  parlement  de  Bordeaux  à  la  convocation  des  États 
généraux  y  est  clairement  manifestée,  particulièrement 
par  Tempressement  anormal  qu'il  mit  à  rendre  cet  ar- 
rêt (4).  La  convocation  était  une  arme  de  combat;  excel- 

(1)  Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  daté  du  6  septembre  1789,  qui 
supprime  deux  arrêtés  pris  par  le  conseil  souverain  du  RoussUlon,  les 
30  avril  et  19  mai  1789.  {Recueil  cité,  t.  1,  p.  177.) 

(2)  Lettre  portant  seulement  la  date  de  septembre  1789.  (Ârcli.  nat.,  Biii,  58). 

(3)  Le  26  septembre  1789,  de  Ne u risse  et  Dousse  se  plaignent  de  ce 
qu*aucune  décision  n*a  été  prise.  «  Les  délais,  disent-ils,  sont  à  même 
d'échoir,  et  nous  avons  tout  lieu  de  craindre  qu'on  ne  nous  punisse  du 
zèle  que  nous  avons  mis  à  procurer  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté.  » 

(4)  Six  semaines  séparent  la  date  de  Tappointemeot  du  lieutenant 
général  de  Dax  de  celle  de  Tarrêt.  Quand  on  compare  à  ce  court  délai  la 
prodigieuse  lenteur  de  la  justice  parlementaire,  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances, on  voit  nettement  que  ce  n'était  pas  le  seul  intérêt  pour 
l'huissier  Lartigue  qui  guidait  le  parlement  de  Bordeaux. 
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lente,  quand  on  la  croyait  impossible,  elle  devenait  dange- 
reuse lorsque,  amenant  la  Révolution  à  sa  suite,  elle 
menaçait  les  détenteurs  de  charges  et  d'offices.  Mais  ce 
n'est  pas  là  notre  sujet,  et  nous<  ne  nous  sommes  étendu, 
sur  cette  querelle  que  parce  qu'elle  marque  une  fois  de 
plus  le  désordre  et  la  légèreté  qui  avaient  présidé  à  Téla^ 
blissement  des  règlements  royaux  concernant  la  convo- 
cation. 


Les  greffiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  pour  les- 
quels les  divers  règlements  (particulièrement  celui  plus 
spécial  du  30  mai  1789)  n'avaient  rien  prévu,  ne  furent  pas, 
à  les  entendre,  de  moindres  victimes  que  les  huissiers  de 
la  convocation  et  de  ses  suites.  Les  grefîes  de  toute  sorte 
(grenier  à  sel,  maréchaussée,  eaux  et  forêts,  municipali- 
tés, etc.)  offrent  à  l'étude  une  matière  extrêmement  con- 
fuse. Outre  leur  subdivision  propre  et  fréquente  en  greffe 
alternatif,  ancien  et  triennal,  ils  étaient,  par  suite  d'héri- 
tages, répartis  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  dliéritiers;  il 
fallait  bien,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
pour  leur  cession  obtenir  du  roi  des  lettres  de  ratification, 
mais  ces  lettres  étaient  données  di\QC  faculté  de  pourvoir. 
Ces  greffes,  comme  certains  autres  offices,  ceux  de  notaires, 
par  exemple,  étaient  souvent  achetés  par  les  seigneurs 
apanagistes,  fonciers  ou  haut  justiciers,  qui  les  exploi- 
taient comme  une  métairie  (1).  De  là,  pour  les  greffiers,  de 
lourdes  charges  qu'ils  ne  pouvaient  compenser  qu'en  ex- 
ploitant à  leur  tour  les  justiciables.  Le  lieutenant  général 

(1)  Nous  ne  pouvons  citer  ici  les  nombreuses  lettres  patentes  de  ratifi- 
cation de  ventes  d'offices  de  greffiers  ou  de  notaires  qui  se  trouvent  aux 
Archives  nationales  dans  la  série  V*.  —  Voir  particulièrement,  pour  les 
trente  dernières  années,  les  cartons  cotés  V*  450  à  V*  539. 
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de  Yillefranche  de  Beaujolais,  en  réclamant  une  gratifica- 
tion pour  son  greffier,  expose  qu*il  «  paie  une  somme  assez 
forte  à  M.  le  Aac  d** Orléans  à  qui  appartiennent  les  greffes  ». 
De  là   aussi  pour  l'histoire  des  obscurités  sans  nombre. 

Les  greffiers  eurent  à  souffrir,  non  seulement  d*un  excès 
de  travail  non  rémunéré,  mais  encore  de  la  cessation  des 
produits  de  leur  greffe,  la  justice  ordinaire  étant  presque 
interrompue  pendant  la  convocation.  Blain,  greffier  en  chef 
du  bailliage  de  Rodez,  réclame  une  indemnité  pareille  et 
eelle  de»  députés  des  paroisses,  «  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, écrit-il  le  28  septembre  1789,  que  j'exerce  le  greffe  à 
titre  onéreux,  et  que,  pendant  la  tenue  de»  différentes  assem- 
blées, j'ai  souffert  des  perles,  parce  que  la  justice  n'allait 
pas  son  train  ordinaire  ». 

Une  observation  curieuse,  que  nous  ne  pouvons  qu'indi- 
quer ici,  mais  sur  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  revenir,  se 
rattache  au  travail  des  greffiers  pour  la  convocation.  Nous 
ne  voulons  pas  comparer  les  degrés  de  l'inslruction  pro- 
prement dite,  mais  il  ressort  bien  de  toutes  les  pièces  éma- 
nant des  greffiers  que  le  travail  matériel  d'écrire  était  hors 
de  proportion  avec  ce  que  l'on  peut  croire  aujourd'hui. 
Dans  plusieurs  bailliages,  le  départ  des  députés  pour  les 
Etats  généraux  fut  retardé  par  le  fait  que  les  commis  du 
greffe  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  faire  l'expédition  des 
procès-verbaux  d'élection;  et  quand  on  compare,  aux 
Archives  nationales,  ces  procès-verbaux  de  quinze  ou  vingt 
pages  avec  les  plaintes  qu'ils  ont  provoquées  pour  leur 
copie,  on  reste  confondu.  Le  greffier  de  La  Rochelle,  séné- 
chaussée de  peu  d'étendue,  se  plaint  très  vivement  au  garde 
des  sceaux,  le  27  juin  1789,  «  de  Toubli  dans  lequel  le 
règlement  du  30  mai  a  laissé  les  greffiers  chargés,  par  un 
travail  immense  et  inconcevable,  de  concourir  aux  assem- 
blées ». 
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Habitués  à  compter  très  chèrement  aux  justiciables  la 
moindre  peine,  les  greffiers  ne  peuvent  se  faire  au  travail 
sans  profit  de  la  convocation.  Nous  trouvons  à  Tulle  un 
curieux  exemple  de  leur  manière  de  faire.  Le  greffier  de  ce 
bailliage[remet  au  lieutenant  général  une  supplique  ou  mé- 
moire résumant  les  dépenses  qu'il  a  faites;  ses  déboursés 
se  montent  à  249  l.  1  sou;  sur  cette  somme,  il  y  a  52  livres 
pour  rimprimeur.  «  Le  reste  a  été  employé  à  payer  les 
huissiers,  leurs  dépenses  et  les  assignations  comptées  à 
42  sous,  qui  n'ont  été  payées  nulle  part.  »  A  la  fin  le  greffier 
Lavergne  compte  «  2  1.  8  sous  pour  la  façon  de  la  pré-  ^ 
sente  ».  Avec  de  tels  procédés,  on  ne  peut  être  surpris  de 
voir  à  Evreux  les  frais  de  greffe  pour  la  convocation  s'éle- 
ver à  501  1.  19  sous.  Par  une  lettre  de  Féval,  greffier  à 
Reims,  nous  apprenons  que  «  les  frais  de  rôles  et  procès- 
verbaux,  copies,  etc.,  ont  été  taxés  à  son  profit  par  le 
lieutenant  général  à  la  somme  de  700  livres  »  ;  il  en  ré- 
clame le  paiement.  Le  pouvoir  royal  avait  complètement 
assimilé  les  greffiers  aux  autres  officiers  du  siège,  lieute- 
nant général,  procureur  du  roi;  le  surcroît  de  travail  de  la 
convocation  rentrait  dans  les  éventualités  de  l'emploi,  et  il 
ne  tint  pas  compte  des  demandes  de  gratifications  ;  c'est 
même  à  grand  peine,  semble-t-il,  que  les  greffiers  purent 
se  faire  rembourser  des  avances  d'argent  qu'ils  avaient 
consenties  (1). 


(1)  Le  greffier  du  bailliage  d'Exmes  demande,  le  3  féTrier  1190,  à  être 
»  remboursé  des  deniers  sortis  de  sa  poche  ».  Le  greffier  du  siège  d'Ardres 
réclame,  le  27  août  1190,  le  montant  des  frais  et  dépenses  des  assemblées 
électorales  dont  il  a  envoyé  l'état  à  l'intendant  de  Picardie,  le  17  sep- 
tembre 1789  ;  il  se  plaint  de  «  n'en  avoir  point  eu  de  révélation  ». 
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VI 

Des  circonstances  de  genre  divers  avaient  rendu  le  seul 
établissement  des  états  de  dépenses  très  difficile.  A  Perpi- 
gnan, par  exemple,  rassemblée  avait  demandé  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  les  actes  et  pièces  relatifs  à  la 
convocation.  La  levée  n'en  fut  autorisée  par  le  garde  des 
sceaux  que  le  9  août  1789  (1). 

L'ignorance  dans  laquelle  on  était  alors  des  ressorts  des 
bailliages  et  de  ceux  mêmes  des  intendants  avait  rendu 
l'établissement  de  cet  état  de  dépenses  très  laborieux.  La 
chancellerie  avait  avoué,  dans  le  règlement  du  30  mai, 
qu'elle  ne  connaissait  pas  le  rapport  des  bailliages  avec  les 
généralités  (2).  Les  lieutenants  généraux  des  bailliages  igno- 
raient d'autre  part  dans  quelle  généralité  se  trouvaient  les 
paroisses  de  leur  ressort  (3).  On  conçoit  que  dans  de  telles 
conditions  la  seule  connaissance  de  ces  dépenses  en  de^ 
mande  soit  pour  nous  très  difficile. 

Une  question  se  pose  donc,  finalement.  Dans  quelle 
mesure  les  frais  divers  qui  provoquèrent  de  si  nombreuses 
réclamations  furent-ils  acquittés?  Voici,  pensons-nous, 
comment  on  peut  résumer  la  situation.  Cinq  chapitres  diffé- 


1,1)  Le  procès-verbal  constatant  l'apposition  des  scellés  porte  la  date  du 
30  avril  1789;  il  importe  de  rappeler  que  le  cohseil  souverain  du  Rous- 
sillon  avait,  par  arrêts  des  23,  24  et  29  avril,  ordonné  des  informations  à 
l'effet  de  constater  de  prétendues  irrégularités  commises  par  le  lieutenant 
^'énéral  de  la  viguerie  Terrais,  par  Tixedor  et  Roca,  tous  les  trois  députés 
du  Tiers  état  aux  États  généraux.  (Voir  Tarrèt  du  Conseil  du  6  septembre 
1189,  cassant  ces  arrêtés,  cité  plus  haut.) 

(2;  «  Les  lieutenaots  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  auront 
soio,  dans  cet  état  général  [des  dépenses]  de  marquer  de  quelle  généra- 
lité dépend  chaque  paroisse  de  leur  ressort,  en  cas  qu'une  partie  dépende 
de  généralités  différentes.  »  (Art.  6  du  règlement  du  30  mai  1789.) 

(3)  ((  Il  est  nécessaire  de  mettre  en  tête  de  chacune  des  feuilles  ci- 
jointes  de  quelle  généralité  est  votre  ville  ou  communauté.  •>  {(Circulaire 
imprimée  envoyée  le  C  août  1789  par  le  lieutenant  général  de  Poitiers.) 
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rents  de  dépenses  réelles  ou  réclamées  se  rencontrent  dans 
l'exposé  qui  précède  :  1**  les  frais  d4mpression  et  de  publi- 
cation des  actes  royaux  ;  2**  les  frais  causés  par  Tinslalla- 
lion  matérielle  des  assemblées;  3*  les  taxes  des  députés 
de  paroisses;  4"*  les  sommes  dues  aux  huissiers;  5°  les 
graliiicalions  réclamées  par  les  greffiers. 

Pour  les  deux  premiers  chapitres,  aucun  doute  ne  i^b- 
sisie.  Ils  furent  acquittés  avec  difficulté  (le  décret  de  T As- 
semblée nationale  du  9  septembre  1790  le  prouve),  mais 
ils  le  furent,  partie  par  le  domaine  et  les  villes  où  siégè- 
rent les  assemblées,  partie  par  les  départements. 

Le  règlement  des  taxes  des  députés  présente  une  grande 
obscurité.  Malgré  le  nombre  et  l'ardeur  des  réclamatianfi, 
il  n'y  eut,  k  notre  avis,  qu'une  part  très  minime  d'acquittée. 
J)ans  quelques  bailliages,  les  lieutenants  généraux  firent 
faire  l'avance  de  ces  taxes  par  les  greffiers,  qui  eurent 
toutes  les  peines  du  monde  à  se  faire  rembourser  (1),  si 
même  ils  y  parvinrent.  Peut-être  pourrait-on  établir  que 
quelques  paroisses  indemnisèrent  directement  leurs  députés 
de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour,  mais  on  ne  trouve 
aucune  trace  d'un  règlement  quelconque  de  ces  taxes.  Le 
règlement  royal  du  -30  mai  1789  en  avait  admis  le  prin- 
cipe, mais  autorisant  seulement  leur  fixation  par  bailliage, 
il  n'avait  indiqué  aucun  mode  de  paiement.  Le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  9  septembre  1790  s'occupe, 
d'autre  part,  de  toutes  les  dé>penses,  celle-ci  exceptée.  On 
peut  donc  dire  que  ces  taxes  ne  furent  acquitJ,ées  que  par 
exception. 

On  serait,  croyons-nous,  très  près  de  la  réalité,  si,  pour 

(1)  Le  garde  des  sceaux  transmet,  le  6  septembre  ^89,  à  Valdec  De- 
lessart  uae  lettre  du  Ueutenant  géaéral  d'Uzerches,  qui  «  demande  que  le 
greffier  du  siège  soit  remboursé  de  la  somme  de  332  1.  13  sous,  qu'il  a 
avancée  pour  les  frais  de  voyage  des  députés;  il  est  hors  d'état  d'en 
attendre  plus  longtemps  le  remboursement  ». 
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Tenscmble  de  ces  trois  chapitres^  on  évaluait  à  un  dixième 
la  quote-part  correspondant  aux  deux  premiers,  c'est-à-dire 
celle  qui  fut  réellement  payée  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  [réclamations  des  huissiers  et  dos 
greffiers,  on  demeure  absolument  dans  Tinconnu.  On 
connaît  leurs  plaintes  ;  ils  sollicitent  très  vivement  des 
gratifications,  des  indemnités.  En  reçurent-ils  réellement? 
De  même  qu'aucun  acte  n'avait  prévu  cet  ordre  de 
dépenses,  aucun  règlement,  aucun  décret  de  l'Assemblée 
constituante  n'autorisa  des  paiements. 

Quelque  patient  chercheur  pourra,  peut-être,  réunir 
quelque  jour  de  plus  nombreux  documents  sur  cette  afîaire, 
particulièrement  en  fouillant  les  Archives  départementales. 
La  seule  source  consultée  (le  carton  B*^,  88,  des  Archives 
nationales)  renferme  une  correspondance  très  intéressante, 
que  nous  avons  dû  résumer  rapidement,  mais  elle  ne  donne 
pas  les  résultats,  et,  pour  le  moment,  on  ne  peut  savoir 
exactement  comment  ont  été  réglées  les  dépenses  des 
assemblées  de  1789. 

Armand  Brette. 


(1)  Le  lieutenant  général  de  Chàlo as-sur-Marne  écrit,  le  19  septembre  1789, 
en  envoyant  Tétat  général  des  dépenses  :  «  Il  monte  à  la  somme  de 
15,081  1.  6  s.  6  d.,  sur  quoi  il  a  été  acquitté  1,284  1.  13  sous  par  le 
domaine  et  le  corps  municipal.  » 


L'ATTITUDE 

DU  CLERGÉ  CATHOLIQUE 

A  L'ÉGARD  DES  PROTESTANTS 

EN    1789 


I 


Dès  que  la  convocalion  des  Etats  généraux  fut  décidée, 
le  parti  catholique  entra  en  campagne  et  multiplia  ses 
efforts  afin  de  faire  échouer  toutes  les  réformes  véritable- 
ment libérales. 

Le  haut  clergé  ne  pouvait  se  résigner  à  voir  les  protes- 
tants jouir^  enfin,  d'une  tranquillité  relative.  L'édit  de  tolé- 
rance avait  été  accordé  par  Louis  XYI,  malgré  l'opposition 
persistante  des  prêtres  (1),  et  n'avait  reçu  aucune  des  mo- 
difications sollicitées  par  l'assemblée  générale  du  clergé 
réunie  en  1788  (2). 

Pour  obtenir  l'exécution  intégrale  de  l'édit,  le  gouver- 
nement avait  été  obligé  de  sévir  contre  Tévêque  de  La  Ro- 

(1)  Consultez  :  Collection  des  pi^ocès-verbaux  des  assemblées  générales  du 
clergé.  Bibliothèque  nationale,  Ld',  15,  et  la  Révolution  française^  juin  1894, 
p.  549. 

(2)  TjCS  remontrances  du  clergé  sur  Védit  concernant  les  non-catholiques, 
B.  N.  Ld",  601,  et  Discours  au  roi,  prononcé  à  Versailles,  par  Mgr  V archevêque 
de  Narbonne  à  la  clôture  de  V assemblée  du  clergé,  le  dimanche  27  juillet 
1788,  suivi  de  la  réponse  du  roi.  B.  N.,  Ld',  604. 
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chellc  qui,  dans  un  mandement  du  26  février  1787,  ordon- 
nait aux  curés  de  son  diocèse  de  s'insurger  contre  la  vo- 
lonté royale.  Cet  épisode  ne  démontre-t-il  pas  que  l'esprit 
révolutionnaire  inspirait  aussi,  à  cette  époque,  les  mem- 
bres des  ordres  privilégiés? 

Le  nouvel  édit  autorisait  les  protestants  à  s'adresser,  soit 
aux  curés  et  vicaires,  soit  aux  officiers  de  justice  pour  faire 
dresser  l'acte  de  leur  mariage.  Des  qu'il  eut  connais- 
sance de  cette  disposition,  Mgr  de  Crussol  d'Uzës,  estimant 
que  les  curés  ne  devaient  prêter  leur  ministère  «  à  l'exer- 
cice d'aucunes  fonctions  envers  les  membres  d'aucunes 
sectes  et  d'aucunes  religions  différentes  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  »,  prit  la  décision  suivante  : 

u  A  ces  causes,  et  pour  établir  l'uniformité  de  principes  el  de 
conduite  dans  tout  notre  diocèse,  nous  mandons  et  enjoignons 
à  tous  curés,  vicaires,  desservants,  prêtres,  habitués  dans  les 
paroisses  et  autres  employés  dans  toute  l'étendue  de  notre 
diocèse...  de  n'exercer,  à  Tégard  des  non- catholiques,  aucunes 
fonctions,  de  ne  point  publier  en  chaire,  ni  à  la  porte  de  Téglise 
leurs  bans,  de  ne  leur  délivrer  aucuns  certificats,  de  ne  jamais 
se  permettre  de  recevoir  leurs  déclarations  de  mariage,  ne 
point  assister  ni  présider  k  leurs  sépultures,  de  n'inscrire  au- 
cuns de  leurs  actes  sur  leurs  registres,  enjoignant  expressé- 
ment de  les  renvoyer  à  l'autorité  séculière  (1).  » 

Tabaraud,  alors  directeur  de  l'oratoire  de  La  Rochelle, 
professait  des  principes  plus  libéraux,  aussi  se  hâta-t-il  de 
protester  contre  les  maximes  développées  par  son  évèque  (2). 
Il  s'éti>nne  de  voir  un  haut  dignitaire  du  clergé  censurer 
publiquement  un  édit  du  roi  et  incriminer  les  intentions  du 
législateur.  «  Ce  n'est  pas  à  une  clause  particulière  de  la  loi 

(1)  Mandement  de  Mgr  l'évéque  de  La  Hochelle,  au  sujet  de  Tédit  concer- 
nant les  non-catholiques.  B.  N.,  Ld"*  729. 

(2)  Lettre  dun  théologien  à  MM.  Ifs  curés  de  La  Rochelle,  B.  N.,  Ld"*,  728. 
Seconde  lettre  d'un  théologien  à  Vévêque  de  La  Rochele,  B.  N.,  Ld*'*,  729. 

T.  zxxiii,  1897.  9 
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que  vous  en  voulez,  c*est  la  loi  tout  entière  que  vous  vou- 
driez détruire  »,  et  il  ajoute  :  «  Prenez  garde,  en  agissant 
comme  vous  le  faites,  vous  allez  déchaîner  la  révolution. 
Bossuet  n'a-t-il  point  dit,  dans  sa  Politique  tirée  de  l'Ecri- 
turc-Sainte  :  «  Les  remontrances  pleines  daigreur  et  d'a- 
mertume sont  un  commencement  de  sédition?  » 

De  son  côté,  le  premier  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée 
de  La  Rochelle,  Charies-Jean -Marie  Alquier,  estimant  que 
cette  démonstration  du  chef  du  diocèse  constituait  une 
violation  formelle  de  la  loi,  dénonça,  à  l'audience  du 
6  mars  1788,  le  mandement  de  cet  évêque  qui  «  ose  exciter 
la  résistance  la  plus  criminelle  à  un  édita  jamais  mémo- 
rable (1)  ».  Les  officiers  de  la  chambre  du  conseil  de  séné- 
chaussée lui  donnèrent  acte  de  ses  réquisitoires,  l'écrit  in- 
criminé fut  déféré  au  conseil  du  roi,  qui  en  ordonna  la 
suppression  le  3  avril  1788,  et,  quelques  mois  plus  tard,  les 
électeurs  du  tiers  état  de  La  Rochelle  récompensaient 
Alquier  de  son  attitude  énergique  en  l'envoyant  siéger  aux 
Etats  généraux. 


II 


Ceux-là  même  qui  attaquaient  Tédit  de  tolérance  s'ap- 
puyaient sur  ses  dispositions  pour  soutenir  que  les  protes- 
tants ne  pouvaient  pas  concourir  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux. 

Avant  que  les  assemblées  primaires  eussent  été  convo- 
quées, les  bourgeois  de  Lyon  tinrent  au  couvent  des  Carmes, 
le  12  et  le  15 janvier,  des  réunions  préparatoires  auxquelles 
assistaient  nombre  de  citoyens  protestants.  On  discutait 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  électeurs  et  des  élus,  et,  à 

(1)  Réquisitoire  ou  dénonciation  du  premier  avocat  du  Bot,  concernant  le 
mandement  de  Vévéque  de  cette  ville.  B.  N.,  Ld*,  3048. 
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cepropos,An(lrieux-Poulet(l)avaitrintention  de  faire  adop- 
ter un  vœu  tendant  à  exclure  les  protestants  de  toute 
assemblée  électorale.  N*ayant  pu  assister  à  la  séance,  il  fit 
publier  sa  motion  sous  ce  litre  :  «  Réflexions  sur  la  question 
de  savoir  si  les  protestants  peuvent  être  électeurs  et  éli- 
yibles  pour  les  Etats  généraux  (2).  »  Il  commence  par  rap- 
peler que  le  préambule  de  Tédit  de  i787  prive  les  non- 
catholiques  ((  de  toute  influence  sur  Tordre  établi  dans 
l'Ëiat  »  et  sont  déclarés  «  d'avance  et  à  jamais  incapables 
de  faire  corps  dans  le  royaume  »  ;  puis  il  cite  Tarticle  !•', 
qui  leur  défend  d'exercer  aucune  charge  de  judicature 
ayant  provision  du  roi  ou  des  seigneurs,  ni  d'entrer  dans 
les  municipalités  érigées  en  titre  d'office,  ni  d'occuper 
aucune  place  qui  donne  le  droit  d'enseignement  public. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  les  protestants,  dit-il,  sont 
privés  d'une  partie  des  droits  du  citoyen  ;  ils  ne  peuvent 
donc  entrer  dans  l'ordre  du  tiers  état,  qui  a  la  plénitude  de 
ces  droits;  ils  devraient  donc  former  un  ordre  à  part, 
faculté  que  leur  enlève  le  préambule  de  Tédit.  N'y  aurait-il 
pas  inconséquence,  ajoute-t-il,  à  ne  pouvoir  remplir  les  plus 
petites  fonctions  de  la  magistrature  et  à  pouvoir  coopérer 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  de  l'Etat? 

Ces  arguments  juridiques  ne  manquaient  pas  de  valeur  ; 
aussi  les  protestants  crurent  qu'il  était  indispensable  de  les 
réfuter;  ils  chargèrent  de  ce  soin  l'avocat  Lemontey,  qui 

(1)  A  propos  de  cette  brochure,  Tabbé  Guillon  de  Montléon  s'exprime 
aiosi  dons  son  Histoire  du  siège  de  Lyon  :  «  On  doit  cette  brochure  à  un 
honnête  oéf^ociant,  nommé  Andrieux-Poulet.  L'auteur  y  rappelait,  avec 
des  regrets  obligeants,  que  l'édit  de  1787,  qui  leur  accordait  l'état  civil,  les 
excluait  formellement  des  fonctions  publiques,  et  il  concluait  qu'il  fallait 
s'abstenir  de  nommer  des  protestants  aux  États,  parce  qu'une  telle  nomi- 
nation ne  pouvait  qu'être  une  désobéissance  attentatoire  à  l'autorité  du 
législateur.  » 

(2)  Du  droit  des  non- catholiques  aux  États- Généraux  ou  examen  impar- 
tial d'un  écrit  intitulé  :  Réflexion  sur  la  question  de  savoir  si  les  protes- 
tants peuvent  être  électeurs  et  éligibles  pour  les  Étals  généraux^  par 
M.  Lemontey,  avocat.  Bibliothèque  de  Lyon,  n«  25584  6w,  in-8. 
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publia  un  long  mémoire  dans  lequel  il  démontra  que  les 
non-catholiques  ont  des  droits  de  cité  suffisants  pour  être 
élus  aux  Etats  généraux.  Nulle   ordonnance   n'exige  de 
l'électeur  la  production  d'un  certificat  de  catholicité  ;  or, 
tout  électeur  est  éligible;  on  ne  peut  concevoir  qu'il  se 
fasse  dans  l'assemblée  des  électeurs  un  triage  humiliant. 
Celte  théorie  fut  combattue  par  un  autre  avocat,  M*  Ver- 
net  (1),  qui  reprit,  en  les  développant,  les  arguments  déjà 
présentés  par  Andrieux-Poulel,  et  conseilla  aux  protestants 
de  s'adresser  respectueusement  aux  Etats  généraux  assem- 
blés, afin  d'obtenir  d'eux  le  complément   des  droits  qui 
leur  manquait.  Combien  étaient  plus  patriotiques  ces  pa- 
roles d'un   citoyen   catholique  qui    s'écriait  :   «  Soyons 
Français,  mais  les  Français  de  notre  siècle  ;  que  notre  ville 
ne  soit  pas  la  seule  qui,  par  un  exemple  odieux,  rappelle 
dans  ces  jours  fortunés  l'affreux  souvenir  des  temps  qui 
nous  ont  précédés  »,  et  faisait  remarquer  qu'on  ne  pouvait 
exclure  des  Etals  généraux  les  protestants,  lorsque  le  roi 
confiait  le  ministère  des  finances  au  calviniste  Necker  (2)  ! 
Les  protestants  ne  se  bornèrent  pas  à  combattre  à  Lyon 
les  théories  présentées  au  nom  du  parti  catholique,  ils  firent 
rédiger  par  Jean-Bapliste-Louis-Marie  de   La  Reynie  un 
mémoire  destiné  à  être  remis  à  Louis  XVI,  et  qui  résumait 
leurs  demandes  en  ces  termes  : 

«  Nous  sommes  citoyens,  Sire,  cependant  la  nation  agrandie, 
élevée  par  le  projet  paternel  que  vous  avez  fait  éclater  de  la 
régénérer,  va  former  votre  conseil  ;  tous  vos  sujets  sans  distinc- 

(1)  Essai  sur  cette  question,  la  plus  importante  du  Droit  public  français  : 
Les  Protestants  ont-ils  le  droit  de  voler  aux  États  généraux?  Sont-ils 
investis  du  pouvoir  législatif?  contenant  les  réfutations  de  C Examen  im- 
partial que  M,  Lemontey  a  fait  dun  écrit  anonyme^  par  Vernet,  avocat. 
Bibliothèque  de  Lyon.  ïbid, 

(2)  Lettre  d'un  citoyen  de  Lyon  à  t Assemblée  de  MM.  du  tiers  état,  tenue 
chez  les  RR.  PP.  Carmes  sur  Vadmission  des  protestants  dans  cette  assem- 
blée (18  janvier  1789).  B.  N.  Lb»%  6871. 
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tion,  sont  appelés  à  concourir  à  vos  vues  bienfaisantes  ;  les  pro- 
testants seuls,  Sire,  ceux  de  vos  sujets  que  vous  avez  solennelle- 
ment rappelés  d'une  injuste  proscription,  paraissent  exceptés  de 
la  masse  de  la  nation...  Aujourd'hui,  ils  sont  exclus  des  assem- 
blées patriotiques  auxquelles  on  appelle  le  moindre  citoyen. 
Serait-il  vrai.  Sire,  que  les  calomnies  et  les  diffamations  dont 
on  a  voulu  flétrir  les  réformés  avaient  laissé  quelque  impres- 
sion désavantageuse  sur  le  compte  de  600,000  de  vos  sujets  les 
plus  (idèles  et  les  plus  aimants?  Sire,  il  vous  suffira,  pour  désa- 
buser Votre  Majesté,  de  poursuivre  en  abrégé  la  longue  et  san- 
glante série  des  persécutions  dont  on  nous  accabla  pendant  cinq 
à  six  siècles. 

Tous  appelez  à  vous  tous  vos  sujets  sans  distinction,  le  patri- 
cien auprès  du  plébéien,  le  laboureur  auprès  de  son  archevêque, 
Tartiste  à  côté  du  général  d'armée,  le  négociant  côte  à  côte  du 
philosophe  législateur.  Vous  ne  pouvez  donc.  Sire,  vous  dis- 
penser de  nous  admettre  à  ce  conseil  national,  non  comme  fai- 
sant corps  dans  TÉtat,  mais  confondus  dans  la  foule,  appelés 
aux  assemblées  municipales  ou  provinciales,  comme  simples 
citoyens,  pour  contribuer  de  nos  lumières,  de  nos  fortunes,  en 
citoyens  fidèles  et  impartiaux  d  i.  » 


Ces  réclamations  furent  entendues  :  dans  le  préambule 
du  règlement  du  24  janvier  1789,  relatif  à  la  convocation 
des  Etats  généraux,  le  roi  affirme  qu'il  a«  voulu  que  ses 
sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  celte  grande  et  solennelle  assem- 
blée »,  et  il  résulte  des  articles  25,  39  et  47  que  tous  les  habi- 
tants composant  le  tiers  état,  nés  français  ou  naturalisés, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des 
impositions,  étaient  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée  de 
chaque  paroisse,  communauté  ou  bourg,  ou  des  diverses 
assemblées  des  villes.  Celte  assemblée  était  chargée  de 
concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  de  nommer  des 


(1)  Mémoire  en  réclamalion  contre  les  lettres  de  convocation^  le  résultat 
du  conseil  et  les  assemblées  par  sénéchaussées  et  bailliages^  adressé  au  roi 
par  les  protestants  du  royaume j  rédigé  et  présenté  à  S.  If.,  signé  par  un 
citoyen  catholique,  B.  N.,  Ld*'«,  732. 
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délégués  aux  assemblées  de  bailliages  ou  de  sénéchaussées 
à  qui  appartenait  le  droit  d'élir  les  députés  aux  États 
généraux. 

La  question  était  tranchée  en  faveur  de  la  liberté,  et  les 
assemblées  électorales  n'osèrent  plus  contester  la  capacité 
des  protestants. 

Rabaul  de  Saint-Etienne  fut  élu  à  JNîmes  ;  Barnave^  dans 
le  Dauphiné  ;  Boissy  d'Anglas,  à  Annonay  ;  et  Couderc,  à 
Lyon,  dans  celte  ville  même  où  avait  été  contestée  avec  tant 
d'insistance  la  capacité  électorale  des  non-catholiques  (4). 


III 


N'ayant  pas  triomphé  sur  ce  point,  le  clergé  de  nom- 
breux bailliages  demanda,  dans  ses  cahiers,  soit  des  modi- 
fications importantes  à  Tédit  de  tolérance,  soit  encore 
son  abrogation.  Les  cahiers  du  clergé  de  Metz  s'expriment 
ainsi  :  «  Que  l'édit  du  mois  de  novembre  1787,  en  faveur 
des  non-catholiques,  soit  révoqué  comme  contraire  aux  lois 
ecclésiastiques  avouées  et  adoptées  par  plusieurs  actes 
émanés  de  l'autorité  des  lois  (2).  » 

A  Besançon,  le  député  du  clergé  reçoit  mandat  d'ap- 
puyer «  les  réclamations  du  Parlement  de  Franche-Comté, 
qui  a  rejeté  l'édit  des  non-catholiques  comme  contraire  aux 
privilèges  et  capitulations  de  la  province;  il  demandera  que 
cet  édit  ne  soit  plus  présenté  à  Tenregistrement,  et  que  les 
articles  12,  13  et  14  de  la  déclaration  du  14  mai  1724  con- 
tinuent à  être  exécutés  ;  en  conséquence  qu'on  ne  puisse 
être  admis  à  aucune  charge  de  judicature,  même  dans  les 

(1)  D'après  Blachon  :  Recueil  de  discours  ou  fragments  de  discours^ 
p.  94,  quinze  protestants  ODt  fait  partie  de  rAssemi)lée  nationale,  et  parmi 
eux  un  seul  ministre,  Ral)aut  de  Saiut-Ktienne.  Aux  noms  cités,  nous 
pouvons  ajouter,  VouUand  (Nîmes),  Mestre  (Libourne),  Garesché  (Saintes). 

(2)  Archives  Parlementaires^  t.  III,  p.  761. 


l'attiïlde  dv  clkrgé  catholique  135 

places  de  maires,  échevias  et"  autres  officiers  des  hôtels  de 
ville,  soit  qu'il  soient  érigés  en  titre  d'office  ou  qu'il  y 
soit  pourvu  par  élection  ou  autrement,  ensemble  dans 
celles  de  greffiers,  procureurs,  notaires,  huissiers  et  ser- 
gents de  quelque  juridiction  que  ce  puisse  être,  et  généra- 
Uîmentdans  aucun  office  ou  fonction  publique  soit  à  titre 
ou  par  commission,  même  dans  les  offices  de  la  maison  de 
Sa  Majesté,  sans  avoir  obtenu  préalablement  du  curé  de 
la  paroisse  sur  laquelle  on  demeure  une  attestation  de 
bunne^vie  et  mœurs,  ensemble  de  Texercice  actuel  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  Il  demandera,  enfin,  que  les  non-catholiques  soient  exclus 
de  tout  enseignement  public  et  particulier;  qu'ils  ne  puis- 
sent avoir  place  dans  aucun  bureau  d'administration,  soit 
des  hôpitaux,  soit  des  collèges  ou  autres  écoles  publiques, 
et  qu'à  la  mort  de  chaque  ministre  protestant,  dans  les 
quatre  terres  (1)  et  dépendances,  il  lui  soit  substitué  un 
ministre  catholique  (2).  » 

Dans  d'autres  bailliages,  le  clergé  est  moins  absolu;  il 
8l^  contente  de  solliciter  une  loi  formelle  qui  enlève  aux 
patrons  appartenant  à  la  religion  protestante  le  droit  de 
nommer  des  curés  (3),  et  il  constate  qu'il  est  scandaleux  de 
«  voir  le  même  prêtre  tantôt  bénissant  l'union  catholique 
comme  ministre  de  l'Eglise,  tantôt  prêtant  son  ministère 
à  l'alliance  civile  des  protestants,  comme  officier  du 
prince  (4)  ».  La  même  remarque  est  faite  par  Mgr  de 
Thémines,  évêque  de  Blois,  qui  s'exprime  ainsi  dans  les 
Instructions  et  cahier  du  hameau  de  Madon  (5)  : 


(1)  Il  s'agit  des  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Héricourt  et  Cha- 
telot. 

(2)  Archives  parlementaires^  t.  Il,  p.  333. 

(3)  Archives  parlementaires,  t.  III,  p.  293-399;  t.  II,  p.  419. 

(4)  Comparez  Champion,  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789,  p.  194. 

(5)  1189,  iQ-8,  p.  119. 
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«  Les  effets  civils  peuvent  s'accorder  civilement,  sans  que  le 
ministre  ecclésiastique  ait  Tair  d'exercer  des  fonctions  tantôt 
sacrées,  tantôt  profanes,  et  les  fidèles  ne  pourraient  qu'être 
troublés  de  ce  mélange.  Si  le  mariage  est  un  sacrement,  le 
magistrat  ne  doit  pas  prononcer  les  formules,  faire  une  célé- 
bration, lorsqu'il  ne  doit  que  recevoir  une  déclaration.  » 

Mais  presque  partout  les  curés  demandent  avec  insis- 
tance que  le  litre  de  religion  Dominante  soit  conservé  à  la 
religion  catholique  qui,  seule,  pourra  exercer  un  culte 
public  dans  le  royaume  et,  dans  nombre  de  villes  la  même 
demande  est  faite  par  le  tiers  état  (1). 

En  face  de  celte  croisade  contre  la  liberté  du  culle,  en 
présence  de  cette  levée  de  boucliers,  concertée  par  tous  les 
partisans  de  l'ancienne  intolérance,  les  protestants  se  mon- 
trent très  réservés  ;  très  peu  de  cahiers  plaident  en  leur 
faveur.  A  Nîmes,  pourtant,  le  tiers  état  fait  remarquer  que 
«  rien  n'est  plus  digne  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté 
que  d'avoir  permis  la  libre  profession  de  toute  religion 
fondée  sur  la  saine  morale,  seul  moyen  d'éclairer  les 
hommes  et  de  les  porter  à  la  vertu,  ouvrage  sagement 
commencé  par  Tédit  de  novembre  1787  et  qui  attend  son 
complément  des  vues  supérieures  de  Sa  Majesté  et  du  pro- 
grès des  lumières  de  la  nation  (2)  ». 

Le  tiers  état  du  Berry  demande  «  que  les  sujets  non- 
catholiques  jouissent  de  tous  les  droits  de  citoyens  (3)».  La 
ville  d'Issoudun  sollicite  une  extension  de  Tédit  de  tolé- 
rance qui  pût  inspirer  aux  non-calholiques  le  désir  de  re- 
venir dans  leurs  foyers  (4  J;  la  ville  de  Billocq-en-Béarn 
ose  demander  formellement  la  liberté  du  culle  (5).  Le  tiers 
état  de  Montpellier,  celui  de  Nérac  et  celui  de  Montargis  vont 

(1)  Consultez  Champion^  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789.  p.  215, 
et  Archives  parlementaires ^  t.  11,  331-738;  t.  1,  760. 

(2)  Ces  cahiers  furent  rédigés  par  Rabaut  de  Saint-Etienne. 

(3,  4,  5)  Archives  parlementaires,  1. 11,  324,  279,  332;  t.  IV,  55,  234,  30. 


l'attitude  du  clergé  catholique  137 

plus  loin  encore  :  après  avoir  démontré  qu'il  serait  juste  de 
donner  un  complément  à  l'édit  de  1787,  ils  réclament  la 
restitution  des  biens  confisqués  aux  rcligionnaires  fugitifs. 
Ces  appels  isolés  et  timides  devaient  être  entendus  par 
la  majorité  de  TAssemblée  nationale  (1).  Rejetant  les  de- 
mandes d'un  clergé  fanatique,  les  représentants  du  peuple 
français  proclamèrent  la  liberté  de  conscience  et  par  une 
série  de  décrets  corrigèrent,  dans  la  limite  du  possible,  les 
erreurs  et  les  crimes  de  Tancienne  monarchie  qui,  pour 
extirper  Thérésie,  n'avait  pas  reculé  devant  les  plus  atroces 
persécutions. 

Armand  Lods. 


(!)  Comparez  Ch.-L.  Chassio,  Le  Génie  de  la  Hévolution,  t.  II,  p.  J49  et 
suiT.,  et  Robinet,  Le  Mouvement  religieux  à  Pari*,  pendant  la  Révolution^ 
i.  I,  p.  314  et  suiv. 


LE  REGISTRE 
DES  ENGAGÉS  VOLONTAIRES 

DE   1793 
D'HAUTEVILLE  (AIN) 


Les  pièces  authentiques  relatives  aux  engagements 
volontaires  de  4792  sont  assez  rares.  Aussi  a-t-on  pu  con- 
tester le  caractère  spontané  de  la  marche  de  nos  soldats 
vers  la  frontière  menacée.  Nous  avons  trouvé  une  preuve 
matérielle  de  l'enthousiasme  patriotique  de  nos  ancêtres 
pour  la  défense  de  la  France  en  danger.  C'est  avec  une 
véritable  émotion  que  nous  avons  ouvert  ce  vieux  cahier 
jauni,  qui  n'est  autre  chose  que  le  registre  «  des  engage- 
ments volontaires  de  Tan  II  de  la  République  »  dans  une 
petite  commune  du  Haut-Bugey, 


l 


Cette  commune,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  est 
Hauteville,  dans  l'arrondissement  de  Belley  (Ain).  Elle  est 
située  dans  une  de  ces  hautes  vallées  du  Jura,  où  s'étendent 
d'immenses  forêts  de  sapins,  quelques  maigres  cultures, 
des  pâturages  parfumés.  Le  pays  n'est  point  très  riche.  Les 
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habitants  émigraient  beaucoup  autrefois  vers  les  plaines; 
ils  émigraient  dans  la  saison  froide,  lorsque  leurs  champs 
étaient  recouverts  d'une  épaisse  couche  de  neige  et  qu'ils 
étaient  chez  eux  condamnés  à  Toisiveté.  Ils  allaient  dai^s  la 
Bourgogne  peigner  le  chanvre,  que  les  tisserands  de  village 
alors  très  nombreux  transformaient  en  toile  solide.  Nous 
notons  ce  détail,  qui  a  son  importance.  Les  populations 
émigrantes  sont  toujours  plus  instruites  que  les  autres;  on 
verra  tout  à  l'heure  cependant  qu'à  Hauteville,  le  nombre 
des  «  illitérés  »  était  fort  considérable. 

Près  d'Hauteville,  se  dressait  un  puissant  monastère, 
l'abbaye  de  Thezillieu,  ou  mieux  de  Saint-Sulpice,  occupé 
par  des  Bernardins.  L'auteur  de  la  Physiologie  du  Goûl({)j 
le  spirituel  Brillai-Savarin,  en  parle  fort  longuement,  et 
fait  un  tableau  savoureux  du  repas  que  les  révérends  lui 
servirent.  Brillât-Savarin  leur  a  conservé  un  bon  souvenir* 
mais  leurs  voisins  immédiats  ne  les  aimaient  guère.  Ils 
étaient  toujours  en  querelle  avec  eux,  et  soutenaient  contre 
eux  des  procès  très  longs  et  très  coûteux.  Nous  avons  eu 
entre  les  mains  de  copieux  dossiers,  sur  des  contestations 
forestières,  dans  lesquels  on  voit  les  habitants  d'Hauteville, 
sous  la  conduite  de  leur  curé,  lutter  contre  les  moines. 

Lorsqu'éclata  la  Révolution  de  1789,  les  colères  accu- 
mulées depuis  de  longues  années  se  firent  jour  subitement 
avec  une  violence  terrible.  Les  paysans,  armés  de  fourches, 
se  précipitèrent  vers  le  couvent.  Les  moines  s'étaient 
enfuis  :  ils  se  savaient  peu  aimés;  ils  disparurent,  montés 
sur  des  mules  rapides,  dans  les  défilés  de  la  montagne.  Les 
assaillants  se  dirigèrent  vers  le  chartrier;  ils  s'emparèrent 
de  tous  les  parchemins,  ces  parchemins  exécrés,  qu^ils 
avaient  vus  si  souvent  entre  les  mains  du  père  Procureur, 

(1)  Voir,  sur  l'histoire  générale  de  la  Révolution  dans  l'Ain,  l'ouvrage  de 
M.  Jarrin,  Soc,  d'Émulation  de  l'Ain^  t.  X,  XI,  XII. 
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dans  les  contestations  de  territoire.  Ils  les  apportèrent  au 
milieu  d'un  pré,  puis  ils  y  mirent  le  feu,  et,  tandis  que  les 
parchi'mins  brûlaient,  ils  exécutèrent  des  danses  fréné- 
tiques. Quant  au  couvent  lui-même,  un  incendie  allumé 
par  une  main  inconnue  le  détruisit  complètement.  Il  n*en 
reste  plus  que  des  pans  de  murs  croulants. 

On  salua  avec  enthousiasme,  dans  la  commune  d'Haule- 
ville,  le  régime  nouveau.  On  avait  beaucoup  souffert;  on 
espérait  goûter  une  vie  meilleure.  On  eut  donc  dès  le  début, 
dans  la  petite  bourgade,  des  convictions  démocratiques  très 
vives.  Les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  rapidement 
nous  expliquent  en  partie  l'élan  qui  porta  ces  montagnards 
vers  la  République  une  et  indivisible,  et  nous  disent  pour- 
quoi ils  accoururent  pour  la  défendre  par  les  armes.  Der- 
rière rinvasion  étrangère,  ils  apercevaient  les  émigrés  et, 
avec  les  émigrés,  ces  moines  qu'ils  ne  voulaient  revoir  à 
aucun  prix. 


II 


Hauteville  est  une  petite  commune.  Au  recensement  de 
4896,  elle  comptai!  729  habitants  (1).  Elle  ne  devait  pas  être 
plus  importante  à  l'époque  qui  nous  occupe.  Elle  eut 
cependant  dix-huit  engagés  volontaires.  En  voici  la  liste, 
telle  que  je  la  trouve  sur  le  registre  officiel  : 

1.  Aujourd'hui  quatorze  mars,  Tan  2"  de  la  République  fran- 
çaise, un  registre  a  été  ouvert  par  nous,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux d'Hauteville,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Belley, 
département  de  l'Ain,  à  l'effel  d'inscrire  les  citoyens  généreux 
qui  voudront  se  dévouer  au  service  de  la  patrie,  conformément 

(1)  La  statistique  de  i806,  publiée  par  le  préfet  Bossi,  lui  donne 
(p.  132)  687  habitants. 
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à  la  loi  du  24  février  dernier,  et  à  Tinstant  s'est  présenté 
Anthelme,  fils  d'autre  Anthelme  Niogret,  citoyen  de  celte  com- 
munCy  âgé  de  vingt-six  ans,  taille  de  cinq  pieds,  les  yeux  roux, 
visage  large  et  plein,  le  nez  gros  et  écrasé,  bouche  moyenne, 
cheveux  et  sourcils  châtains,  lequel  nous  a  déclaré  vouloir  voler 
à  la  défense  de  la  patrie  et  a  juré  entre  nos  mains  de  se  rendre 
au  premier  ordre  au  poste  qui  lui  sera  indiqué,  et  a  signé  avec 
le  maire  et  un  officier  municipal  :  Anthelme  Niogret,  L.  Meygret- 
Collet,  P.  Meygret,  officier. 

2.  S'est  présenté  Anthelme,  fils.  d'Hyacinthe  Falavié,  marié, 
citoyen  de  cette  commune,  âgé  de  trente  et  un  ans,  taille  de 
cinq  pieds,  cheveux  et  barbe  noirs,  les  yeux  noirs,  le  visage  un 
peu  long,  le  nez  de  même,  lequel  a  déclaré  être  déterminé  à 
aller  repousser  les  ennemis  de  la  République,  et  a  juré  entre 
DOS  mains  de  se  rendre  au  premier  ordre  au  poste  qui  lui  sera 
indiqué,  et  n*a  signé  pour  être  illitéré  (sic),  de  ce  enquis.  L. 
Meygret-Collel,  P.  Aleygret. 

3.  S'est  aussi  présenté  Antoine,  fils  de  défunt  Anthelme  Guy 
Haitrami,  citoyen  de  cette  commune,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
taille  de  cinq  pieds  trois  pouces,  cheveux  noirs,  yeux  gris,  le 
nez  de  médiocre  longueur,  grande  bouche,  le  visage  rond  et 
pâle,  lequel  nous  a  déclaré  vouloir  voler  à  la  défense  de  la 
patrie  et  a  juré  entre  nos  mains  de  se  rendre  au  premier  ordre 
au  poste  qui  lui  sera  indiqué,  et  n'a  signé  pour  être  illitéré,  de 
ce  enquis.  L.  Meygret-Gollet,  P.  Meygret. 

4.  Ledit  jour  quatorze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
par  devant  nous,  maire  et  officier  municipaux  de  la  commune 
d'Hauteville,  s'est  présenté  Henri-Charles  Anthelme,  fils  de 
Claude-Antoine  Meygret-Collet,  citoyen  d'Hauteville,  âgé  de 
dix-huit  ans,  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  sourcils  et 
cheveux  châtains,  yeux  gris,  le  nez  et  la  bouche  moyenne; 
lequel  a  déclaré  vouloir  voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  a  juré 
entre  nos  mains  de  se  rendre  au  premier  ordre  au  poste  qui  lui 
sera  indiqué  et  a  signé.  Collet. 

5.  S'est  aussi  présenté  Anselme  Sordillon,  enfant  de  la  Charité, 
demeurant  en  cette  commune,  lequel  a  fait  la  même  déclaration 
et  a  juré  entre  nos  mains  de  se  rendre  au  premier  ordre  au 
poste  qui  lui  sera  indiqué,  et  n  a  signé  pour  être  illitéré,  de  ce 
enquis.  Meygret-Collet. 

6.  S'est  aussi  présenté  Antoine,  fils  de  Michel  Colley,  citoyen 
de  cette  commune,  âgé  de  trente  ans,  taille  de  cinq  pieds  six 
pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  les  yeux  gris,  nez  aqui- 
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lain,  la  bouche  moyenne,  lequel  a  fait  la  même  déclaration,  n'a 
signé  pour  être  illitéré. 

7.  S'est  aussi  présenté  Augustin,  fils  de  défunt  Etienne  Gon- 
guet,  demeurant  en  cette  commune,  âgé  de  dix-huit  ans,  taille 
de  cinq  pieds  un  pouce,  cheveux  et  sourcils  d'un  châtain  roux, 
le  nez  gros,  la  bouche  grande,  le  visage  arrondi,  lequel  a  fait  la 
môme  déclaration,  n'a  signé  pour  être  illitéré. 

8.  S'est  aussi  présenté  (nom  illisible),  enfant  de  la  Charité, 
demeurant  en  cette  commune,  âgé  de  vingt-six  ans,  illitéré. 

9.  S*est  aussi  présenté  Thomas,  fils  de  Jean-Baptiste  Brochet, 
citoyen  de  cette  commune,  âgé  de  vingt-deux  ans,  taille  de  cinq 
pieds  six  pouces,  n'a  signé  pour  être  illitéré. 

10.  S'est  aussi  présenté  Benoit,  fils  de  Denis  Ancian,  âgé  de 
vingt-quatre  ans,  taille  de  cinq  pieds  six  pouces,  et  a  signé. 

11.  S'est  aussi  présenté  Jean,  fils  de  Philibert  Meygret-Dore, 
âgé  de  dix-huit  ans,  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces,  n'a  signé 
pour  être  illitéré. 

12.  S'est  aussi  présenté  Joseph,  fils  d'Antoine  Masson,  âgé  de 
vingt-sept  ans,  taille  de  cinq  pieds  un  pouce,  n'a  signé  pour 
être  illitéré. 

13.  Ce  jourd'hui,  s'est  encore  présenté  Philippe,  fils  d'Antoine 
Chevrier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq 
pouces,  a  signé. 

14.  S'est  aussi  présenté  Mathieu,  fils  de  François  Chapuis, 
âgé  de  vingt-six  ans,  taille  de  cinq  pieds  six  pouces,  a  signé. 

15.  S'est  aussi  présenté  Guillaume,  fils  de  Joseph  Janin  Per- 
rasset,  âgé  de  dix-neuf  ans,  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces, 
n'a  signé. 

16.  S'est  aussi  présenté  Claude  Foncillon,  fils  de  Pierre  Fon- 
cillon,  natif  de  Bons  en  Dauphiné,  paroisse  de  Satula  (?),  demeu- 
rant en  cette  commune,  âgé  de  trente-cinq  ans,  n'a  signé  pour 
être  illitéré. 

17.  S'est  présenté  François,  fils  (nom  illisible),  de  Saint-Sul- 
pice-le-Vieux  (hameau  voisin),  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et  n'a 
signé. 

18.  S'est  aussi  présenté  Anthelme  Combet,  natif  de  la  Ragiaz, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  lequel  a  fait  la  même  déclaration  et  n'a 
pu  signer.  —  L.  Meygret-Gollet. 
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III 


Celle  lisle  nous  suggère  quelques  brèves  réflexions. 
Nous  remarquerons  lout  d'abord  le  nombre  considérable 
des  illeltrés.  Sur  18  engagés  volontaires,  3  seulemenl 
savenl  signer  leurs  noms,  je  dis  inlentionnellement  leurs 
noms,  car  là  s'arrête  leur  savoir,  ils  ne  pourraienl  pas 
écrire  lisiblement  une  page  entière.  Leur  signature  esl  un 
dessin  informe,  les  lettres  sont  tracées  sans  proportion, 
sans  régularité.  Les  solides  bûcherons  qui  inscrivent  leurs 
noms  sur  le  registre  sont  mal  habiles  écrivains  ;  leurs/loigls, 
habitués  à  manier  avec  précision  la  hache,  hésitent  lors- 
qu'ils doivent  tracer  sur  le  papier  quelques  traits  réguliers. 
J'en  conclus  que  ceux  qui  signent  ne  savent  pas  écrire  sauf 
un,  le  fils  du  maire  Meygret-CoUet. 

La  population  d'Hauteville  avait  des  raisons  pour  être 
plus  instruite  que  les  habitants  de  la  plaine.  Nous  avons 
vu  qu'elle  émigrait  tous  les  ans,  temporairement,  pour 
occuper  les  loisirs  trop  longs  de  l'hiver.  Dans  nos  monta- 
gnes, le  niveau  intellectuel,  si  je  peux  me  servir  de  cette 
expression  un  peu  ambitieuse,  est  assez  élevé.  Dans  les 
mois  de  réclusion,  on  lit  très  volontiers,  lorsque  souffle  le 
vent  d'hiver  et  que  tourbillonne  la  neige  glacée.  Il  faut 
donc  constater  qu'en  1789  les  jeunes  enfants  n'avaient 
fréquenté  aucune  école.  De  plus,  aux  portes  de  la  commune 
s'élevait  un  puissant  monastère  :  on  serait  tenté  de  croire 
que  ces  Bernardins,  dont  Brillât-Savarin  (1)  décrit  les  vi- 
sages quadrangulaires  et  les  nez  en  obélisque,  avaient 
ouvert  une  école  dans  leur  couvent.  Il  n'en  est  rien  :   si. 


(1)  V.  Physiologie  du  fjoûl,  dans  les  Variélés,  la  narration  intitulée  Une 
visite  chez  les  Bernardins.  Elle  a  prest|ue  la  vîileur  d'un  document  histo- 
rique. 
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dans  le  Bugey,  les  moines  ont  perfectionné  ragriculture, 
si  notamment  ils  ont  développé  la  culture  si  délicate  de  la 
vigne,  ils  ne  semblent  pas  s'être  souciés  d'apprendre  à  lire 
et  à  écrire  aux  villageois. 

Enfin,  il  faut  retenir  que  la  race  du  Haut-Bugey  est  une 
race  solide  et  forte.  Les  hommes  mesurant  cinq  pieds  six 
pouces  ne  sont  pas  rares.  Vivant  sur  des  plateaux  élevés, 
bien  ventilés,  d'une  salubrité  parfaite,  endurcis  par  les 
travaux  de  la  forêt,  ils  arrivent  tous  à  une  taille  remar- 
quable. Et,  enfin,  ils  ont  des  sentiments  généreux,  ardents, 
comme  le  démontre  Thumble,  mais  significatif,  registre 
que  nous  venons  de  transcrire. 

i,    CORCFXLE. 


UNE  ENQUÊTE 


SUR 


L'ÉTAT   DES    PAROISSES 

EN   1788 


Dans  sa  séance  du  lundi  15  septembre  1788,  la  Commis- 
sion intermédiaire  provinciale  de  TOrléanais  prenait  en 
considération  un  projet  de  circulaire  aux  municipalités  de 
la  généralité  d'Orléans  pour  leur  demander  des  renseigne- 
ments sur  la  population  de  leurs  localités,  l'agriculture,  le 
commerce,  les  manufactures,  les  hôpitaux,  les  prisons, 
^  et^  en  général,  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien 
public  (1)  )>.  Elle  se  proposait  d'obtenir  par  ce  moyen  les 
éléments  d'un  tableau  complet  de  la  province.  Elle  décida 
<lonc  d'envoyer  un  questionnaire  imprimé  aux  Bureaux  in- 
termédiaires des  six  départements  entre  lesquels  avait  été 
divisée  la  généralité  (2),  et  les  pria  de  le  faire  parvenir  aux 
^semblées  municipales  de  leur  ressort.  Le  24  septembre, 


(1)  Voir  Procès-verbal  des  séances  de  la  Commission  intermédiaire  y 
H*  séance.  Registre  ms.;  io-fo;  298fft8,  papier.  Aux  Archives  départemen- 
lales  du  Loiret,  série  C,  en  cours  de  classement.  La  délibération  de  la 
Commission  est  au  folio  93 

(2)  Savoir  :  Orléans  et  Beaugency;  Montargis  et  Pithiviers;  Gien  et 
Clamecy;  Chartres  et  Dourdan;  Blois  et  Romorantin;  Châteaudun  et  Ven- 
dôme. 

T.  zxxni,  1897.  10 
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le  Bureau  d'Orléans  elBeaugeacy  distribua  dans  son  dépar- 
lement le  questionnaire  dont  il  s'agit. 

Au  cours  de  ma  tournée  annuelle  pour  l'inspection  des 
archives  communales  et  hospitalières,  j'ai  retrouvé  ré- 
cemment le  texle  des  réponses  envoyées  par  les  deux  pa- 
roisses de  Chaingy  et  de  La  Chapelle  Saint-Mesmin,  au- 
jourd'hui communes  du  canton  N.-O.  d'Orléans.  Ce  texte 
est  consigné  dans  le  premier  registre  des  délibérations  ou 
actes  de  l'assemblée  municipale  constituée  par  Tédit  de 
juin  1787  et  élue  le  9  septembre  de  la  même  année  (1). 
J'en  donne  plus  loin  la  transcription.  Il  est  vraisemblable 
que  je  ferai  encore  ailleurs  des  trouvailles  du  même  genre. 
Mais,  dès  à  présent,  je  crois  utile  de  faire  connaître  les  deux 
textes  que  je  signale.  Yoici  mes  raisons. 

Les  réponses  des  municipalités  de  Chaingy  e|  de  La 
Chapelle  Sainl-Mesmin  à  la  lettre  de  la  Commission  inter- 
médiaire forment  un  tableau  assez  complet  de  la  vie  admi- 
nistrative et  économique  dans  ces  petites  paroisses.  Elles 
contiennent  des  chiffres,  des  détails  et  des  renseignements 
précis  qui  sont  bons  à  retenir.  En  outre,  elles  expriment 
les  principaux  desiderata  des  habitants,  quelques-unes  de 
leurs  doléances.  Or,  elles  sont  écrites  le  10  (Chaingy)  et  le  21 
(La  Chapelle)  octobre  1788,  c'est-à-dire  cinq  mois  avant 
la  rédaction  des  cahiers  de  1789.  Celui  de  Chaingy  date,  en 
effet,  du  25  février  de  cette  année;  et  celui  de  La  Chapelle, 
du  3  mars.  Y  a-t-il  quelque  rapport  entre  les  lettres  de  1788 
et  les  cahiers  de  1789?  Si  oui,  sur  quels  points  portent  la 
ressemblance  ou  l'analogie?  J'ai  été  naturellement  amené  à 
me  poser  ces  deux  questions.  On  trouvera  ci-dessous  les 


(1)  Date  de  Télection  des  assemblées  municipales  dans  tout  le  départe- 
ment d'Orléans  et  Beaugency. 
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passages  des  cahiers  qui  m'onl  paru  pouvoir  être  rappro- 
chés des  leltres  (1). 

A  mon  avis,  la  consultation  de  1788  pourrait  bien  être, 
dans  quelque  mesure,  une  source  qu'il  ne  faut  pas  négliger 
quand  on  étudie  les  cahiers.  Elle  servirait  à  déterminer 
assez  exactement  la  part  d'originalité,  ou,  si  Ton  aime 
mieux,  de  personnalité  de  chaque  paroisse  dans  la  rédaction 
(le  ses  doléances.  Il  serait  donc  intéressant  de  rechercher 
dans  les  communes  des  départements  actuels  qui  firent 
partie  de  la  généralité  d'Orléans  les  traces  de  l'enquête 
de  1788.  De  plus,  en  signalant  ce  qui  se  passa  alors  dans 
rOrléanais,  j'éveillerai  peut-être  sur  ce  point  l'attention  des 
érudits  d'autres  régions.  La  même  chose  ia  pu  avoir  lieu 
au  moins  dans  les  généralités  d'élections,  où  furent  établies 
des  Assemblées  provinciales. 

Ainsi  :  1*  source  de  renseignements  nouveaux  sur  l'état 
des  petites  paroisses  rurales  à  la  veille  de  la  Révolution; 
2''  complément  des  cahiers  de  doléances:  telle  pourrait  être, 
si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  l'utilité  de  documents  sem- 
blables à  ceux  que  je  publie,  dans  le  cas  où  il  pourrait  en 
être  recueilli  un  nombre  suffisant. 

Camille  Bloch. 


MUNICIPALITÉ   DE    CUAINGY 

Messieurs,  les  vues  d'utilité  publique  dont  vous  ne  cessez 
d'être  pénétrés  excitent  notre  vive  reconnaissance,  et  nous  nous 
empressons,  messieurs,  de  répondre  à  votre  zèle  en  vous  instrui- 
sant des  faits  relatifs  à  la  population,  à  l'agriculture,  qui  inté- 
ressent notre  commune. 


(1)  Les  cahiers  sont  cités  d'après  les  originaux  ou  les  copies  qui  se 
trouvent  aux  Archives  du  Loiret,  série  C. 
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Population  (l). 

L'état  de  population  de  notre  paroisse,  d'après  le  relèvement 
que  nous  en  avons  fait,  consiste  dans  un  nombre  de  : 

Six  cent  quatre-vingt-quatre  mâles  adultes,  ci    ....        684 

Sept  cent  quarante-une  femelles  adultes 74i 

Deux  cent  quarante-sept  enfants  mâles 247 

Deux  cent  trente-trois  enfants  femelles 233 

Total  du  nombre  de  tous  les  adultes,  quatorze  cent 

vingt-cinq 1.425 

Total  du  nombre  de  tous  les  enfants,  quatre  cent 
quatre-vingts 480 

Total  de  tous  les  habitants,  dix-neuf-cent-cinq  .   .   .       1.905 

La  salubrité  de  Tair  et  les  mœurs  réglées  de  nos  habitants 
entretiennent  la  bonne  santé  dont  on  jouit  ordinairement  dans 
le  pays.  —  Nous  ignorons  le  lieu  où  il  faudrait  envoyer  les  en- 
fants nés  du  crime.  Chacun  se  tient  sur  ses  gardes  pour  n'être 
pas  dans  le  cas  de  se  repentir.  Si  cependant  on  est  surpris,  on 
passe  à  THôtel-Dieu  les  moments  douloureux. 

Notre  municipalité  fournit  annuellement  deux  hommes  à  la 
milice  (2). 

Agriculture. 

La  culture  de  la  vigne  est  la  seule  qui  occupe  nos  habitants, 
si  on  excepte  quelques  terres  labourables  peu  considérables. 
Ainsi  point  d'autres  récoltes  que  le  vin  et  le  blé.  Tous  les  indi- 
vidus qui  composent  notre  communauté  sont  cultivateurs  par 

(1)  A  une  question  adressée  quelques  mois  auparavant  par  le  Bureau 
iutermédiaire,  la  municipalité  avait  répondu  en  évaluant  à  450  le  nombre 
des  «  feux  ou  ménages  »  de  la  paroisse.  —  Registre  des  actes  des  assem- 
blées municipales  de  la  paroisse  de  Chaingy^  élection  d'Orléans^  p.  8. 

(2)  tt  Celui  des  ordres  de  votre  royaume  qui,  par  la  force  de  son  bras, 
soutient  la  patrie,  dont  le  courage  et  la  vertu  ont  si  souvent  et  si  utile- 
ment servi  l'État,  la  noblesse,  qui  méritera  toujours  vos  bienfaits  signalés 
et  nos  respects,  se  refuserait-elle,  Sire,  à  faire  des  gratifications  pécu- 
niaires que  Votre  Majesté  daigne  lui  accorder  si  abondamment  un  usage  qui 
prouverait  par-dessus  tout  son  zèle  et  la  délicatesse  de  ses  sentiments? 
Qu'elle  se  charge  de  faire  à  ses  frais  la  levée  de  vos  soldats  provinciaux  ; 
alors  le  tirage  forcé  de  la  mflice  n'aurait  plus  lieu.  Ceux  de  vos  sujets  qui 
ne  sont  propres  qu'à  l'agriculture,  et  à  donner  des  soins  nécessaires  à  une 
famille  dont  ils  sont  souvent  Tunique  ressource,  ne  seraient  plus  exposés 
à  suivre  un  état  où  ils  vous  servent  moins  utilement  que  dans  leurs 
maisons.  »  (Cahier  de  doléances,) 
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état,  et  il  n'existerait  point  de  vice  dans  la  manière  d  agricul- 
turer  {sic),  si  les  bras  de  plusieurs  étaient  moins  languissants. 
Mais  la  misère  rétrécit  les  nerfs. 

On  deviendrait  sans  doute  plus  actif,  si,  après  un  travail  péni- 
ble, il  ne  fallait  pas  lutter  encore  contre  l'indigence.  Tel  est  le 
sort  d'un  grand  nombre.  Votre  sagesse  et  votre  sensibilité, 
messieurs,  sauront  combiner  les  encouragements  qu'il  faudra 
donner. 

Nous  sommes  trop  voisins  des  villes  d'Orléans  et  de  Meung 
pour  désirer  l'établissement  d'un  marché.  Mais  nous  sommes 
aussi  trop  voisins  de  la  grande  route  pour  ne  pas  souhaiter  un 
chemin  de  communication,  ou  plutôt  la  réparation  du  chemin 
déjà  établi,  qui,  en  donnant  un  débouché  à  nos  produits,  pro- 
curerait à  notre  communauté  un  bien  essentiel,  un  bien  depuis 
longtemps  désiré,  un  bien  depuis  longtemps  nécessaire.  Nous 
avons  eu  Thonneur,  le  premier  de  juin  dernier,  de  vous  présen- 
ter un  mémoire  qui  prouve  le  besoin  urgent  de  cette  voie  de 
communication.  Votre  silence,  plus  long  que  celui  que  nous 
gardons  lorsqu'il  s*agit  de  vous  répondre,  nous  ferait  naître  des 
idées  accablantes,  si  nous  pouvions  douter  des  vues  bienfai- 
santes qui  caractérisent  votre  administration. 

Commerce. 

Il  ne  se  fait  aucune  espèce  de  commerce  dans  notre  paroisse. 
Chaque  particulier  vend  ses  denrées  aux  marchands  d'Orléans 
ou  des  environs. 

Imponitions. 

L'obligation  stricte  et  rigoureuse  de  livrer  chaque  année  au 
seigneur  de  notre  paroisse,  M.  l'abbé  de  Saint-Mesmin,  la  quan- 
tité de  quatorze  pintes  et  chopine,  grande  mesure  de  Saint- 
Mesmin,  par  arpent  de  vignes  en  rapport  ou  non-valeur,  est  une 
imposition  qui  rendra  toujours  les  autres  trop  onéreuses  pour 
nous,  si  votre  justice  ne  les  allégissait  {sic)  par  une  combinai- 
son respective  (1). 

(1)  «  Ud  autre  objet  non  moins  digne  de  votre  bienfaisance,  et  qui  ne 
serait  pas  plus  h  charge  à  TÉtat,  c'est  la  réduction  de  la  dtme  que  paient 
au  sieur  abbé  de  Saint-Mesmin  les  habitants  de  la  paroisse  de  Ghaingy. 

«  Nous  respectons.  Sire,  rétablissement  des  dîmes  ;  nous  ne  souhaitons 
donc  point  de  nous  soustraire  à  ce  droit  sacré.  Mais  il  est  possible,  sans 
enfreindre  les  lois  qui  commandent  ces  sortes  de  rétributions,  de  les 
rendre  moins  onéreuses. 

«  C'est  cet  adoucissement  que  nous  demandons  à  Votre  Majesté,  et  nous 
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Hôpitaux. 

L*hôpital  général  d'Orléans  est  le  seul  hospice  pour  les  ma- 
lades indigents  de  notre  communauté. 

Prisons. 

Il  existe  à  l'abbaye  royale  de  Saint-Mesmin  de  Micy-les- 
Orléans,  chef-lieu  de  la  seigneurie  de  notre  paroisse,  une  pri- 
son, dont  nous  ignorons  tous  le  régime. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Le  Syndic  et  Membres  de  la  municipalilé  de  Chaingy. 

(Registre  des  actes  des  assemblécsmunicipalesde  la  paroisse 
de  Chaingy,  élection  d'Orléans,  —  pages  15  et  suiv.) 

II 

MUNICIPALITÉ  DE  LA  CHAPELLE  SAINT-MESMIN. 


Population. 


Hommes  mariés  et  veufs 

Femmes  mariées  et  veuves 

Garçons  depuis  l'âge  de  14  ans  et  plus 
Filles  —        —  12  —        —    . 

Garçons  depuis  Fàge  d'un  jour  à  14  ans 
Filles  —       —  _        12  — 

Total  général  de  toutes  les  personnes  . 


287 
300 
138 
124 
201 
228 


1.278 


La  paroisse  de  La  Chapelle  fournit  par  chaque  année  un  mili- 
cien. 

osons  espérer  qu'elle  daignera  nous  écouter  favorablement,  lorsqu'elle  saura 
surtout  que  cette  réduction  peut  avoir  lieu  sans  léser  les  droits  du  sieur 
abbé,  seigneur  de  la  paroisse.  Le  fur  (?)  de  la  dtmeque  nous  lui  payons  est 
de  quatorze  pintes  et  setierpar  chaque  arpent  de  vignes  en  valeur  ou  non- 
valeur.  11  abandonne  de  cette  perception  la  quantité  de  soixante-quatre 
poinçons  ou  demi-queue  de  vin  aux  Feuillants  religieux  de  son  abbaye. 
La  privation  de  cette  redevance  serait  pour  lesdits  religieux  une  diminu- 
tion modique  dans  leurs  revenus,  et,  rentrant  au  profit  de  la  paroisse, 
deviendrait  gracieuse  pour  nous.  »  (Cahier  des  doléances,) 
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Agriculture. 

L'agriculture  de  notre  paroisse  de  La  Chapelle  Saint-Mesmin 
n'est  autre  chose  que  de  la  vigne,  sauf  néanmoins  environ 
180  arpents  de  terres  labourables,  dont  la  majeure  partie  ne 
produit  que  du  seigle  et  appartient  aux  gens  de  mainmorte.  Le 
produit  de  la  vigne  est  de  bonne  qualité  en  vin  rouge;  le  vin 
blanc,  bien  plus  médiocre.  Les  terres  sont  légères  et  pas  beau- 
coup de  fonds.  La  vigne  ne  dure  pas  plus  de  20  à  30  ans;  après 
quoi,  il  faut  la  renouveler  incessamment,  etc..  (1). 

Il  ne  se  tient  point  de  marché  dans  notre  paroisse  de  La  Cha- 
pelle Saint-Mesmin. 

Commerce. 

Il  ne  se  tient  pas  de  commerce  dans  notre  paroisse  de  La  Cha- 
pelle Saint-Mesmin,  sauf  les  boulangers  et  meuniers,qui  vendent 
quelques  sacs  de  farine  aux  habitants  de  la  paroisse.  Il  ne  se 
fait  pas  de  manufactures  dans  ladite  paroisse  de  La  Chapelle. 

Imposition, 

Notre  paroisse  de  La  Chapelle  Saint-Mesmin,  qui  paie 
3,800  livres  de  principal  [de]  taille  et  ne  contient  pas  1,800  ar- 
pents de  terrain  dans  son  intérieur,  dont  248  arpents  tant  aux 
bourgeois  qu'à  des  gens  de  mainmorte  qui  ne  sont  imposés 
qu*à  titre  de  façon,  puis  200  arpents  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques et  gens  de  mainmorte  qui  ne  sont  imposés  qu'à  titre  de 
bail  à  ferme.  Et  néanmoins  ladite  paroisse  de  LaChapelle  Saint- 
Mesmin  paie  : 

Taille  principal  (fie) 3.895  livres. 

I^  capitation  et  4  sols  pour  livre  d'icelle 2.407      — 

L'imposition  accessoire 1.0.*)2      — 

La  corvée  pour  Tentretien  dos  routes Oftl      — 

Les  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du  dixième.  4.493  1.  10  s. 

La  paroisse  de  La  Chapelle  Saint-Mesmin  paie  pour  chaque 
année  environ  30  p.  100,  non  compris  tous  les  droits  qui  sont 


(1)  Trois  mots  inintelligibles  :  logue  à  eslever^  qu'il  faut  peut-être  lire  : 
longue  à  élever  (avec  ellipse  de  Elle  est...) 
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prélevés  sur  renlèvement  des  vins,  sur  le  tabac,  sur  la  saline 
qui  est  un  aliment  à  ne  pouvoir  pas  se  dispenser  (1). 


Hôpitaux. 
Nul. 

Prisons. 

Nul. 


(Registre  des  assemblées  municipales  de  la  paroisse  de  La 
Chapelle  de  Saint-Mesmin,  p.  28  et  39.) 


(1)  (I  60  Ck>mme  nous  vous  avons  demandé  la  taille  territoriale,  il  faut 
expliquer  les  causes.  [Ce]  sont  les  droits  prélevés  sur  les  vins  et  qui 
empôcheDt  les  transports  de  cette  marchandise  et  qui  est  (fie)  la  cause  de 
la  ruine  de  tous  les  vignobles,  qui  ont  payé  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de 
droits  de  toute  nature,  tant  en  vingtième,  taille,  capitation,  imposition 
accessoire  et  l'imposition  pour  l'entretien  des  chemins.  Premièrement, 
payé  11  p.  100  pour  les  vingtièmes.  Plus  pour  la  taille,  payé  12  p.  iOO. 
Plus  pour  la  capitation  et  imposition  accessoire,  dont  le  marc  la  livre  du 
principal  de  la  taille  est  d'une  livre  deux  sols  six  deniers,  fait  treize  livres 
dix  sols  p.  100.  Plus  pour  Teutretien  des  routes,  5  sols  pour  livre  du 
principal  de  la  taille,  fait  trois  livres  p.  100.  Total  que  noire  paroisse  de 
La  Chapelle  Saint-Mesmin  paie  pour  100,  39  livres  10  sols. 

«  La  plupart  de  nos  cultivateurs  tiennent  leurs  emplois  à  ferme  ou  à 
rente,  dont  les  propriétaires  en  reçoivent  les  revenus  et  se  trouvent  quittes 
en  payant  seulement  les  vingtièmes  (a).  »  [Cahier  des  doléances,) 

(a)  L'article  4  da  cahier  des  doléances  peut  être  également  rapproché  du  paragraphe 
Imposition  de  Tenquéte  de  1788  :  «  Puisque  Votre  Majesté  a  bien  voulu  nous  permettre  de 
faire  nos  plaintes  et  doléances  et  remobtrances,  nous  vous  demandons  que  les  fennitrs 
et  sous-fermiers  et  tous  les  employés  qui  sont  dans  les  fermes  et  qui  sont  la  ruine 
de  la  France  en  général  par  les  impôts  qui  sont  prélevés  :  savoir,  premièrement 
pour  la  saline,  qui  est  un  aliment  indispensable  et  la  moins  coûteuse  {sic)  pour  la  fabrique  ; 
2*  le  tabac  qui  dont  Timpût  est  extraordinaire  {textuel);  3*  les  transports  des  vins,  les 
entrées  des  villes,  les  débits,  le  tout  coûte  considérablement,  et  de  tous  ces  différents 
droits  à  peine  peut-on  payer  les  employés,  et  les  fermiers...  11  est  donc  absolument 
nécessaire  de  révoquer  tous  ces  employés,  qui  sont  représentés  comme  des  insectes  dans 
ce  bon  royaume  de  France  respecté  de  tous  les  princes  de  l'Univers,  u 


RÉIMPRESSION 

APPEL  NOMINAL  SUR  MARAÏ 

Suite  et  Gn  (1). 


Département  de  VEure. 

BuzoT  (Léonard).  —  Demande  à  s  abstenir. 

Du  Roy.  —  Absent. 

LiNDET  (Thomas).  —  Absent. 

Ricnou.  —  Oui. 

Lemaréchal.  —  Oui.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
liberté  des  opinions,  et  je  gémis  toutes  les  fois  que  j'y  vois 
porter  atteinte,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  sans  cette 
liberté,  il  n'y  a  plus  que  despotisme  et  tyrannie  ;  mais  je  suis 
en  même  temps  l'ennemi  le  plus  irréconciliable  des  scélérats 
qui  provoquent  sans  cesse  au  meurtre,  à  l'assassinat,  au  pillage 
et  à  la  destruction  des  propriétés.  Au  reste,  comme  je  ne  tiens 
à  aucune  secte,  à  aucun  parti,  et  que  j'ai  déjà  prouvé  que  ni  les 
circonstances,  ni  les  menaces,  ni  les  poignards  ne  pouvaient 
me  faire  dévier  des  principes  de  la  justice  et  du  désir  le  plus 
ardent  de  délivrer  ma  patrie  de  tous  les  genres  d'oppression,  je 
brave  d'avance  tous  les  traits  de  la  calomnie,  et  je  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Marat. 

TopsENT.  —  Absent. 

BouiLLEROT.  —  Absent. 

Vallée.  —  Absent. 

(i)  Voir  la  Révolution  française  des  14  juin  et  14  juillet  1897. 


io4  RÉIMPRESSION 

Savary.  —  Absent. 

DuBusc.  —  Oui. 

LiNDET  (Robert).  — Non.  Marat  a  servi  son  pays;  il  a  servi  le 
genre  humain  ;  il  s'est  déclaré  Tami  du  peuple  et  l'ennemi  des 
tyrans  ;  il  a  méprisé  et  rejeté  les  faveurs  de  la  fortune  ;  il  a 
bravé  les  dangers;  il  a  mis  en  péril  sa  liberté  et  sa  vie,  pour 
combattre  le  despotisme  et  proclamer  les  droits  de  Thomme.  Il 
a  soutenu  constamment,  et  avec  courage,  le  même  caractère 
avant  et  depuis  la  Révolution. 

On  Taccuse  aujourd'hui  d'avoir  provoqué  au  meurtre  et  au 
pillage,  d'avoir  préparé  la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale, et  l'anarchie  qui  doit  ramener  le  despotisme. 

Marat  a  eu  le  courage  d'accuser  et  de  dénoncer  avec  persévé- 
rance tous  les  traîtres,  les  généraux,  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  les  prêtres  et  les  ex-privilégiés. 

11  a  dénoncé  et  accusé  les  capitalistes  agioteurs,  et  les  acca- 
pareurs. 

Il  a  rempli  la  tâche  pénible  et  dangereuse  de  poursuivre  ces 
deux  espèces  d'ennemis  de  la  liberté,  qui  sont  les  plus  redou- 
tables fléaux  que  la  France  ait  à  combattre. 

Il  me  semble  qu'on  dénature  d'une  manière  criminelle 
l'objet  de  ses  travaux  et  ses  intentions  connues.  Je  n'ai  vu  en 
lui  que  le  plus  ardent  investigateur  des  crimes  des  traîtres,  des 
contre-révolutionnaires,  et  des  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  au  meurtre  :  mais  il  n'a  cessé 
de  réclamer  contre  la  négligence  des  tribunaux,  contre  l'impu- 
nité dont  s'étaient  toujours  couverts  les  grands  coupables. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  le  pillage.  Aurait-on  la  perfidie 
de  confondre  des  dénonciations  civiques  contre  l'agiotage  et 
l'accaparement,  avec  la  provocation  au  pillage  î 

On  l'accuse  encore  d'avoir  voulu  livrer  la  France  à  l'anarchie; 
mais  il  s'est  attaché  persévéramment  à  démasquer  les  traîtres,  à 
nous  avertir  des  maux  qui  nous  menaçaient.  11  s'est  efforcé,  et 
souvent,  afin  de  nous  inspirer  une  défiance  salutaire,  de  com- 
battre une  funeste  sécurité,  de  provoquer  la  vigilance  des 
fonctionnaires  et  des  autorités  constituées;  il  s'est  plaint  des 
hommes  faibles,  complaisants  ou  politiques;  il  a  dû  le  faire. 

Sa  censure  a  été  amère  et  quelquefois  injuste;  il  a  quelque- 
fois confondu  des  amis  de  la  République,  dont  il  désapprouvait 
quelques  opinions,  avec  ses  ennemis.  On  peut  être  quelquefois 
injuste,  quand  on  s'est  chargé,  comme  lui,  de  la  tâche  de  dévoi- 
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ier  tous  les  complots  et  toutes  les  machinations  des  traîtres  et 
des  politiques. 

Est-ce  dans  des  temps  de  révolution,  est-ce  dans  les  malheu- 
reux temps  où  nous  sommes,  et  au  milieu  des  périls  qui  nous 
environnent,  que  Ton  doit  examiner  froidement  les  conceptions 
d'un  écrivain  patriote?  Faut-il  réprimer  les  élans  de  la  liberté? 
Faut-il  juger  la  sentinelle  de  la  liberté,  qui  écrit  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes,  comme  un  journaliste  indilTérent  qui 
exerce  une  censure  inutile,  dans  les  temps  d'une  profonde  paix? 
Quelles  bornes  voudriez-vous  assigner  au  génie  de  l'homme 
libre  et  indépendant?  La  ligne  de  démarcation  est-elle  connue? 
Peut-on  la  tracer  dans  les  circonstances  qui  nous  pressent? 

Marat  a  voulu  la  République;  il  a  appelé  le  concours  de  tous 
les  bons  citoyens  pour  la  fonder  et  la  maintenir  :  il  n'a  jamais 
pu  avoir  Tintention  de  provoquer  au  meurtre  et  au  pillage  ;  ses 
accusateurs  même  ne  croient  pas  qu'il  l'ait  eue.  Son  délit  ne 
consisterait  donc  que  dans  la  violence  de  ses  dénonciations  et 
l'impétuosité  de  son  caractère,  dans  cette  haine  quil  a  mani- 
festée contre  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la  patrie. 

On  vous  l'a  représenté  comme  un  écrivain  incendiaire,  parce 
qu'il  a  souvent  prévenu  l'opinion  publique,  qu'il  a  attaqué  des 
hommes  puissants  qui  étaient  encore  investis  de  votre  confiance, 
et  dont  vous  n'aviez  pas  pénétré  les  perfides  desseins.  Ainsi  la 
démarche  du  peuple  de  Paris,  du  20  juin,  fut  calomniée,  parce 
que  la  France  n'était  pas  encore  assez  éclairée  sur  les  trahisons 
de  la  couretde  La  Fayette,  que  l'Assemblée  nationale  était  encore 
indécise;  cène  fut  que  la  célèbre  journée  du  10  août  qui  éclaira 
tous  les  départements,  rallia  tous  les  Français  à  la  liberté,  et  en 
fît  un  peuple  de  frères. 

Marat  avait  jugé  Dumouriez,  et  il  l'avait  dénoncé  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  France,  avant  que  le  traître  eût  levé  le 
masque,  et  que,  forcés  par  les  événements,  vous  eussiez  pro- 
noncé que  Dumouriez  avait  trahi  sa  patrie. 

Marat  a  dénoncé  Tagiotage  et  les  accaparements;  il  a  encore 
été  le  fanal  de  l'opinion.  On  ne  croyait  peut-être  pas,  au  com- 
mencement de  mars,  que  l'on  en  viendrait  à  ces  grandes  mesures 
de  salut  public  que  vous  avez  décrétées  les  8  et  11  de  ce  mois. 
Vous  avez  prohibé  la  vente  du  numéraire  ;  vous  avez  frappé 
l'agiotage  dans  sa  source  :  la  loi  que  vous  avez  rendue,  appelle 
de  nouvelles  mesures  que  vous  ne  laisserez  sans  doute  pas 
attendre  longtemps  ;  et  vous  saurez  préserver  la  classe  indigente 
du  peuple  du  renchérissement  subit  des  denrées  de  première 
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nécessité,  et  de  ces  jeux  de  la  hausse  et  de  la  baisse  qui  font 
disparaître  ou  resserrer  ses  subsistances. 

Le  but  que  s'était  proposé  Marat  est  rempli.  On  a  blâmé  ses 
plaintes,  ses  emportements  ;  mais  il  ne  provoquait  pas  le 
pillage  qui  a  eu  lieu  et  qui  a  été  exagéré  ;  il  a  provoqué  le  bien 
que  vous  avez  fait,  et  qu'il  désirait  que  l'on  pût  faire  plus  tôt. 

Je  ne  puis  apercevoir  dans  la  conduite  de  Marat  un  motif  de 
l'accuser.  Et  quel  temps,  citoyens,  prenez-vous  pour  accuser 
un  de  vos  collègues  et  vous  abandonner  à  toutes  les  passions 
qui  vous  agitent?  La  France  ne  croira  pas  que  l'objet  actuel  de 
votre  délibération  intéresse  le  bonheur  de  la  patrie  ;  elle  n'y 
verra  que  le  jeu  de  vos  passions.  Vous  devez  aux  Français  un 
gr<ind  exemple  :  c'est  celui  du  courage,  de  l'union  et  de  Tamour 
de  la  patrie.  Quel  jugement  portera  de  nous  la  postérité,  lors- 
qu'elle lira  qu'environnée  de  périls,  pressée  par  les  ennemis  au 
dehors  et  au  dedans,  la  Convention  nationale,  au  lieu  de  pour- 
suivre les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires,  a  employé 
plusieurs  séances  à  attaquer  la  représentation  nationale,  à  porter 
un  décret  d'accusation  contre  un  de  ses  membres? 

Si  vous  voulez  remplir  vos  devoirs,  poursuivez  les  traîtres  ; 
faites  punir  les  complices  de  Dumouriez  :  il  a  pris  soin  de  vous 
les  désigner;  Miranda  les  a  nommés.  Pour  moi,  je  me  croirais 
coupable  d  attentat  contre  la  liberté  publique  et  la  représenta- 
tion nationale,  si  je  votais  un  décret  d'accusation  contre  un  de 
mes  collègues,  un  représentant  du  peuple,  qui  a  servi  sa  patrie, 
combattu  le  despotisme  et  démasqué  les  traîtres.  Vous  avez 
refusé  d'entendre  votre  collègue  :  vous  ne  vous  êtes  pas  même 
assurés  s'il  est  l'auteur  des  numéros  que  l'on  vous  a  lus,  et  dont 
le  public  vous  accusera  peut-être  d'avoir  méconnu  l'intention. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

Delacroix.  —  Non.  A  mon  sens,  la  conduite  de  Marat  n'est 
pas  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  il  a  été  dénoncé  :  il  fallait  vérifier 
les  faits  articulés  contre  lui,  les  discuter  froidement,  les  exami- 
ner, et  prononcer. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  fait;  les  ennemis  de  Marat  ont  réuni 
tout  à  la  fois  les  rôles  d'accusateurs,  de  témoins,  déjuges;  ils 
ont  fait  plus  :  ils  n'ont  pas  voulu  soufl^ir  qu'on  vérifiât  les  délits 
qu'on  imputait  à  Marat,  et  dont  quelques-uns  cependant  étaient 
maintenus  faux  par  plusieurs  de  nos  collègues.  Ils  nous  ont 
forcés  à  délibérer  sur  un  rapport  partial,  fait  à  la  hâte,  dicté  par 
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la  passion;  ils  se  sont  opposés  à  un  ajournement  de  trois  jours, 
qui  nous  aurait  laissé^  temps  de  vérifier  les  faits  et  d'examiner 
les  pièces;  dans  cefle  espèce  d'instruction,  on  a  substitué 
Tachamement  le  plus  indécent,  le  plus  tyrannique,  à  cette  im- 
partialité qui  doit  accompagner  et  caractériser  toutes  les  actions 
des  législateurs. 

Citoyens,  un  des  plus  grands  malheurs  de  la  République  est 
le  départ  de  nos  collègues  patriotes  envoyés  dans  les  départe- 
ments. Leur  absence  a  donné  la  majorité  à  cette  faction  ambi- 
tieuse, qui  nous  tyrannise  si  cruellement.  Oui,  depuis  le  départ 
de  nos  collègues  patriotes,  les  principes  ont  été  violés,  la  sou- 
veraineté du  peuple  méconnue,  la  liberté  persécutée,  égorgée. 
J'en  ai  fait,  moi,  deux  fois  de  suite  l'expérience  ;  deux  fois 
aujourd'hui  j'ai  été  éconduit  par  le  côté  droit  de  celte  tribune, 
où  je  me  suis  présenté  pour  jouir  du  droit,  que  j'ai  reçu  de  mes 
commettants,  d'émettre  mon  opinion,  après  avoir  obtenu  la 
parole  du  président,  qui  n  a  pu  me  la  maintenir,  ni  m'obtenir 
du  silence. 

Citoyens,  prononcer  le  décret  d'accusation  qui  vous  est  pro- 
posé, ce  serait  souscrire  à  l'article  préliminaire  de  la  négo- 
ciation ou  de  la  capitulation  qui  sera  sans  doute  incessamment 
proposée  par  Cobourg  et  Dumouriez,  qui  ont  fait  proclamer,  à 
la  tête  de  leurs  armées,  le  fils  de  Louis  Capet  roi  de  France  et 
de  Navarre,  sous  le  nom  de  Louis  XVII  ;  négociation  qui  ne 
pourra  être  acceptée  que  par  ceux  d'entre  nous  qui  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  sauver  le  tyran,  qui  ont  des  espérances 
sur  son  fils,  et  qui  attendent,  pour  assassiner  la  République  et 
rétablir  la  royauté,  une  circonstance  qu'ils  ont  crue  prochaine, 
d'après  nos  premiers  revers,  qui  sont  l'ouvrage  de  la  trahison 
et  de  la  perfidie  de  Dumouriez. 

Accusé  pendant  mon  absence  d'avoir  été  le  complice  de  ce 
traître,  dénoncé  comme  un  conspirateur  le  jour  môme  que  je 
me  dévouais  pour  en  débarrasser  ma  patrie,  je  demande  que  la 
Convention  nationale  fixe  un  jour  pour  entendre  le  compte 
général  de  la  commission  dans  la  Belgique,  et  pour  entendre 
ma  justification  personnelle,  car  mon  calomniateur  a  eu  le  soin 
de  m'isoler  de  mes  collègues^  de  mes  collaborateurs  dans  la 
mission  qui  nous  avait  été  confiée.  J'établirai,  pièces  en  main, 
que  j'ai  été  calomnié  sciemment  et  avec  intention.  Je  prouverai 
que  je  n'ai  eu  avec  Dumouriez  qu'une  seule  conférence,  pendant 
la  nuit,  au  retour  de  la  bataille  devant  Louvain  ;  que,  depuis  le 
mois  de  décembre  ou  de  janvier,  je  n'ai  pas  vu  Dumouriez  ; 
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qu'il  était  à  Paris  pendant  que  j'étais  à  Liège;  que,  lorsque  je 
suis  revenu  à  Paris,  il  est  parti  pour  l'expédition  de  la  Hollande, 
et  que,  depuis  mon  retour  dans  la  Belgique^  je  ne  l'ai  vu  que 
quelques  heures  à  Louvain.  Tous  ces  faits  sont  prouvés  par  des 
actes  et  des  lettres  adressées  à  la  Convention  dans  le  temps,  et 
lues  dans  son  sein.  Et  si,  d'après  les  explications  palpables  que 
je  donnerai  de  mon  innocence,  il  reste  encore  des  soupçons  sur 
ma  conduite  à  un  seul  de  mes  ennemis  (et  j'en  ai  beaucoup  ici), 
je  demanderai  à  être  envoyé  au  Tribunal  révolutionnaire;  et  je 
déclare  d'avance  que  je  regarderai  et  proclamerai  comme  des 
lâches  ceux  de  mes  calomniateurs  et  de  leurs  adhérents  qui 
n'auront  pas  le  courage  de  voter  cette  mesure,  que  je  provo- 
querai moi-même. 

Je  suis  d'avis  sur  l'atTaire  de  Marat,  qu'il  y  a  lieu  à  ajourner, 
et  non  à  accusation  quant  à  présent. 

Bkissot.  —  Absent. 

Petion.  —  S'abstient. 

GiKOUST.  —  Oui. 

Lesage.  —  Absent. 

Loi  SEAU.  —  Absent. 

BouRGkOis.  —  Absent. 

GuALEs.  —  Absent. 

Fremenger.  —  Parce  que  Marat  a  constamment  lutté  contre 
les  passions  dégoûtantes  d'une  faction  criminelle  ;  parce  que 
Marat  a  manifesté  une  opinion  que  je  partage,  opinion  pour 
laquelle  il  est,  à  la  honte  de  cette  Assemblée,  détenu  à  l'Abbaye  ; 
je  déclare  que  je  rougirais  de  prononcer  contre  ce  citoyen  le 
décret  d'accusation  ;  c'est  pourquoi  je  dis  non. 

Département  du  Finistère. 

BouAN.  —  Ne  vote  pas. 

Blad.  —  Oui  (1). 

GuEZNO.  —  Absent. 

Marec.  —  Marat  m'a  fait  l'honneur  de  me  calomnier  dans  ses 
feuilles  :  ce  motif  m'interdit  la  faculté  de  voter  dans  cette 
question. 

Quei.nec  (J.).  — Oui. 

Kërvelegan.  —  S'abstient  de  voter  par  les  mômes  motifs  qu'à 
donnés  son  collègue  Marec. 

J)  On  avait  d'abord  imprimé  :  «  Absent.  » 
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GuERMEUR.  —  Absent. 

GoBiAiRE.  —  Gomme  j'ai  été  plusieurs  fois  cité  et  nommé 
comme  aristocrate  et  conspirateur  par  Marat  dans  ses  feuilles, 
et  môme  à  la  tribune  dans  ses  discours,  je  m'abstiens  de  voter. 

Département  du  Gard. 

Leyris.  —  Comme  ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  au  sujet 
de  Marat,  est  le  résultat  de  mille  passions  diverses  et  indignes 
de  législateurs,  comme  on  y  viole  tous  les  principes,  comme 
on  y  outrage  tous  les  droits  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
comme  l'accusé  n'a  pu  se  défendre  et  répondre  à  ses  accusa- 
teurs, comme  on  ne  lui  a  pas  donné  communication  des  pièces, 
comme  je  ne  les  connais  pas  moi-môme,  comme  je  regarde 
beaucoup  de  ces  pièces  comme  fausses  et  où  beaucoup  de 
sujets  de  dénonciation  sont  méchamment  interprétés  ;  comme 
je  vois  que  c'est  une  victime  livrée  à  l'aristocratie,  à  la  mal- 
veillance, à  Dumouriez;  comme  je  vois,  parmi  ceux  qui  ont  lancé 
le  décret  d'accusation,  plusieurs  de  ceux  qu'il  a  démasqués,  et 
dont  il  a  dénoncé  les  complots  ;  comme  ils  devraient  se  récuser, 
s'ils  ne  sont  pas  aussi  injustes  que  barbares  ;  comme  Dumouriez, 
tous  les  conspirateurs,  les  tyrans  et  leurs  vils  satellites,  Cobourg 
et  tous,  les  malveillants  qui  attendent  de  se  ranger  sous  sa 
bannière,  poursuivent  Marat  ;  comme  c'est  une  guerre  à  mort 
entre  le  peuple,  à  la  cause  duquel  je  m'attacherai  sans  cesse,  et 
que  je  défendrai  de  toutes  mes  forces  ;  comme  c'est  une  guerre 
à  mort,  dis-je,  entre  le  peuple  et  laristocratie,  les  nobles,  les 
égoïstes,  les  modérés,  et  tous  les  hommes  vils  à  qui  tous  les 
gouvernements  sont  indilTérents,  qui,  sans  vertu  comme  sans 
caractère,  laissent  la  justice  et  tous  les  sentiments  généreux 
pour  courber  la  tôte  sous  la  tyrannie  ;  je  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation. 

Bertezene.  —  Absent. 

VouLLAND.  —  Absent. 

AUBRY.  —  Oui. 

Jac.  —  Absent. 

Balla.  —  Absent. 

Rabaut.  —  Oui. 

Chazal  fils.  —  Oui. 

Déparleineni  de  la  Ilaute-Gavonne. 
Mailue.  —  Absent. 
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Delmas.  —  Non,  quant  à  présent. 

Projean.  —  Absent. 

Perés.  —  Absent. 

Julien.  —  Absent. 

Calés.  —  Absent. 

Estadens.  —  Oui. 

Ayral.  —  Absent. 

Desacy.  —  Absent. 

Drulhe.  —  Absent. 

Mazade.  —  Absent. 

Rouzet.  —  J'applaudis  à  la  délicatesse  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  se  sont  retenus  d'opiner,  parce  que  Marat  les  avait 
inculpés,  et  j'y  applaudis  d'une  manière  d'autant  moins  équi- 
voque, que  je  suis  leur  exemple.  Je  me  permettrai  cependant 
une  observation  bien  simple,  c'est  que  je  me  serais  attendu  que 
les  membres  qui  ont  été  préconisés  par  Marat,  et  qu'on  pourrait 
regarder  pour  quelque  chose  de  plus  que  ses  partisans,  n'ont 
pas  été  aussi  recherchés. 

Département  du  Gers, 

La  PLAIGNE.  —  Absent. 

Maribon-Montaut.  —  Absent. 

Descamps.  —  Absent. 

Cappin.  —  Absent. 

Barbeau-du  Barran.  —  Citoyens,  je  regarde  comme  impos- 
sible d'abonder  dans  le  sens  d'une  délibération  où  l'on  a  enfreint 
tous  les  principes  de  justice  et  de  morale.  C'est  lorsqu'il  s'agit 
d'accuser  un  représentant  du  peuple,  de  le  priver  de  sa  liberté, 
d'attaquer  directement  la  représentation  nationale,  c'est  préci- 
sément alors  que  l'on  semble  prendre  à  tâche  d'éloigner  tous 
les  moyens  d'instruction  propres  à  éclairer  l'opinion  d'un  juge. 
Refus  d'impression  du  rapport  avant  qu'on  ait  fait  passer  le 
décret  d'accusation  dont  il  contient  le  projet;  refus  d'ajourne- 
ment à  un  délai  quelconque  ;  enfm,  refus  formel  de  laisser 
ouvrir  une  discussion  calme  et  raisonnée  sur  le  fond  de  cette 
alTaire  :  tels  sont  les  traits  d'injustice,  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion que  les  patriotes,  les  défenseurs  des  vrais  principes  ont  eu 
à  essuyer  dans  un  combat  qui  se  sera  prolongé  près  de  vingt 
heures.  Voilà  la  position  des  représentants  d'un  peuple  libre. 

Eh  !  contre  qui  encore  soutenons-nous  une  lutte  aussi  pénible? 
Contre  des  hommes  qui,  quand  il  fut  question  de  savoir  si  le 


APPEL  NOMLNAL  SUR  MARAT  161 

tyran  était  jugeable,  nous  plongèrent  dans  des  débats  d'autant 
plus  affligeants,  qu'ils  ont  été  vraiment  funestes  à  la  République, 
en  ce  que,  pendant  le  cours  de  leur  durée,  on  a  sensiblement 

perdu  de  vue  l'urgent  besoin   de  pourvoir  à  sa  défense ; 

contre  des  hommes  qui  n'ont  laissé  rendre  contre  le  tyran  le 
jugement  de  mort  qu'après  des  incidents  et  des  délais  qui  deve- 
naient interminables ;  contre  des  hommes  qui,  aujourd'hui 

même,  voulaient  arracher  le  général  Miranda  aux  poursuites  du 
Tribunal  révolutionnaire,  que  l'on  chargea  hier  de  ce  procès...  ; 
contre  des  hommes  qui,  pendant  plusieurs  jours,  ont  eu  le  crédit 
de  tenir  cachées  les  perfidies  de  Texécrable  Dumouriez,  et  de 
faire  imposer  silence  aux  patriotes  qui  voulaient  les  dévoiler...; 
contre  des  hommes  qui,  pour  tout  dire,  ont  jeté  l'Assemblée 
depuis  trois  jours  dans  un  tumulte  affreux.  Le  résultat  de  ces 
orages  ne  saurait  être  plus  inquiétant  pour  la  chose  publique. 
Les  ennemis  nous  cernent  de  toutes  parts  ;  l'intérieur  est  en 
proie  à  des  dissensions  cruelles,  et  Ton  nous  force  d'employer 
un  temps  précieux,  dont  nous  devons  compte  à  la  patrie,  nous 
l'employons  à  écouter  des  dénonciations  virulentes  qui  ne  sont 
que  le  fruit  de  vengeances  particulières! 

D*où  vient  donc  cet  acharnement  sans  exemple  contre  un 
citoyen  qui  quelquefois,  je  l'avoue,  peut  avoir  professé  des  opi- 
nions exagérées,  mais  que  je  ne  sache  pas  avoir  commis  de 
crimes?  A  moins  qu'on  ne  lui  en  fasse  un  de  s'être  montré 
Tune  des  plus  fermes  colonnes  de  la  Révolution  ;  d'avoir  défendu 
la  cause  des  Sociétés  populaires;  d'avoir  poursuivi  sans  relâche 
les  rois,  leurs  courtisans,  leurs  créatures;  d'avoir  osé  prédire, 
il  y  a  trois  mois,  qu'avant  le  mois  d'avril  Dumouriez  trahirait  la 
France  ;  d'avoir  enfin  déclaré  guerre  ouverte  aux  contre-révo- 
lutionnaires, aux  fripons,  aux  intrigants  qui,  ne  calculant  dans 
la  Révolution  que  leur  intérêt  propre,  ne  cherchent  qu'à  tran- 
siger sur  la  liberté  du  peuple,  et  à  le  li\Ter  à  la  merci  de  vils 
tyrans  qui  l'entourent. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  ne  me  parait  pas  suffisant 
pour  déterminer  de  ma  part  une  opinion  sévère  contre  un 
homme  que  je  ne  vois  pas  encore  coupable.  Nous  n'avons  pu 
voir  ni  discuter  les  écrits  sur  lesquels  on  fonde  l'accusation,  et 
ce  préliminaire  est  pourtant  indispensable.  Je  le  dis  avec  fran- 
chise, ce  rapport  n'a  pas  en  soi  ces  caractères  de  candeur  et 
d'impartialité  qui  doivent  seuls  captiver  la  confiance  ;  il  est 
l'ouvrage  de  la  plupart  de  ceux-là  mêmes  que  Marat  accuse  ; 
quoique  personnellement  intéressés,  ils  se  rendent  à  la  fois 

T.  xxxui,  1891.  11 
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dénonciateurs,  témoins  et  juges.  Un  juré  d'accusation  peut-il 
réunir  autant  de  rôles? 

Je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  au  décret  d'accu- 
sation contre  Marat. 

Laguire.  —  Absent. 

IcHON.  —  Absent. 

Bousquet.  —  Absent. 

MoYSSET.  —  Absent. 

Département  de  la  Gironde. 

Vergniaud.  —  Absent. 

GuADET.  —  Se  récuse. 

Gensonné.  —  Se  récuse. 

Grangeneuve.  —  Dumouriez  n'a  point  nommé  Marat  comme 
ayant  empêché  ses  projets  liberticides,  mais  bien  comme  lui  en 
ayant  fourni  le  prétexte  :  je  dis  oui. 

Jay  de  Sainte-Foy.  —  Non. 

Ducos.  —  Ne  vote  pas. 

Garrau.  —  Absent. 

Boyer-Fonfrêde.  —  Mes  concitoyens  m'ont  loué  d'avoir  voté 
la  mort  du  tyran  ;  ils  me  loueront  d'avoir  demandé  l'exclusion 
d'Orléans;  ils  attendent  avec  impatience  le  décret  d'accusation 
contre  Marat  :  je  dis  oui. 

Duplantier.  — Absent. 

Deleyre.  —  Absent. 

Lacaze.  —  Oui. 

Bërgoeing.  —  Oui. 

Département  de  IHérault, 

Cambon.  —  Absent. 

BoNNiER.  —  Absent. 

Curée.  —  Oui. 

ViENNET.  —  Oui. 

RouYER.  —  Absent. 

Gambacérès.  —  Je  n'aime  point  les  longs  discours  dans  les 
propositions  évidentes  ;  or,  il  ost  évident  que,  lorsque  la  Conven- 
tion exerce  les  fonctions  judiciaires,  elle  doit  laisser  à  chacun 
de  ses  membres  toute  la  latitude  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
fixer  son  opinion.  C'est  donc  une  erreur  en  politique  et  en 
morale,  que  d'avoir  rejeté  l'ajournement  vivement  réclamé  par 
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plusieurs  de  nos  collègues,  et  d  avoir  mis  aux  voix  par  appel 
nominal  le  projet  de  décret,  sans  l'avoir  soumis  à  une  discus- 
sion préalable.  Nous  devons  nous  hâter  de  réparer  cette  erreur  ; 
nous  ne  devons  pas  craindre  des  mouvements  rétrogrades, 
lorsqu'il  s'agit  de  nous  procurer  de  plus  grandes  lumières  et  de 
prévenir  des  plaintes. 

Les  faits  imputés  à  Marat  peuvent  (1)  donner  lieu  à  une  accusa- 
tion; mais  aucun  de  nous  n'ignore  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  moyens  qui  déterminent  à  accuser,  et  ceux  qui 
opèrent  la  conviction  des  jurés  :  c'est  ici  une  raison  de  plus 
en  faveur  de  l'examen,  pour  lequel  je  vote. 

Brunel.  —  Absent. 

Fabre.  —  Je  ne  suis  jamais  monté  à  la  tribune  pour  parler 
des  hommes,  pour  dénoncer  ou  pour  accuser  :  je  crois  qu'il  est 
assez  extraordinaire,  dans  un  moment  où  les  ennemis  nous 
pressent  de  toutes  parts,  de  nous  occuper  des  limites  qu'on  doit 
imposer  aux  journalistes,  et  que  plusieurs  séances  comme  celle- 
ci  ne  sauveront  pas  la  chose  publique.  Mais,  sans  m'occuper  du 
citoyen  dénoncé,  je  ne  verrai  que  le  représentant  du  peuple  ;  et 
en  cette  qualité,  je  pense  qu'il  ne  peut  être  traduit  en  jugement, 
sans  avoir  été  entendu  sur  l'acte  d'accusation,  sans  qu'une  dis- 
cussion solennelle  n'ait  été  ouverte,  sans  que  tous  ceux  qui 
veulent  parler  en  sa  faveur  n'aient  été  entendus.  D'après  ces 
principes  incontestables,  je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le 
moment  à  accusation  (2). 

Gastiliion.  —  Oui. 

Département  de  V /Ile-et-Vilaine. 

Lanjuinais.  —  Les  vérités  de  fait  sont  indestructibles;  elles 
ne  cessent  pas  d'être  vérités,  pour  avoir  été  reconnues  par  des 
perfides  comme  Dumouriez,  ou  contestées  par  des  exaltés  qui 
le  servent:  je  crois,  sans  le  vouloir.  II  y  a  des  vérités  qu'on  doit 
à  sa  patrie,  et  qu'aucune  terreur,  aucun  respect  humain,  aucun 
sentiment  d'amour-propre  ou  de  fausse  grandeur  ne  doivent 
nous  empêcher  de  proclamer  hautement  :  de  ce  nombre  sont 
plusieurs  crimes  de  Marat. 

(1)  On  avait  imprimé  d'abord  :  «  Les  faits  imputés  à  Marat  ne  peu- 
vent, etc.  ». 

(2)  Nous  rétablissons  cette  opinion  de  Fabre  (de  THérault)  d'après  l'er- 
ratum. 
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Il  a  provoqué  directement  et  expressément,  publiquement, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  le  rétablissement  de  la  tyrannie,  en 
demandant  la  dictature  et  le  triumvirat. 

Il  l'a  provoqué  directement  en  appelant  le  poignard  sur  les 
représentants  du  peuple  ;  il  Ta  provoqué  indirectement,  en  prê- 
chant et  conseillant  1  anarchie,  le  pillage  et  le  meurtre,  après 
avoir  souillé  la  cause  de  la  liberté  par  Taffreuse  circulaire  de 
septembre,  dont  le  sens  est  :  Tuez;  nous  avons  tué. 

Il  a  encore  provoqué  indirectement  la  tyrannie  en  se  faisant 
Tavilisseur  perpétuel,  le  plus  souvent  le  calomniateur  banal,  et 
toujours  le  dénonciateur  de  tous  les  fonctionnaires,  à  l'excep- 
tion des  conspirateurs  soi-disant  Egalité,  dont  il  était  devenu 
le  familier,  et  dont,  à  cette  tribune,  il  s'est  efforcé  en  vain 
d'empêcher  l'arrestation,  du  moins  relativement  à  Égalité  père. 

D'après  tous  ces  faits,  dont  j'ai,  avec  presque  toute  la  Répu- 
blique, la  conviction  la  plus  intime,  ne  me  connaissant  point  le 
droit  de  faire  grâce,  je  me  croirais  un  lâche  et  un  traître  à  la 
patrie,  si  je  ne  disais  pas  :  ily  a  lieu  à  accusation, 

Defermon.  —  Absent. 

DuvAL  (Charles).  —  Absent  (1). 

Sevestre.  —  Absent. 

Ghaumont.  —  Absent. 

Lebreton.  —  Oui. 

DUBIGNON.  —  Oui. 

Obelin.  —  Oui. 

Beaugeard.  —  Non. 

Maurel.  —  Non,  quant  à  présent. 

(1)  DuTal  écrivit  la  lettre  suivante  :  »  Paris,  14  avril,  Tan  deuxième  de 
la  République.  Président,  indiposé  depuis  quelques  jours,  et  n^ayant  pu 
rester,  hier,  que  quelques  heures  à  la  Convention,  je  n'ai  su  que  ce  matin  le» 
débats  et  l'appel  nominal  qui  ont  eu  lieu  cette  nuit,  et  où,  quelque  chose  qui 
eût  pu  m'en  arriver,  je  me  serais  fait  porter,  si  j'en  avais  eu  connaissance  ; 
mais  je  dois  compte  à  mes  commettans  et  à  mes  collègues,  et  des  rai- 
sons qui  m'ont  empêché  d'assister  à  la  délibération,  et  même  de  l'opinion 
que  j'en  ai  eue  en  l'apprenant.  —  Habitué  depuis  longtemps  à  me  ranger 
toujours  sous  la  bannière  non  cTun  hommes  mais  des  principes,  des  prin- 
cipes seuls,  je  n'aurais  jamais  pu  me  résoudre  sur  la  parole  d'un  rap- 
porteur qui  a  pu  mal  voir  et  se  tromper,  ou  même  d'un  comité  qui  peut 
également  avoir  mal  envisagé  les  objets  et  se  tromper  aussi;  je  n'aurais 
jamais  pu,  dis-]e,  me  résoudre  à  porter  un  décret  d'accusation  contre  un 
homme  qu'on  aurait  refusé  d'entendre,  sans  une  discussion  préalable 
cfu'on  aurait  même  refusé  d'ouvrir;  j'aurais  craint  de  paraître  partager 
des  préventions,  des  animositér,  des  passions.  Sans  doute,  il  faut  que  les 
coupables  soient  punis;  mais  les  principes  et  la  justice  marchent  avant 


APPEL  NOMINAL  SUR  MARAT  165 

Département  de  V Indre. 

PoRCflER.  —  Absent. 
Thabaud.  —  Absent. 
Pépin.  —  Absent. 
Boudin.  —  Absent. 
Lejeune.  —  Absent. 
Derazet.  —  Oui. 

Déparlement  d'Indre-et-Loire. 

Nioghe.  —  Ennemi  irréconciliable  de  toutes  les  passions 
haineuses,  ami  imperturbable  des  règles  et  des  principes  con- 
serrateurs  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  citoyens,  j*ai  vu  ces 
règles  et  ces  principes  violés  dans  la  mesure  qui  vous  a  été 
proposée  de  passer  au  décret  d'accusation  contre  Marat,  sans 
l'entendre  et  sans  permettre  qu*on  examin&t  les  pièces  du  procès. 
Je  dis  que  la  violation  de  ces  principes  serait  à  peine  tolérée 
dans  l'inquisition  de  Goa.  Je  déclare  donc,  en  mon  âme  et 
conscience,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  je  prononce  non. 

Dupont.  —  Absent. 

Pottier.  —  Absent. 

Gardien.  —  Comme  j'ai  la  conviction  intime  que  Marat  est 
coupable  ;  comme  il  faut  être  aveugle,  égaré,  ou  profondément 
scélérat,  pour  ne  pas  voir,  dans  ce  prétendu  ami  du  peuple,  un 
provocateur  au  meurtre  et  au  pillage  ;  comme  je  me  croirais 


tout,  et  comme  Tont  observé  Delacroix  et  plusieurs  membres,  ils  me  parais- 
sent avoir  été  méconnus  ou  totalement  oubliés  dans  le  refus  qu'on  a 
fait  d'entendre  la  défense  de  l*accusé,  et  d'ouvrir  une  discussion  sur  les 
faits  aUégués  contre  lui,  discussion  à  laquelle  les  principes  et  la  justice 
ne  permettaient  pas  de  s'opposer.  —  Je  déclare  donc  à  mes  commettans 
et  à  mes  collègues  que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  rejeté  le  décret 
d'accusation  contre  Marat,  dans  l'état  où  était  la  question;  je  déclare 
qu'aujourd'hui,  si  je  n'étais  retenu  forcément  chez  moi,  j'en  demanderais 
le  rapport  de  vive'  voix,  et  que  je  le  demande  par  écrit,  fondé  sur  ce  que 
le  décret  a  été  rendu  contre  tous  les  principes  et  contre  le  règlement 
même  de  l'Assemblée,  qui  ne  permet  d'en  porter  qu'après  une  discussion 
préalable.  Certes,  on  était  plus  indulgent  hier  matin  pour  Miranda,  qui, 
loin  d'avoir  dénoncé  Dumouriez,  en  est  presque  sûrement  le  complice.  — 
Je  te  prie  donc.  Président,  de  donner  connaissance  à  la  Convention  de  ma 
lettre,  de  ma  déclaration  et  de  ma  demande  en  rapport,  qui,  j'aime  à  le 
croire,  sera  appuyée.  Je  te  prie,  de  plus,  de  demander  pour  moi  à  l'Assem- 
blée qu'on  me  compte,  à  l'appel  nominal,  au  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
refusés  à  une  injustice.  —  Signé  :  Charles  Duval,  député  du  département 
de  nile-et-Vilaine.  » 
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déshonoré  aux  yeux  de  la  République  entière,  si  je  disais  que 
Marat  mérite  une  couronne  civique;  comme  je  serais  indigne 
de  la  confiance  de  nos  commettants,  et  que  je  trahirais  évidem- 
ment mes  devoirs  et  mes  obligations,  si,  par  de  lâches  et  per- 
fides détours,  je  proposais  un  ajournement;  comme  enfin  les 
injures  et  les  menaces  des  partisans  de  Marat  ne  m'en  impo- 
sent nullement,  non  plus  que  les  huées  indécentes  et  scanda- 
leuses des  tribunes  soudoyées  ;  je  déclare,  en  mon  âme  et 
conscience,  que  je  vote  pour  le  décret  d'accusation. 

Ruelle.  —  On  propose  un  décret  d'accusation  contre  Marat^ 
l'un  de  nos  collègues  ;  ce  système  me  parait,  jusqu'à  présent, 
injuste  et  contraire  aux  principes  les  plus  sacrés;  d'un  côté, 
parce  que  les  faits  consignés  dans  le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  par  le  Comité  de  législation  ne  sont  pas  justifiés,  et  qu'ils 
n'ont  même  pas  été  discutés  ;  de  l'autre,  parce  que  ses  accusa- 
teurs eux-mêmes  se  sont  opposés  à  l'ajournement  vivement 
réclamé  pour  vérifier  les  chefs  d'accusation  et  délibérer  avec 
justice;  enfin,  parce  qu'on  a  refusé  d'entendre  préalablement 
Marat,  ce  qui  est  une  violation  du  droit  des  gens,  à  l'égard  sur- 
tout d'un  représentant  du  peuple.  Je  déclare  donc  que  je  ne  suis 
pas  convaincu  des  délits  imputés  à  Marat;  que  je  ne  dois  consé- 
quemment  pas  le  supposer  coupable  ;  et  je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation,  quant  à  présent,  contre  lui. 

CuAMPiGNY.  — -  Marat  inculpé  n'a  pu  faire  entendre  ses  moyens 
de  défense  ;  ou  s'est  opposé  avec  chaleur  à  la  discussion  de 
l'accusation  intentée  contre  lui  ;  ces  motifs  suffiraient  pour  me 
faire  voter  la  négative;  mais  j'en  ai  d'autres  bien  détermi- 
nants. 

En  rapprochant  les  faits,  j'observe  que  ceux  qui  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  sauver  Gapet  sont  les  accusateurs  de  Marat;  que 
ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ont  plaidé,  pendant  plusieurs 
mois,  en  faveur  du  tyran,  qui  veulent  faire  condamner,  sans 
réflexion  et  sans  examen,  celui  qui  vota  avec  énergie  sa  mort; 
j'observe  que  ces  mêmes  hommes  sont  d'ailleurs  désignés  par 
Dumouriez  comme  ses  amis,  et  l'accusé  comme  s'opposant  à 
ses  projets  perfides.  D'après  ces  considérations,  je  dis  avec  la 
fermeté  républicaine,  que  je  crois  voir  dans  l'accusation 
intentée  un  mystère  d'iniquité,  et  non  un  coupable:  je  prononce 
donc  non  aussi  affirmativement  que  j'ai  dit  oui,  lorsqu'il  a  fallu 
envoyer  le  tyran  à  l'échafaud. 

YsABEAu.  —  Absent. 

BoDix.  —  Absent. 
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Département  de  r Isère. 

Baudran.  —  Absent. 

Genevois.  —  Absent. 

Servonat.  —  Absent. 

Amar.  —  Absent. 

Prunelle-de-Leère.  —  Non. 

Real.  —  Absent. 

Boissieu.  —  Quoiqu'il  soit  assez  difficile  à  l'homme  môme 
qui  vit  seul  avec  sa  conscience  de  bien  juger  si,  ou  non,  au 
milieu  des  passions,  au  milieu  des  événements  de  cette  journée, 
et  de  la  foule  d'opinions  si  disparates  et  si  empreintes  en  même 
temps  pour  la  plupart  de  toute  autre  forme  que  de  celle  d'un 
jugement;  quoique,  dis- je,  il  lui  soit  assez  difficile  de  juger  si 
les  passions  et  les  événements  n'ont  pas  agi  ou  influé  sur  lui 
au  moment  où  il  se  croit  le  plus  indépendant  ; 

Quelque  douloureux  qu'il  soit  d'ailleurs  pour  un  représentant 
calme  et  impartial  de  voter,  au  milieu  de  l'orage  de  ces  passions 
diverses,  le  décret  rendu  m'en  faisant  un  devoir,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  dire  qu'en  l'état,  faute  d'ajournement  et  de  discussion, 
je  ne  puis  voter;  si,  d'ailleurs,  je  sens  que  je  suis  assez  con- 
vaincu, quoique  je  sois  forcé  de  prononcer  aujourd'hui  dans 
une  affaire  dont  l'ajournement  avait  été  demandé,  et  que  mal- 
heureusement on  a  rejeté;  ajournement  que  j'avais  fortement 
appuyé,  ajournement  que  d'excellents  motifs  et  de  puissantes 
raisons  auraient  dû  faire  prononcer,  n'eût-ce  été  que  pour 
chacun,  d'après  un  examen  plus  réfléchi  et  dans  le  calme  sur- 
tout de  l'impartialité,  comme  je  vais  le  faire,  pût  prononcer; 

Sur  le  décret,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  rendu,  entouré  de  telles 
circonstances  et  sur  ses  suites,  je  ne  ferai  aucunes  réflexions; 
on  les  a  toutes  faites  :  je  vous  y  rappelle,  et  je  laisse  à  votre 
sagacité  celles  que  j'aurais  pu  y  ajouter  moi-môme.  Ainsi,  fort 
de  ma  conscience  et  intime  conviction,  me  guidant  d'après  elles, 
sans  m'inquiéter  des  passions  des  autres,  quelles  qu'elles 
soient  et  quels  que  soient  les  sentiments  qui  les  ont  produites  ; 
sans  regarder  non  plus  si  l'on  pourra  dire  ou  penser  que  je  suis 
mû  par  aucune  d'elles  ou  que  je  les  partage,  je  dirai,  d'après 
l'ensemble  des  faits  et  la  conviction  qu'ils  portent  à  mon  àme..., 
oui, 

Genissiku.  —  Citoyens,  vous  n'avez  pas  oublié  la  scène  mal- 
heureusement scandaleuse  à  laquelle  Marat  donna  dernière- 
ment lieu  à  la  tribune,  et  où  je  fus  acteur.  Depuis,  il  m'a  injurié 


168  RÉIMPRESSION 

dans  une  de  ses  feuilles.  Je  n'en  ai  pas  de  ressentiment  contre 
lai,  parce  que  je  ne  l'estime  pas.  Je  sens  donc  que  je  pourrais 
voter  avec  impartialité;  mais  je  ne  veux  pas  lui  fournir  une 
arme.  Le  sentiment  de  ma  délicatesse  me  suffirait  pour  satisfaire 
à  ma  conscience,  mais  il  faut  que  le.  public  ne  puisse  pas  en 
douter  :  par  ces  considérations,  je  m'abstiens  de  voter. 

GuARREL. —  Citoyens,  vous  avez  rejeté  l'ajournement  ;  vous 
avez  fait  une  grande  faute  :  vous  auriez  instruit  beaucoup  de 
membres  qui  sont  restés  dans  Tincertitude  ;  mais  pour  moi 
Marat  est  assez  prévenu,  pour  que  je  dise  oui. 

Département  du  Jura» 

Vernier.  —  Oui. 

Laurenceot.  —  Oui. 

Grenot.  —  Oui  (1). 

Prost.  —  Absent. 

Amyon.  —  Ne  vote  pas. 

Babey.  —  Un  opinant  nous  a  dit  que,  si  l'on  eût  suivi  les  écrits 
de  Harat,  on  aurait  prévenu  la  faction  de  Dumouriez  ;  j'en  suis 
d'accord  avec  lui  :  mais,  en  s'attachant  à  la  rigueur  à  ce  prin- 
cipe, on  aurait  dû,  par  une  conséquence  nécessaire,  couper 
deux  cent  cinquante  mille  têtes,  nommer  un  dictateur,  auto- 
riser le  pillage,  et  avilir  les  autorités  constituées,  car  ces 
maximes  se  trouvent  à  chaque  page  des  écrits  de  Marat.  Je 
laisse  à  l'Assemblée  à  faire  les  réflexions  qui  découlent  naturel- 
lement de  cette  observation,  et  je  dis  oui. 

Ferroux.  —  Oui. 

BoNGUYOD.  —  Lorsque  je  suis  venu  à  la  Convention,  je  ne 
croyais  pas  être  dans  le  cas  de  donner  mon  opinion  sur  aucun 
de  ses  membres  que  pour  applaudir  à  sa  conduite.  Puisque  je 
suis  forcé  d'examiner  celld  de  Marat,  voici  mes  principes  sur 
les  personnes.  Un  représentant  du  peuple  ne  peut  tenir  d'autre 
langage  que  celui  qui  conduit  à  la  justice,  à  l'humanité  et  à  la 
bienfaisance.  Marat  a  tenu  un  langage  contraire  à  ces  principes 
sacrés,  en  conseillant  le  pillage  :  voilà  le  seul  fait  que  je  con- 
naisse. Je  borne  mon  accusation  à  ce  fait;  mais,  Marat  ayant 
dénoncé  le  plus  scélérat  et  le  plus  infâme  des  hommes,  Dumou- 
riez, il  me  parait  que  la  Convention  devrait,  au  lieu  d'un  décret 
d'accusation,  envoyer  Marat  à  l'Abbaye. 

(1)  On  avait  d'abord  imprimé  :  «  Absent.  » 
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Déparlement  des  Landes. 

Dartigoeyte.  —  Absent. 

Lefrang.  —  Absent. 

Cadroy.  —  Absent. 

Ducos  aine  (Pierre-Roger).  —  Absent. 

Dyzez.  —  Non. 

Saurine.  —  Oui. 

Département  de  Loir-et-Cher, 

H.  Grégoire.  —  Absent. 

Chabot.  —  Absent. 

Brisson.  —  Comme  je  n'ai  point  entendu  le  rapport  contre 
Maraty  et  qu'on  a  d'ailleurs  violé  toutes  les  formes  dont  était 
susceptible  cette  affaire,  dans  laquelle  il  était  [néanmoins  d'au- 
tant plus  indispensable  de  porter  l'instruction  et  les  lumières 
qu'elle  parait  être  le  fruit  de  la  passion,  de  la  vengeance  et  des 
machinations  contre-révolutionnaires  les  plus  condamnables  : 
je  dis,  quant  à  présent,  non. 

Frecine.  —  Absent. 

Leclerc.  —  Considérant  que  la  provocation  à  l'insurrection, 
au  pillage,  au  meurtre  et  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  un  crime  de  lèse-nation;  que  Marat  n'a  cessé  de 
prêcher  cette  doctrine  infâme  et  meurtrière,  surtout  depuis  six 
mois,  et  qu'il  n'a  atteint  quelques  vérités  politiques  qu'à  l'aide 
d'une  calomnie  continuelle;  considérant  que  Marat  a  été 
entendu  plusieurs  fois  sur  les  faits  dont  il  est  prévenu,  sans 
pouvoir  se  disculper,  même  à  l'aide  de  la  chaleur,  de  la  dé- 
fense de  ses  apologistes  ;  comme  tous  ces  faits  me  sont  confir- 
més par  un  rapport  fidèle,  et  que  j'en  suis  convaincu,  même 
depuis  la  découverte  d'une  conspiration  contre  le  salut  public, 
mon  avis  est  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marat. 

Yenaille.  —  Citoyens,  je  ne  chercherai  pas  à  disculper  la 
conduite  de  Marat,  je  ne  le  connais  pas,  et  je  lis  peu  son  journal  ; 
mais,  comme,  sur  les  reproches  faits  à  Marat  d'avoir,  dans  sa 
feuille  du  25  ou  28  février  dernier,  provoqué  au  pillage  et  au 
meurtre,  il  a  répondu,  en  ma  présence,  qu'il  désavouait  cette 
feuille  comme  le  produit  de  son  indignation,  et  le  fruit  d'une 
fureur  patriotique  contre  les  accapareurs,  dont  l'insolence  était 
montée  à  son  comble  ;  et  vous  l'avez  entendu  dire  à  la  tribune 
que,  quoiqu'il   fût  contraire  aux  opinions  d'une  partie  des 


170  RÉIMPRESSION 

membres  de  cette  assemblée,  dont  il  déteste  les  principes, 
parce  qu'il  les  croit  opposés  au  succès  de  la  Révolution,  cepen- 
dant, s'il  se  présentait  quelque  assassin  contre  eux,  il  serait  le 
premier  à  leur  servir  de  bouclier;  comme  les  poursuites  de  ces 
pillages  ont  été  renvoyées  à  la  diligence  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  doit  en  faire  punir  les  auteurs  et  instigateurs  ;  comme 
enfin  le  rapport  qui  a  été  lu  à  la  tribune  n'a  été  suivi  d'aucune 
discussion,  et  que  l'impression  ordonnée  ne  peut  avoir  pour  but 
que  d'instruire  l'opinion  des  votants,  et  de  mettre  le  prévenu 
dans  le  cas  de  produire  ses  moyens  de  défenses»  je  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  l'accusation 
contre  Marat. 
FoussEDOiRE.  —  Absent. 

Département  de  la  Haute-Loire, 

Reynaud.  —  Après  l'opinion  de  Bonet,  que  je  dédaigne  d'ap* 
peler  mon  collègue,  j'ai  dénoncé  à  la  Convention  qu'il  avait 
écrit  deux  lettres,  à  l'époque  du  jugement  de  Louis  Capet^  aux 
corps  administratifs  du  département  de  Haute-Loire,  d'envoyer 
la  force  départementale  contre  les  députés  de  la  Montagne,  et 
de  retenir  les  caisses  publiques.  Mon  collègue  Faure  et  moi 
avons  dénoncé  au  Comité  de  sûreté  générale  le  fait;  et  celui-ci 
a  écrit  aux  administrateurs,  qui  ont  méprisé  la  réquisition  du 
Comité. 

Lorsque  mes  commettants  m'ont  revêtu  du  pouvoir  de  légis- 
lateur, ils  m'ont  fait  jurer  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  sa 
liberté  et  son  indépendance.  Pour  répondre  à  sa  confiance,  j'ai 
voté  pour  la  mort  du  tyran,  rassasié  du  sang  des  Français  :  me 
voilà  donc  acquitté  en  partie.  Aujourd'hui  Marat,  défenseur 
chaud  et  ami  dévoué  du  peuple,  est  accusé  ;  s'il  est  coupable,  je 
déclare  que  je  n'en  suis  pas  convaincu  par  le  rapport,  qui  me 
parait  dicté  plutôt  par  la  vengeance,  la  haine  et  la  tyrannie,  que 
par  la  justice,  puisqu'à  son  égard  on  viole  les  principes  et  les 
formes.  Au  surplus,  bien  éloigné  d'augmenter  le  nombre  des 
complices  de  Dumouriez  et  consorts,  qui  poursuivent  aujour- 
d'hui la  tète  de  Marat,  parce  qu'il  leur  a  arraché  le  masque 
hypocrite  du  patriotisme,  ce  qui  est  démontré  par  des  pièces 
dont  on  a  refusé  d'entendre  la  lecture,  je  dis  non. 

Faure.  —  Absent. 

Delciier.  —  Absent. 

RoNGiÈs.  —  Absent. 
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BoNET  fils.  —  Oui. 
Camus.  —  Absent. 
Barthélémy.  —  Oui. 

Département  de  la  Loire- Inférieure. 

Méaulle.  —  Citoyens,  depuis  quelques  jours,  nous  oublions 
le  salut  de  la  République,  et  nous  suivons  la  route  où  veulent 
nous  égarer  nos  ennemis  les  plus  perfides.  Ce  sera  une  épo(|ue 
remarquable  dans  Thistoire  de  notre  Révolution,  que  celle  où 
Marat  aura  été  décrété  d'accusation,  au  moment  même  où  ses 
prophéties  funestes  viennent  de  se  réaliser.  Marat  vous  a  dit 
sans  cesse  que  Dumouriez  trahirait  sa  patrie  avant  le  mois 
d'avril;  la  trahison  vient  d'éclater  dans  le  temps  marqué;  et 
c'est  lorsque  son  opinion  devait  triompher,  que  sa  perte  semble 
plus  assurée.  Si  Harat  a  commis  des  erreurs,  s'il  s'est  quelque- 
fois égaré,  ne  lui  devriez-vous  aucune  reconnaissance  pour  les 
conseils  salutaires  que  vous  n'avez  écoutés  que  trop  tard? 

Mais  examinons  froidement  les  faits  qu'on  lui  impute. 

D'abord,  on  rappelle  ici  qu'il  a  excité  au  pillage.  Sur  cela, 
vous  avez  renvoyé  la  connaissance  du  délit  au  tribunal  du 
département  de  Seine-et-Oise  :  est-il  possible  que  vous  fassiez 
aujourd'hui  un  chef  d'accusation  d'un  fait  de  la  connaissance 
duquel  vous  vous  êtes  déjà  dessaisi?  Yit-on  jamais  accuser  le 
même  homme,  pour  le  même  fait,  devant  deux  tribunaux?  La 
Déclaration  des  Droits  permettrait-elle  donc  de  faire  juger  et 
d'accuser  itérativement  un  citoyen? 

On  reproche  à  Marat  d'avoir  provoqué  au  meurtre.  Cette 
allégation  est  vague;  mais  supposons  que  vous  puissiez  la  pré- 
ciser. Eh  bien!  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et, 
avant  la  loi  que  vous  avez  rendue  tout  récemment,  la  simple 
provocation  ne  pouvait  être  imputée  à  crime.  La  liberté  de  la 
presse  était  illimitée.  Marat  a-t-il  fait  quelque  provocation 
depuis  votre  loi?  Non,  sans  doute.  Comment  donc  voudriez- 
vous  le  faire  juger  sur  une  loi  postérieure  au  délit?  La  déclara- 
tion des  droits  ne  le  permet  point  encore.  Mais  vous  oubliez 
que  vos  décrets  d'accusation  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  des 
crimes  de  haute  trahison  et  de  conspiration.  Il  ne  vous  appar- 
tient pas  d'accuser  les  citoyens  pour  des  délits  particuliers,  tels 
que  vos  prétendues  provocations  au  meurtre  et  au  pillage.  Ici 
vous  devriez  bien  moins  envisager  l'homme  que  la  nature  des 
crimes  qui  font  la  matière  de  celte  discussion,  où  Jes  passions 
l'ont  emporté  sur  le  sang-froid. 
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Mais  venons-en  donc  aux  conspirations.  J'en  connais  deux  : 
la  première  a  été  formée  antérieurement  aujugement  du  tyran  ; 
elle  était  dirigée  contre  les  membres  qui  siègent  à  la  Montagne, 
où  je  ne  me  place  point.  J'en  ai  eu  connaissance,  et  j'ai  frémi 
d'horreur  :  elle  a  failli  être  consommée  au  sein  même  de  la  Con- 
vention. Laissez  donc  enfin  instruire  cette  affaire,  où  Bar- 
baroux  se  trouve  impliqué. 

Il  est  encore  une  autre  conspiration  :  c'est  celle  de  Dumou- 
riez;  celle-ci  est  vaste  et  compliquée  :  elle  n'est  peut-être  que 
la  suite  de  la  première.  Marat  a  poursuivi,  avec  une  persévé- 
rance infatigable,  le  traître  Dumouriez;  et  vous  prétendez, 
avant  de  vous  occuper  des  hommes  accusés  par  Marat,  le 
mettre  lui-même  en  jugement.  Vous  allez  lui  lier  les  pieds  et 
les  mains,  afin  qu'il  ne  puisse  agir  contre  les  conspirateurs. 
Vous  changez  l'accusateur  en  accusé.  Vous  dites  que  Marat  est 
complice  de  Dumouriez;  mais  cela  n'est  pas  facile  à  persua- 
der   Eh!  si  vous  aviez  voulu  entendre  la  lectiTre  des  pièces 

qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, vous  eussiez  eu  connaissance  d'une  lettre  écrite  à  Dumou- 
riez par  un  particulier  de  Paris,  dans  laquelle  on  félicite  le 
traître  sur  l'arrestation  de  vos  quatre  commissaires,  et  on  lui 
témoigne  le  regret  de  ne  pas  y  voir  Danton,  Robespierre  et 
Marat,  en  lui  assurant  qu'ils  touchent  à  l'échafaud.  Jugez  donc 
maintenant  si  Marat  est  le  complice  de  Dumouriez...  Jugez  si 
vous  servez  bien  celui  qui  trahit  la  nation...  Jugez  si  vous  n'en- 
trez point  dans  ses  vues  de  dissoudre  la  représentation  natio- 
nale, en  l'attaquant  dans  la  personne  d'un  député.  Pour  moi,  je 
ne  vois  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  à  tra- 
vers toutes  les  intrigues  qui  nous  enveloppent,  je  ne  vois, 
dis-je,  qu'une  victime  immolée  à  Dumouriez  et  aux  tyrans  qui 
conspirent  avec  lui.  Au  reste,  je  soutiens  toujours  qu'en  prin- 
cipe, vous  ne  pouvez  accuser  Marat  sans  faire  juger  d'abord 
ceux  qu'il  a  accusés,  et  je  ne  suis  nullement  d'avis  du  décret 
d'accusation  que  Ton  vous  propose  contre  lui. 

Lefebvre.  —  Absent. 

Chaillon.  —  Oui. 

Melunet.  —  Absent. 

ViLLERS.  —  Absent. 

FouciiÉ.  —  Absent. 

Jary.  —  Oui. 

CousTARD,  —  Oui. 
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Département  du  Loiret. 

Gentil.  —  Citoyens,  depuis  que  je  suis  à  la  Convention,  j'ai 
malheureusement  reconnu  que  Marat  était  plus  fort  qu'elle;  ce 
que  je  vois  aujourd'hui  m'en  convainc  encore  plus  que  jamais  ; 
un  décret  d'accusation  contre  lui  me  semble  donc  une  mesure 
qui  ne  sera  pas  plus  exécutée  que  celle  de  son  envoi  à  l'Abbaye  : 
je  la  crois  donc  par  cette  raison  au  moins  inutile,  et  je  ne  con- 
sens pas  facilement  à  me  décider  pour  ce  qui  est  inutile  :  je  dé- 
clare donc  que  je  ne  vote  pas. 

Garran.  —  J'ai  annoncé  mon  opinion  pour  l'accusation,  sur 
le  fond  de  la  question  ;  mais  mon  opinion  n'est  rien  auprès  des 
principes  conservateurs  de  la  liberté.  Je  me  suis  toujours 
opposé  aux  délibérations  tumultueuses  qui  sont  influencées  par 
les  passions.  J'ai  toujours  cru  qu'il  était  impossible  que  des  dé- 
crets rendus  parmi  des  orages  si  violents  eussent  les  carac- 
tères d'impartialité  qui  peuvent  seuls  en  garantir  la  justice  et  la 
sagesse  au  peuple.  Cette  vérité  me  parait  plus  incontestable 
encore,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les  personnes;  quand  les 
détails  dans  lesquels  sont  entrés  plusieurs  des  votants  peuvent 
avoir  changé  des  opinions  ;  quand  plusieurs  de  nos  collègues 
observent  qu'ils  n'ont  pas  entendu  le  rapport;  quand  une  séance 
si  longtemps  prolongée,  après  tant  d'autres,  ne  permet  plus  de 
jouir  de  toutes  ses  facultés  ;  quand,  excédé  des  dernières  veilles, 
je  n'ai  pu,  malgré  tous  mes  efforts,  me  soustraire  au  sommeil. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  demande  aussi  l'ajournement 
et  le  renouvellement  immédiat  de  la  Convention,  qui  ne  me 
parait  plus  capable  de  sauver  la  chose  publique. 

Le  Page.  —  Absent. 

Pelé.  —  Absent. 

Lombard-Lachaux.  —  Absent. 

GuÉRiN.  —  Non. 

Delagueulle.  —  Comme  je  n'ai  pas  entendu  le  rapport,  je  ne 
crois  pas  pouvoir,  en  ce  moment,  donner  un  avis  justement  mo- 
tivé. Ainsi  je  demande,  sur  cette  question,  l'ajournement  et  une 
plus  ample  discussion;  et,  provisoirement,  je  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation,  par  le  principe  avoué  de  tous  les  législa- 
teurs et  de  tous  les  amis  de  la  patrie,  que,  dans  le  doute,  il  faut 
se  déterminer  pour  le  plus  doux  et  pour  la  décharge  de  l'accusé. 

LouvBT  (Jean-Baptiste).  —  Se  récuse. 

Bourdon  (Léonard).  —  Absent. 
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Département  du  Lot. 

La  Boissière.  —  Absent. 

Cledel.  —  Absent. 

Salleles.  —  Oui. 

Jeanbon  Saint-André.  —  Absent. 

MoNMAYoo.  —  Absent. 

Cavaignac.  —  Je  déclare  que  je  ne  prononcerai,  sur  le 
compte  de  Marat,  qu'autant  que  je  verrai  qu'on  observera,  à 
son  égard,  les  principes  et  les  formes  conservatrices  des  droits 
de  tout  accusé,  et  qu*il  aura  joui  de  la  faculté  que  vous  n'avez 
pas  refusée  à  Dumouriez  lui-même;  car,  remarquez  bien, 
citoyens,  qu'avant  de  décréter  ce  traître  d'accusation,  vous 
l'avez  mandé  à  votre  barre,  lors  même  que  vous  iôtiez  convaicus 
de  sa  scélératesse. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  vote  pas,  quant  à  présent. 

Bouygues.  —  Oui. 

Delbrel.  —  Absent. 

Albouys.  —  Oui. 

Département  de  Lot-et-Garonne. 

ViDALOT.  —  Je  n'ai  jamais  su  composer  avec  ma  conscience. 

Dans  La  Fayette,  ma  conscience  m'a  montré  un  traître,  un 
audacieux  contre-révolutionnaire.  J'ai  constamment  voté  contre 
La  Fayette,  jusqu'au  décret  d'accusation  inclusivement. 

Dans  Louis  Capel,  ma  conscience  m'a  montré  un  roi  perfide, 
le  chef  des  contre-révolutionnaires.  J'ai  constamment  voté 
contre  Louis  Gapet,  jusqu'au  décret  de  mort  inclusivement, 
sans  appel,  sans  sursis,  sans  amendement  quelconque. 

Dans  Marat,  ma  conscience  me  montre  un  ennemi  déclaré  de 
toutes  les  lois,  et  conséquemment  du  peuple,  dont  il  a  l'audace 
de  se  proclamer  l'awt...  un  impudent  provocateur  au  meurtre, 
au  pillage...  le  persécuteur  acharné  de  la  Convention  nationale, 
qu'il  a  perpétuellement  cherché  à  troubler,  à  diviser,  à  avilir,  à 
faire  égorger... 

Avec  la  même  fermeté,  le  môme  courage  que  j'ai  opiné 
contre  un  général  et  contre  un  roi  conspirateur,  je  vais  donc 
opiner  contre  Marat,  et,  malgré  les  vociférations,  les  hurlements, 
les  outrages  dont  on  m'accable  de  toute  part,  en  dépit  des 
poignards  que  je  brave,  je  dis  oui,,,  mille  fois  oui.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Marat. 
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Signé  :  Vidalot,  qui  a  demandé  acte  de  révolte  ouverte  des 
tribunes  et  de  ]a  violation,  en  sa  personne,  de  la  représentation 
nationale. 

Laurent.  —  Absent. 

Paganel.  —  Absent. 

Claverie.  —  Absent. 

Larroche.  —  Absent. 

BoussioN.  —  Absent. 

Guyet-Laprade.  —  Oui. 

FOURNEL.  —  Oui. 

Nogueres.  —  Oui. 

Département  de  la  Lozère. 

Barrot.  —  J'ai  déjà  voté  Tajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'après riropression  et  la  distribution  du  rapport  fait  contre 
Marat;  et  d'après  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  émettre  ce 
vœu,  je  déclare  que  je  ne  puis  voter,  quant  à  présent,  ni  pour, 
ni  contre  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

Chateauneuf-Randon.  —  Je  partage,  avec  mes  collègues  de 
la  Montagne,  l'indignation  que  nous  éprouvons  tous  sur  la  ma- 
nière précipitée,  passionnée  et  injuste,  avec  laquelle  Ton  a  pré- 
senté le  rapport  et  le  décret  d'accusation  contre  Marat  :  en  con- 
séquence, je  dis  non...  Mais,  citoyens,  ne  croyons  pas  que  cette 
fatale  journée  soit  perdue  pour  la  chose  publique.  Les  départe- 
ments, dont  on  a  cherché  depuis  longtemps  à  prévenir  l'opinion 
contre  les  fermes  et  chauds  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
dont  les  sentiments  que  je  partage  seront  inaltérables  jusqu'à 
la  mort,  les  départements,  dis-je,  vont  ouvrir  les  yeux;  et  le 
peuple  souverain  jugera  définitivement  enfin  quels  sont  les  vrais 
complices  de  Dumouriez  et  les  ennemis  de  la  République. 

Servière.  —  Absent. 

MoNESTiER.  —  Citoyens,  il  s'agit,  non  seulement  d'un  accusé, 
mais  d'un  représentant  du  peuple.  En  considérant  Marat  sous 
ce  dernier  rapport,  je  pense  non  seulement  que  les  délits  qu'on 
lui  impute  devraient  être  connus  de  la  nation  entière,  dont  il 
est  le  mandataire,  mais  je  dirai,  ce  me  semble  avec  plus  de 
fondement,  qu'ils  devraient  être  connus,  démontrés  à  la  Con- 
vention entière  qui  va  le  juger.  L'état  de  l'Assemblée  dément 
victorieusement  ce  fait,  puisque  les  délits  imputés  sont  con- 
venus par  les  uns,  et  contestés  par  les  autres  de  ses  membres. 
Je  dirai  en  outre  que  Marat  aurait  dû  être  entendu,  non  seule- 
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ment  comme  représentant,  mais  comme  tout  accusé  a  le  droit 
de  l'être.  Il  ne  l'a  pas  été,  et  j'en  conclurai  avec  raison  que  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  probité,  ceux  surtout  de  la  li- 
berté politique  et  individuelle,  la  violation  en  un  mot  de  ces 
principes  et  de  toutes  les  règles,  ne  me  permettront  jamais 
d'émettre  une  opinion  qui  préjugeât  coupable  un  individu  quel- 
conque, même  le  fût-il.  J'ajouterai  que,  dans  les  circonstaîices 
actuelles,  ce  serait  la  mesure  la  plus  funeste  à  l'établissement 
de  la  République,  que  de  porter  atteinte  à  la  représentation 
nationale  ;  et,  sous  tous  ces  rapports,  je  conclus  au  rejet  de  l'ac 
cusation  contre  Marat. 
Pelet.  —  Absent  (i). 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Ghoudieu.  —  Absent. 
Delaunay  (d'Angers)  l'aîné.  —  Absent. 
Dehouuère.  —  Oui. 
Lareveluère-Lépeaux.  —  Oui. 
Pilastre.  —  Oui. 
Leclerc.  —  Oui. 
Dandenac  aîné.  —  Absent. 
Delaunay  jeune.  —  Absent. 

Perard.  —  Pour  l'honneur  de  la  Convention,  et  pour  la  con- 
servation des  principes,  je  dis  non. 
Dandenac  jeune.  —  Oui. 
Lemaignan.  —  Oui. 

Département  de  la  Manche. 

Sauvé  (Gervais).  —  Lorsque  la  discussion  s'est  ouverte  au 
commencement  du  rapport  du  Comité  de  législation,  j'ai  été  né- 
cessité {sic)  de  sortir  pour  réparer  mes  forces  épuisées.  Lorsque 
je  suis  rentré,  la  lecture  du  rapport  était  faite.  On  a  mis  aux 
voix  l'ajournement;  j'ai  voté  pour  l'ajournement.  Quoique  je 
croie  Marat  coupable,  je  ne  peux  prendre  sur  ma  conscience  de 
prononcer  le  décret  d'accusation,  sans  être  instruit  des  délits 
qu'on  lui  impute,  et  consignés  dans  le  rapport  :  je  conclus  donc 
à  l'ajournement. 

Poisson.  —  Oui. 

(1)  On  avait  d'abord  imprimé  :  «  Non.  >• 
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Lemoine.  —  N*ayant  entendu  que  les  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  Marat,  sans  que  ses  accusateurs  aient  voulu  per- 
mettre qu*elles  lui  fussent  au  moins  communiquées,  et  qu'il  fût 
entendu  dans  ses  réponses,  je  dis  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu 
à  admettre  de  pareilles  accusations,  quant  à  présent,  contre  un 
républicain  dont  Louis  Capet  et  toute  sa  cour,  La  Fayette  et 
Dumouriez,  ont  désiré  tant  de  fois  de  boire  le  sang  jusqu'à  la 
dernière  goutte;  et  je  répète  :  Non. 

Le  Tourneur.  —  Absent. 

RiBET.  —  Absent. 

PiNEL.  —  Oui. 

Le  Garpentier.  —  Absent. 

Havin.  —  Absent. 

BONNESCEUR.    —   Olli. 

Engerran.  —  Oui. 
Regnauld-Bretel.  —  Absent. 
Laurence.  —  Oui. 
Hubert  (Michel).  —  Oui. 

Département  de  la  Marne. 

Prieur  (de  la  Marne).  —  Absent. 

TuuRiOT.  —  Absent. 

Cqarlier.  —  Un  membre  a  demandé  avant  l'appel  nominal 
qu'il  soit  permis  à  chacun  des  représentants  du  peuple  de  mo- 
tiver son  vœu. 

La  question  préalable  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Delacroix  (Charles).  —  L'adresse  des  Jacobins,  souscrite 
par  Marat,  ne  me  paraissant  pas  présenter  un  corps  de  délit;  le 
rapport  du  Comité  me  paraissant  évidemment  dicté  par  la  pré- 
vention  et  par  la  haine  ;  l'accusation  n'ayant  point  été  commu- 
niquée à  Marat;  votre  précipitation  me  mettant  dans  l'impossi- 
bilité de  les  [sic)  vérifier  moi-même,  je  ne  veux  pas  violer  tous 
les  principes  de  la  justice  éternelle  ;  je  ne  serai  pas  l'écho  de  Co- 
bourg  et  de  Dumouriez;  je  m'abstiens  de  voter,  quant  à  présent. 

Deville.  —  Les  aristocrates  de  toutes  les  époques  ont  tou- 
jours dit  du  mal  de  Marat,  ont  toujours  persécuté  Marat;  en 
conséquence,  je  vote  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
Marat. 

Poulain.  —  Oui. 

Drouet.  —  La  liberté  de  mon  pays  est  le  seul  mobile  de 
toutes  mes  actions;  mes  commettants,  certains  de  mon  atta- 
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chement  aux  principes  républicains  qui  font  la  base  de  notre 
Révolution,  m'ont  envoyé  ici  pour  discuter  leurs  intérêts,  et  non 
pour  être  Tagent  d'une  faction.  Je  me  croirais  indigne  de  ma 
mission,  si  je  m'abaissais  à  servir  un  parti  qui  est  parfaitement 
d'accord  avec  les  ennemis  de  la  République. 

Ou  demande  un  décret  d'accusation  contre  Marat;  je  déclare 
que  je  le  regarde  comme  un  homme  qui,  par  son  exaltation, 
nuit  beaucoup  aux  vrais  patriotes;  mais  aussi,  je  dis  que  ceux 
qui  demandent  contre  lui  ce  décret  d'accusation  ne  raisonnent 
pas  autrement  que  Dumouriez,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Hon- 
grie, et  généralement  tous  les  tyrans  et  les  aristocrates  qui  se 
trouvent  disséminés  sur  la  surface  de  la  terre. 

En  conséquence,  je  crois  qu'un  homme  simple  et  de  bonne 
foi  ne  doit  jamais  être  d'accord  avec  ces  ennemis  de  la  liberté 
des  peuples. 

C'est  pourquoi  je  m'oppose  an  décret  d'accusation  contre  un 
représentant  de  la  nation,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  vomi 
des  injures  et  dit  des  vérités  terribles  contre  les  ennemis  de  la 
République.  Si  ce  décret  passe,  j'en  appelle  à  l'opinion  pu- 
blique. 

Armonvillk.  —  Gomme  ayant  vu  dans  cette  assemblée  violer 
les  lois  les  plus  sacrées,  ainsi  que  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale  dans  la  scélérate  personne  de  Deperret,  indigne 
d'être  représentant  de  la  nation  française  par  son  action  crimi- 
nelle, en  tirant  son  épée  contre  la  Montagne,  soustrait  à  un 
décret  d'accusation  par  les  amis  de  Dumouriez,  qui  ont  désho- 
noré la  nation  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  me  fait  connaître 
une  conspiration  (1);  donc,  je  me  croirais  indigne  de  vivre,  si 
j'imitais  leur  scélérate  conduite.  Je  dis  non. 

Blanc.  —  Oui. 

Battellier.  —  Citoyens,  je  ne  serai  jamais  dissemblable  à 
moi.  J'ai,  comme  un  autre,  mon  opinion  morale  et  politique 
sur  Marat;  mais  je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  la  violation 
des  principes  éternels  de  la  justice.  Je  ne  connais  pas  les  écrits 
reprochés  à  mon  collègue.  Je  ne  connais  pas  non  plus  le  rap- 
port du  Comité  de  législation;  mais  ce  que  je  connais  bien,  c'est 
qu'on  ne  doit  pas  accuser  légèrement  et  sans  un  mûr  examen 
un  représentant  du  peuple  ;  en  conséquence,  je  ne  puis  voter, 
quant  à  présent,  pour  le  décret  d'accusation  sollicité  contre  le 
citoyen  Marat. 


(1)  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle. 
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Département  de  la  Haule-Marne. 

GuYARDiN.  —  Il  y  a  quatre  ans  que  Marat  est  régulièrement 
dénoncé  par  les  principaux  personnages  qui  ont  successivement 
occupé  la  scène  de  la  contre-révolution. 

En  1790  et  1791,  les  Malouet,  les  Maury,  les  Gazalès  l'accu- 
sèrent de  prêcher  le  meurtre  et  le  pillage.  Robespierre,  Petion 
et  Buzot  le  défendirent.  Ils  combattaient  alors  de  front  au  haut 
de  la  Montagne;  j'étais  à  leurs  côtés,  et  nous  triomphâmes. 
Marat  n'était  pas  au  nombre  des  représentants  du  peuple,  et  le 
seul  principe  de  la  liberté  de  la  presse  suffit  à  sa  justification. 

£n  1792,  les  Ramond,  les  Yaublanc,  les  Becquet  renouve- 
lèrent la  même  accusation.  La  Fayette  leur  promettait  Tappui 
de  Tarmée  qu'il  commandait.  La  Montagne  le  défendit  encore, 
et  les  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné,  qui  y  siégeaient 
alors,  adhérèrent  au  torrent;  Marat  fut  accusé,  mais  bientôt  ses 
concitoyens  le  vengèrent  par  son  élection  à  la  Convention. 

Aujourdliui  Dumouriez,  plus  audacieux  que  La  Fayette,  me- 
nace comme  lui  la  Montagne,  et  demande  pour  première  victime 
Marat,  qui  l'habite  cette  foib.  Petion,  Buzot,  Vergniaud,  Guadet, 
Gensonné,  qui  l'ont  désertée,  appuient  la  dénonciation  de  Du- 
mouriez. Pour  moi,  fidèle  aux  principes  qui  sont  les  bases  de 
la  Révolution,  je  suis  rentré  sur  la  Montagne,  dans  le  camp 
retranché  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  résolu  de  le  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Pour  nous  vaincre,  on  cherche  à  nous  diviser, 
et  Ton  profite  du  moment  où  plus  de  cent  de  nos  frères  d'armes 
sont  dispersés  sur  la  surface  de  la  République;  mais,  pour 
résister  encore  avec  succès,  nous  nous  serrerons  de  plus  près, 
et  formerons  un  rempart  formidable.  Je  ne  veux  pas  qu'on  en 
détache  une  seule  pierre,  à  moins  que,  dans  sa  chute,  elle  ne 
dût  écraser  une  colonne  de  Prussiens,  d'Autrichiens,  ou  des 
milliers  de  leurs  partisans. 

Je  pense  que  Ion  peut  reprocher  à  Marat  des  égarements 
d'esprit,  mais  je  ne  le  crois  coupable  d'aucun  crime,  et  je 
dis  non. 

MoNNEL.  —  Jusqu'à  ce  que  Marat  ait  été  entendu,  jusqu'à  ce 
que  les  pièces  de  conviction  qu'on  lui  oppose  lui  aient  été 
représentées,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  Comité  qui  l'inculpe 
ait  été  discuté,  je  dis  non. 

Roux.  —  Non. 

Valdrlxhe.  —  Absent. 

CuAUDRON-RoLSSAU.  —  Abseot. 
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Laloy.  —  Citoyens,  je  viens  remplir  une  fonction  aussi 
auguste  que  pénible.  Vous  m'appelez  pour  accuser  un  de  mes 
collègues;  mais  je  n'aperçois  ni  faits,  ni  pièces,  et  je  m'arrête 
sur  les  allégations. 

Je  vais  parler  en  républicain,  par  conséquent  en  homme 
impartial. 

Je  ne  vois  point  Marat  dans  cette  affaire  ;  je  ne  vois  qu'un 
représentant  du  peuple  français. 

C'est  à  ce  seul  titre  qu'il  est  dénoncé  à  la  Convention;  et  le 
fait  seul  lequel  pose  cette  accusation  ne  lui  est  pas  personnel, 
et  ne  peut  lui  être  imputé. 

Ne  parlons  pas  des  autres  faits;  ils  ont  été  empruntés,  tra- 
vail lés,  altérés  pour  colorer  un  rapport  qui  respirait  la  passion. 
D'ailleurs,  Taccusation  ne  pouvait  ni  ne  devait  avoir  ces  faits 
pour  base,  puisque,  d'une  part,  ils  avaient  servi  de  motifs  à  une 
dénonciation  renvoyée  devant  les  tribunaux;  que,  d'un  autre 
côté,  on  a  refusé  la  lecture  des  pièces  en  faveur  de  cet  accusé. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Wandelaincourt.  —  Absent. 

Département  de  la  Mayenne, 

BissY  jeune.  —  Absent. 

EsNUE  La  Vallée.  —  Absent. 

Grosse-Durocuer.  —  Citoyens,  je  crois  qu'il  est  impossible 
à  un  honnête  homme  de  condamner  Marat  sans  l'avoir  entendu. 
C'est  pourquoi  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  quant  à 
présent. 

Enjubault.  —  Comme  je  déteste  les  provocateurs  au  meurtre, 
au  pillage  et  à  la  dissolution  de  la  Convention  nationale  ;  que  je 
déteste  également  les  tyrans,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ainsi  qiie  ceux  qui  veulent  soutenir  leur  cause;  comme 
Marat,  contumax,  est  en  révolte  avec  les  lois,  je  dis  oui. 

Serveau.  —  Oui. 

Plaicuard-Ciioltière.  —  Oui. 

ViLLAR.    —   Oui. 

Lejeune  (René-François).  —  Oui. 

Départeinent  de  Ix  Meurthe, 

Salle.  —  Marat  m'a  fait  ^'honneur  de^  me  nommer  person- 
nellement dans  ses  feuilles  ;  il  m'a  proscrit,  ce  matin  encore  ; 
il  m'a  dénoncé  dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  :  je  n'en  ai  (éprouvé 
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aucun  ressenliment;  et  si  je  prononçais,  je  me  rends  celle  jus- 
tice, que  ce  serait  sans  passion.  Marat  n'est  pas  devenu  plus 
innocent  à  mes  yeux  depuis  le  20  février,  jour  auquel  je  de- 
mandais contre  lui  le  décret  d'accusation  pour  avoir  provoqué 
les  pillages  de  la  veille;  mais  je  dois  à  ma  délicatesse  de  ne  pas 
laisser  le  moindre  doute  sur  mes  intentions  :  je  prie  TAs- 
semblée  de  me  permettre  de  ne  pas  voter. 

Mallarmé.  —  Vous  exigez  que  je  vole  sur  une  question  de 
fait,  que  je  prononce  sur  un  objet  des  plus  importants,  puisqu'il 
est  relatif  à  la  représentation  nationale,  sans  qu'au  préalable 
l'accusé  ait  été  entendu  sur  toutes  les  inculpations  qui  lui  sont 
faites  ;  et  vous  exigez  que  j'émette  mon  vœu  après  une  simple 
lecture,  et  la  lecture  rapide  d'un  rapport  fait  dans  un  court  in- 
tervalle depuis  que  l'accusation  a  été  intentée.  Je  déclare  que 
je  ne  le  puis,  quant  à  présent,  que  je  voudrais,  avant  tout,  l'im- 
pression du  rapport  et  l'ajournement  de  la  question  à  un  délai 
court.  Marat  est  en  état  d'arrestation  :  la  chose  publique  ne  peut 
péricliter,  quand  on  différerait  de  quelques  jours.  Des  faits  plus 
graves  ont  été  posés  contre  Louis-Philippe,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans, et  la  Convention  nationale  a  cru,  dans  sa  sagesse,  devoir 
différer  son  décret  d'accusation  contre  lui.  J'ai  d'autant  plus  de 
raison  à  demander  l'ajournement  que,  depuis  longtemps,  il  est 
constant  que  la  Convention  nationale  est  agitée  par  des  pas- 
sions, des  haines  particulières;  que,  depuis  quatre  jours,  le 
trouble  est  porté  à  son  comble;  que,  mercredi  dernier,  on  a  vu 
beaucoup  de  membres  du  côté  droit  se  porter  avec  fureur 
contre  Danton,  au  moment  où  il  allait  à  la  tribune  s'expliquer 
sur  une  motion  d'ordre  ;  que,  le  lendemain,  une  grande  partie 
du  côté  droit  s'est  avancée  sur  les  membre  qui  siègent  à  la 
Montagne;  que  l'un  d'eux  a  osé  tirer  le  sabre,  et  menacer  les 
députés  qui  siègent  à  cet  endroit  ;  que,  malgré  les  justes  récla- 
mations de  beaucoup  de  membres  contre  cet  attentat,  la  Con- 
vention nationale  est  passée  à  l'ordre  du  jour;  qu'hier  seule- 
ment on  a  accusé  notre  collègue;  qu'au  môme  instant,  sans 
aucune  vérification,  sans  aucun  examen,  j'ai  vu  tout  nu  côté 
manifester  la  passion  et  crier  au  décret  d'accusation.  Tous  ces 
faits  me  donnent  les  plus  grands  soupçons  et  mo  déterminent 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  le  décret  d'accusation 
contre  Marat,  quant  à  présent,  puisque  la  Convention  a  rejeté 
l'impression  du  rapport  et  l'ajournement  à  un  délai  suffisant 
pour  nous  instruire,  et  nous  procurer  tous  les  renseignements 
nécessaires. 


482  HKlMPRtSSlON 

Le  Vasseur.  —  Absent. 

MOLLEVAUT.    —   Oui. 

BoNNEVAL.  —  Absent. 
Lalande.    —  Absent. 
MicuEL.  —  Absent. 
Zangiacomi  fils.  —  Oui. 


Le  président  proclame  le  résultat  de  Tappel  nominal;  sur 
360  votants,  220  ont  voté  pour  le  décret  d'accusation;  92  ont 
voté  contre  ;  41  ont  déclaré  n'avoir  point  de  vœu  quant  à  pré- 
sent; 7  ont  demandé  l'ajournement. 

Nota.  —  Cet  appel  a  commencé  fort  avant  dans  la  nuit,  et  ne 
s'est  terminé  que  le  lendemain  à  sept  heures  du  matin  (i). 


(1)  Cette  dernière  phrase  est  extraite  de  Verratum. 
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AU   DÉBUT  DU  CONSULAT 

M.  Marion,  chargé  de  cours  crhistoiro  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  veut  bien  nous  com- 
muniquer le  document  inédit  qu'on  va  lire,  et  qui  a  de 
Tinlérêt  pour  l'histoire  religieuse  du  Consulat.  C'est  un 
extrait  d'une  lettre  de  l'ex-conventionnel  Richard,  préfet 
delà  Haute-Garonne,  au  ministre  de  la  police  générale.  On 
y  trouvera  des  faits  qui  compléteront  heureusement  l'article 
que  M.  Philippe  Morëre  a  publié,  dans  notre  numéro  du 
i4  janvier  1897,  sur  l'établissement  du  Consulat  à  Tou- 
louse en  l'an  VIII. 

On  remarquera  que  celte  lettre  ne  nous  est  connue  que 
par  une  transcription  faite  sur  un  registre  préfectoral, 
transcription  assez  fautive,  comme  on  le  verra. 

Lettre  du   citoyen  Richard,  préfet  de   la   Haute-Garonne, 
au  ministre  de  la  police  générale. 

Toulouse,  20  messidor  an  VIII  ^9  juillet  1800). 

Les  prêtres  se  sont  empressés  dans  ce  département  de 

faire  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  :  jusqu'à  présent, 
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il  n'en  est  point  résulté  de  désordre  fâcheux  :  quelques-uns  ont 
élevé  au  sujet  des  églises  des  prétentions  que  j'ai  fait  taire  :  ils 
demandent  par  exemple  la  possession  des  temples  et  l'exclusion 
des  fêtes  décadaires  du  sein  de  ces  temples  :  il  m'a  paru  que  les 
lois  et  la  politique  s'opposent  également  à  ce  qu'on  défère  à  de 
semblables  demandes. 

Un  prêtre  s'est  permis,  dans  la  commune  de  Gardouch,  de 
faire  sonner  les  cloches.  J'ai  notifié  au  maire  qu'à  la  première 
infraction  aux  lois  que  se  permettrait  ce  prêtre,  il  serait  arrêté 
et  l'église  fermée.  Je  n'ai  point  appris  qu'un  pareil  fait  se  soit 
renouvelé.  Un  autre  prêtre  a  fait  dans  la  commune  de  Lavelanet, 
canton  de  Rieux,  une  procession.  J  ai  également  donné  des 
ordres  sévères  à  ce  sujet,  et  je  suis  convaincu  qu'on  ne  recom- 
mencera pas.  Je  pense  que  quelques  désordres  partiels  ne 
doivent  pas  effrayer  et  peuvent  aisément  se  réprimer;  mais  je 
vous  avoue  que  je  suis  occupé  par  d'autres  pensers  sur  ce  sujet, 
qui  me  paraissent  bien  autrement  inquiétants. 

Les  prêtres  qui  viennent  d*être  admis  à  la  promesse  de  fidé- 
lité reconnaissent  pour  supérieurs  leurs  anciens  évêques.  Ils 
reçoivent  d'eux  des  instructions  et  la  direction  de  toute  leur 
conduite.  Or,  ces  supérieurs  présentent  plusieurs  caractères 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  fondent  pour  ainsi  dire  tous 
ensemble  dans  l'impulsion  qu'ils  donnent  aux  prêtres. 

Ces  évêques,  quoique  dispersés,  se  prétendent  toujours  le 
clergé  de  France,  ils  regardent  comme  indivisibles  et  comme 
indestructibles  leurs  titres  civils,  politiques  et  spirituels.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ne  prescrivent  à  tous  les  prêtres  de  les  recon- 
naître et  de  les  faire  reconnaître  par  tous  leurs  sectaires  sous 
cette  triple  qualité.  Ces  évêques,  d'ailleurs  liés  aux  intérêts 
politiques  de  nos  ennemis,  tenant  à  toutes  les  anciennes  et 
grandes  familles  de  France,  habitant  chez  des  gouvernements 
ennemis  ou  rivaux,  éprouvant  à  la  fois  le  désir  et  le  besoin  d'y 
obtenir  de  l'influence,  emploieront  avec  l'opiniâtreté  de  l'ambi- 
tion, de  la  religion  et  de  la  haine  leurs  armes  redoutables  pour 
semer  parmi  nous  des  discordes,  pour  éluder  des  lois,  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  assez  forts  pour  y  résister  ouvertement,  et  pour 
éloigner  de  nos  nouvelles  institutions  et  ramener  vers  les  an- 
ciennes les  esprits  et  les  cœurs. 

Et  ne  croyez  pas,  citoyen  ministre,  qu'ils  éprouvent  de  bien 
grandes  difficultés  et  que  leurs  progrès  soient  très  lents.  Les 
lumières  de  la  philosophie,  qui  pourraient  leur  opposer  une 
insurmontable  difficulté,  sont  rares  partout,  et  surtout  dans  ce 
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pays.  Les  hommes  qui  ont  ici  le  plus  de  connaissances  se  sont 
presque  tous  bornés  dans  leurs  études  à  des  parties  d'érudition 
dans  lesquelles  la  discussion  et  la  critique  entrent  pour  peu  de 
chose.  Jamais  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'a  réfléchi  sur 
la  nature  et  le  danger  de  ce  genre  de  préjugé  ;  presque  tous 
n'ont  b&ti  leur  réputation  que  sur  quelque  amas  d  érudition  et 
sur  la  bienveillance  du  peuple  ;  et  ils  seront  les  premiers  à  se 
courber  devant  Tinfluence  dangereuse  des  prêtres.  Le  reste  ne 
présente  qu'une  foule  ignorante,  fatiguée  de  malheurs,  cher- 
chant les  consolations  et  croyant  les  trouver  auprès  des  prêtres 
qui  ont  souflert  comme  eux  (1)...  Dans  ces  premiers  instants, 
tout  est  bienveillance  et  douceur  dans  le  langage  des  prêtres  ; 
ils  ont  sans  cesse  à  la  bouche  l'oubli  des  soufl'rances  et  le 
pardon  des  injures  ;  ils  attendent  pour  demander  des  victimes 
qu'ils  aient  repris  tout  leur  ascendant.  Ils  se  plient  aux  circon- 
stances. Ils  savent  bien  que  ce  qu'ils  ont  le  plus  à  craindre, 
c'est  l'intérêt  particulier  de  tant  d'hommes  qui  se  sont  enrichis 
de  leurs  débris.  Mais,  également  adroits  et  opiniâtres,  ils 
attendent  du  temps  et  de  leurs  soins  le  rétablissement  de  leurs 
affaires,  et  ils  rassureront  tous  ceux  dont  ils  auraient  à  redouter 
l'opposition. 

En  vous  présentant  ces  observations,  citoyen  ministre,  ne 
croyez  pas  que  je  veuille  appeler  des  persécutions  sur  les 
prêtres.  Je  n'ignore  pas  que  ce  serait  donner  à  leur  puissance 
un  nouveau  degré  de  force  et  augmenter  le  nombre  de  leurs 
partisans.  Il  faut  employer  vis-à-vis  d'eux  des  moyens  plus  sages 
et  plus  sûrs,  et,  à  cet  égard,  je  m'en  repose  sur  la  sagesse  et  la 
lumière  du  gouvernement. 

Dans  ce  moment,  il  me  semble  qu'il  existe  une  opération 
préliminaire  qui,  si  elle  avait  lieu,  préviendrait  en  grande 
partie  les  dangers  dont  nous  sommes  menacés.  Il  est  constant 
que  le  gouvernement  ne  peut  tolérer  que  les  ecclésiastiques  de 
la  République  soient  gouvernés  immédiatement  par  des  hommes 
qui  lui  sont  étrangers  et  qui  sont  ses  ennemis.  Le  gouvernement 
ne  pourrait-il  pas  profiter  de  l'influence  qu'il  vient  de  recon- 
quérir en  Italie  pour  faire  déclarer  par  le  pape  que  les  évêques 
qui  se  trouvent  bannis  par  les  lois  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ne  pourront  plus  y  exercer  de  fonctions?  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  l'obtenir,  puisqu'elle  {sic) 

(i)  Ici  deux  lignes  rendues  inintelligible!»  par  la  néfrligencc  du  ropiste 
qui  a  transcrit  rotfe  lettre  sur  le  registre. 
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est  conforme  à  tous  les  principes.  On  m'objectera  que  le  gou- 
vernement ne  doit  point  reconnaître  le  caractère  de  ces  évêques  ; 
mais  ce  caractère  existe  par  le  fait,  et  leur  action  sur  les  prêtres 
est  de  notoriété  publique.  Il  ne  s  agit  pas  d'ailleurs  d'un  acte 
demandé  et  accordé  officiellement,  mais  d'une  déclaration  de 
propre  mouvement,  comme  celle  que  le  pape  a  rendue  sur  la 
promesse  de  fidélité  à  la  Constitution. 

Je  termine  ces  réflexions,  citoyen  ministre,  et  je  vous  prie  de 
croire  qu'elles  me  sont  dictées  par  le  désir  ardent  de  la  stabilité 
de  la  République  et  du  maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 

(Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne ^  L,  3517.) 
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A  Texamen  pour  le  diplôme  d'études  supérieures  d'his- 
toire et  de  géographie  (session  de  juin  1897),  la  Faculté 
des  lettres  de  TUniversilé  de  Paris  a  eu  à  examiner  un 
certain  nombre  de  mémoires  relatifs  à  Thistoire  de  la  Révo- 
lution. En  voici  les  titres  : 

Frimaire  an  II  dans  le  Blaisois  et  le  Venddmois ; 

Les  Parlements  et  V Assemblée  constituante  ; 

La  discussion  des  biens  du  clergé  à  r Assemblée  consti- 
tuante; 

Un  épisode  de  l'histoire  administrative  du  département 
de  la  Haute-Loire  pendant  la  Révolution  française  :  ré" 
pression  de  l'insurrection  roijaliste  et  chrétienne  de  la  Lo- 
zère ; 

Essai  sur  ihistoire  municipale  de  Vitry-le- François,  de 
1789  a  1795; 

Essai  sur  Vorgaiiisation  de  l'ordre  de  Malte  en  France; 
sa  situation,  sa  décadence  dans  le  roxjaume  au  xviii*  siècle; 
sa  suppression  par  la  Législative  et  la  Convention  ; 

Les  sections  de  Paris  pendant  la  Révolution  ;  leur  organi- 
salion^  leur  fonctionnement; 

Le  parti  jacobin  sous  le  Directoire; 

La  Société  de  1789; 

Le  13  vendémiaire  an  I W 
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Uauteur  du  mémoire  sur  les  sections  de  Paris  est 
M.  Mellié,  licencié  es  lettres  et  membre  de  notre  Société. 
Ce  mémoire  forme  une  intéressante  contribution  à  This- 
toire,  non  seulement  parisienne,  mais  générale  de  la  Révo- 
lution. Aussi  notre  Société  a*t-elle  décidé  de  le  publier  dans 
sa  collection. 

—  Nous  avons  déjà  signalé,  comme  une  des  sources  les 
plus  neuves  de  l'histoire  contemporaine  de  la  France, 
V Analyse  des  délibérations  manuscrites  du  Conseil  général 
du  département  de  la  Haute-Vienne^  publiée  en  1892  par 
M.  Parcliiviste  Alfred  Leroux  (voir  la  Revue,  t.  XXIV, 
p.  85).  Le  même  érudit  nous  fait  connaître  aujourd'hui  les 
rapports  des  préfets  au  Conseil  général  du  même  départe- 
ment, de  1816  à  1837  (1).  Obligé  de  se  renfermer  dans  les 
limites  d'un  seul  volume,  M.  Leroux  n'a  pas  pu  publier 
intégralement  ces  rapports,  et,  d'ailleurs,  cette  publication 
intégrale  eût  été  fastidieuse,  à  cause  d'incessantes  répéti- 
tions qui  avaient  leur  raison  d'être  d'année  en  année,  mais 
qui  sont  pour  nous  inutiles.  On  a  aussi  supprimé  »  bon 
nombre  d'exposés  diffus,  de  comptes  rendus  financiers,  de 
tableaux  de  chiffres  relatifs  à  Tassiette  des  contributions  », 
parce  que  ï Analyse  publiée  en  1892  indique  déjà  les  solu- 
tions apportées  par  l'assemblée  départementale  à  plusieurs 
des  questions  qui  lui  étaient  soumises  par  le  préfet.  A 
partir  de  1826,  on  a  dû  laisser  de  côté  «  tout  ce  qui  avait 
trait  aux  ponts  et  chaussées».  A  partir  de  1831,  les  rapports 
devenant  très  étendus,  on  n'en  a  donné  que  «  les  parties 
essentielles  »,  c'est-à-dire  «  celles  qui  sont  relatives  à  l'as- 
sistance publique,  au  régime  des  prisons,  à  renseignement 


(1)  Déparlement  de  la  Haule-Vienne.  Ext  rails  des  rapports  du  préfet  au 
Conseil  général^  de  1846  à  I83f.  Limoges,  Plainemaison,  1897,  in-8  de 
v-576  pages. 
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public,  etc.  )>.  Mais  on  a  continué  à  «  reproduire  dans  leur 
intégralité  les  vœux  des  Conseils  d'arrondissement,  parce 
qu'ils  traduisent  dans  tous  leurs  détails  les  besoins  des  po- 
pulations rurales  ». 

Ces  extraits  nous  ont  paru  faits  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence et  une  bonne  méthode  historique. 

Pourquoi  M.  Leroux  commence-t-il  seulement  en  1816, 
quoique  les  préfectures  existassent  alors  depuis  seize  ans 
déjà?  Pour  la  bonne  raison  qu'avant  1816  il  n'a  retrouvé 
aucun  rapport  des  préfets  au  conseil  général.  Cependant, 
il  en  signale  un,  pour  l'année  1807,  qui  existe  aux  Archives 
nationales,  dans  la  série  F.  Il  est  regrettable  qu'il  ne  l'ait 
pas  analysé,  ou  du  moins  qu'il  n'ait  pas  donné  la  cote  du 
carton  où  il  se  trouve. 

Et  pourquoi  s'arrête-l-il  en  1837,  quoiqu'il  lui  restât  en- 
core deux  années  à  parcourir  avant  d'arriver  à  l'époque  où 
les  travaux  des  Conseils  généraux  furent  imprimés?  Parce 
qu'il  n'a  pas  retrouvé  les  rapports  des  années  1838  et  1839, 
et  il  ne  peut  que  s^étonner  de  cette  lacune  (en  effet  étrange), 
et  la  déplorer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ces  lacunes,  malgré  la  né- 
cessité où  on  a  été  parfois  de  se  resserrer  un  peu  trop, 
voilà  deux  documents,  V Analyse  et  les  Rapports,  qui  ne 
sont  pas  seulement  précieux  pour  l'histoire  administrative 
de  la  Haute-Vienne  sous  la  Restauration  et  pendant  les 
premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe  :  ils  sont 
uniques  pour  l'histoire  administrative  de  la  France  con- 
temporaine, que  nous  connaissons  si  mal.  Il  convient  de 
remercier  vivement  et  M.  Leroux  et  le  Conseil  général  de 
la  Haute- Vienne  du  précieux  et  neuf  instrument  de  travail 
qu'ils  nous  ont  ainsi  donné,  et  il  faut  souhaiter  que  d'autres 
archivistes,  aussi  érudits,  et  d'autres  Conseils  généraux, 
aussi  libéraux,  suivent  cet  heureux  exemple. 
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—  Pour  riiisloire  intérieure  et  extérieure  de  chaque  pays, 
il  y  a  une  source  importante,  que  l'on  négligeait  jadis, 
parce  qu'elle  était  trop  souvent  inaccessible,  mais  qui 
s'ouvre  aujourd'hui  très  largement  :  ce  sont  les  correspon- 
dances des  agents  diplomatiques  étrangers.  Ainsi  on  a  tiré 
profit,  pour  rhistoire  du  xvi*  siècle  français,  du  témoignage 
des  ambassadeurs  vénitiens,  et  pour  l'histoire  de  la  Révo- 
lution française  du  témoignage  des  ambassadeurs  des  Etats- 
Unis,  d'Angleterre,  de  Venise.  Mais  ces  sources  n'ont  été 
que  partiellement  publiées.  Il  en  faudrait  faire  une  publi- 
cation d'ensemble,  qui  serait  à  la  fois  trop  coûteuse  et  fasti- 
dieuse, si  on  y  donnait  tout,  c'est-à-dire  l'utile  avec  l'inutile, 
le  fatras  de  chancellerie  avec  les  renseignements  sérieux. 
Ce  que  désirent  les  historiens,  c'est  un  répertoire  analy- 
tique avec  extraits.  C'est  dans  cette  vue  que  les  Anglais 
ont  entrepris  leur  belle  et  utile  collection  des  Caleiidar. 
M.  Flammermont  voudrait  que  la  France  eût,  elle  aussi,  ses 
Calendar,  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'est  fait  donner  par  le 
minisire  de  l'instruction  publique  diverses  missions  «  à 
l'effet,  dit-il,  d'étudier  les  collections  des  dépèches  des 
ambassadeurs,  envoyés,  et  agents  étrangers  en  France, 
avant  la  Révolution  ».  Les  résultats  de  cette  mission  ont 
été  publiés  dans  le  tome  VIII  des  Nouvelles  archives  des 
missions  scientifiques j  et  j'en  ai  sous  les  yeux  un  tirage  à 
part,  qui  forme  un  gros  volume  rempli  de  renseignements 
utiles  et  neufs  pour  Thisloire  de  France  au  xvin*  siècle  (1  ). 
M.  Flammermont  a  exploré  les  archives  de  Berlin,  Dresde 
Genève,  Turin,  Gênes,  Florence,  Naples,  Simancas,  Lis- 
bonne, Londres,  La  Haye  et  Vienne.  En   fait  d'archives 

(11  Les  correspondances  des  agents  diplomatiques  étrangers  avant  la 
Révolution,  par  J.  Flammermont.  Paris,  imprimerie  nalionale  et  librairie 
Leroux,  1896,  in-8  de  xxi-628  p.  On  remarquera  que  ce  titre  n'est  pas 
rigoureusement  exact;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  les  correspondances 
sont  analysées  jusqu'au  10  août  1792,  et  parfois  mC*mc  au  delà. 
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diplomatiques  imporlaules,  il  lui  manque  celles  du  Vatican, 
quant  aux  dépêches  des  nonces  en  France,  et  les  archives 
de  Moscou,  où  il  n'a  pas  eu  le  temps  d'aller  travailler. 
Celles  des  pays  Scandinaves  et  des  Etats-Unis  d'Amérique 
ont  été  Tobjet  de  travaux  qui  l'ont  dispensé  de  s'en  occuper. 
Devant  publier  la  correspondance  des  ambassadeurs  impé- 
riaux en  France  au  xvm*  siècle,  il  s*est  borné,  dans  le  pré- 
sent volume,  à  en  donner  un  inventaire  sommaire,  qui  lui  a 
été  fourni  par  feu  M.  d'Arneth.  Pour  les  autres  correspon- 
dances, il  a  donné  un  inventaire  analogue,  depuis  Torigine 
jusqu'en  1792,  qui  forme  un  catalogue  abrégé  des  volumes 
ou  des  cartons.  Chacun  de  ces  inventaires  est  précédé  d'un 
tableau  analytique  de  la  correspondance  sous  Louis  XV  et 
sous  Louis  XVI,  où  M.  Flammermont  insiste  de  préférence 
sur  la  période  qui  fait  l'objet  de  ses  études  personnelles  et 
qui  s'étend  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV  à  la 
chute  de  la  monarchie  française.  Il  raconte  et  il  cite.  Son 
récit  est  bref,  clair,  satisfaisant,  et  ses  citations  semblent 
fort  intelligemment  choisies  (1).  Surtout,  il  ne  manque  pas 
de  nous  donner,  sur  le  caractère  et  le  rôle  de  chaque  am- 
bassadeur,   les  renseignements  utiles  pour  apprécier  la 
valeur  de  son  témoignage.  Ce   travail    est   précédé  d'un 
rapport  au  ministre,  qui  est  un  modèle  de  précision  histo- 
rique. Je  neveux  pas,  aujourd'hui,  tirer  de  ces  correspon- 
dances les  enseignements  historiques  qu'elles  comportent, 
mais    seulement  avertir  nos  lecteurs  de  l'importance  de 
ces  extraits  pour  l'histoire  intérieure   de  la  France   à  la 
veille  et  au  début  de  la  Révolution.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
là  une  publication  définitive,  mais  une  esquisse  improvisée 
au  cours  de  pénibles  et  rapides  voyages,  pour  nous  mon- 

(l)  Ces  citations  «ont,  en  général,  des  extraits.  Il  y  a  cependant  quelque» 
documents  qu'on  nous  doone  in  extenso^  par  exemple,  le  rapport  du  comte 
de  Salmour,  ministre  de  Saxe,  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  1789. 
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Irercc  que  pourraient  être  des  Calendar  français.  On  nous 
le  montre  fort  bien,  et  déjà  M.  Flammermont  a  entrepris  de 
faire  un  de  ces  Calendar^  le  recueil  de  la  Cori^espondance 
des  ambassadeurs  impériaux  en  France  au  xviii®  siècle^  dont 
je  parlais  tout  à  Theure,  et  qui  sera  formé  d'analyses, 
d'extraits,  ou  même,  en  cas  d'insignifiance,  de  simples 
mentions.  Le  Comité  des  travaux  historiques  a  adopté  le 
principe  et  le  plan  de  ce  travail.  Il  reste  à  souhaiter  que  les 
pouvoirs  publics  accordent  les  fonds  nécessaires  pour 
qu'une  si  utile  publication  ne  reste  pas  longtemps  à  Tétat 
de  projet. 

F.-A.  Adlard. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  «-  Imprimerie  de  U  Cour  d'appel,  L.  Ma&bthkux,  direotenr,  1,  me  Caisetie. 


L'EXPÉDITION 

DE  L'ILE  D'YEU 

EN  1795 

LE  COMTE  D'ARTOIS 
ET  LE  GÉNÉRAL  HOCHE  W 


1 


Pour  la  sinistre  aventure  de  Quiberon,  l'Angleterre  avait 
dépensé  28  millions;  la  folle  équipée  de  File  dTeu  ne  lui 
en  coûta  pas  moins  de  18.  Il  est  impossible  de  croire  que  de 
telles  dépenses  aient  été  risquées  pour  trahir  le  parti  catho- 
lique-royaliste, qui  les  avait  sollicitées.  11  est  évident  que 
c'est  plutôt  l'incapacité  des  chefs  de  ce  parti,  leurs  divisions 
en  l'absence  d'un  roi  ou  d'un  prince,  qui  aurait  pu  se  mettre 
À  leur  tête  avec  ou  sans  le  consentement  de  «  la  perfide 
Albion  »;  surtout  le  génie  du  général  Hoche  et  la  bravoure 

(1)  Extrait  du  t.  II  des  Pacifications  de  VOuest,  par  M.  Ch.-L.  Chassin,  qui 
paraîtra  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  Paul  Dupont,  éditeur,  4,  rue  du 
Bouloi,  Paris.  Ce  volume  a  pour  sous-titre  :  La  Dictature  de  Hoche,  Il  com- 
mence au  lendemain  de  Texpédition  de  Quiberon  et  finit  h  l'expédition 
d'Irlande.  Il  contient  Texposé  complet  de  la  grande  pacification  de  1196  et 
des  détails  nouveaux  sur  la  fin  de  Stofflet  et  de  Charette.  Il  est  rempli 
de  documents  inédits  qui  éclairent  les  points  les  plus  obscurcis  de  cette 
période  de  Thistoire  de  la  Vendée  et  de  la  Chouannerie. 

-U  xxzni,  1897.  13 
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des  soldats  républicains,  qui  causèrent  Tavortement  des 
deux  expéditions  lancées,  en  1795,  sur  les  côtes  de  Bretagne 
et  de  Vendée. 

c<  Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume  de  France  », 
s'était  enfin  décidé  à  s'embarquer  à  Portsmouth,  sur  la 
frégate  le  Jason,  le  25  août.  Les  forces  militaires,  les 
armes,  les  munitions,  les  secours  de  toute  nature,  mises  à 
sa  disposition,  remplissaient  de  40  à  80  bâtiments  de  trans- 
port, et  étaient  dirigés  par  lord  Moira,  le  chef  de  l'expédi- 
tion inutilement  envoyée,  en  1793,  au  secours  de  «  la  grande 
armée  »  vendéenne,  «  le  plus  habile  des  généraux  anglais, 
dit  l'abbé  Deniau,  homme  d'honneur,  de  courage  et  de 
loyauté  ».  Plus  de  150  gentilshommes  des  premières  mai- 
sons de  France,  principalement  du  Poitou,  de  l'Anjou  et  de 
la  Bretagne,  étaient  accourus  partager  les  dangers  et  la 
gloire  du  comte  d'Artois  et  du  duc  de  Bourbon. 

Le  convoi  de  Moira  arriva  dans  la  raile  de  Quiberon,  le 
12  septembre,  juste  à  temps  pour  empêcher  la  flotte  de 
Brisport  et  l'escadre  de  John  Warren  de  remettre  à  là  voile 
et  de  regagner  les  Iles  britanniques.  Le  prince,  son  état- 
major  et  sa  cour,  où  les  dames  ne  manquaient  point,  furent- 
descendus  à  l'île  d'Houat.  On  y  fit  célébrer  par  l'évêque  de 
Nantes,  La  Laurencie,  un  service  solennel  pour  le  repos  de 
l'âme  de  Sombreuil  et  de  ses  compagnons  d*infortune.  On 
expédia  des  courriers  vers  Charette,  en  même  temps  que 
vers  Puisaye,  reconduit  dans  le  Morbihan  quelques  jours 
auparavant.  En  attendant  leur  retour,  on  recevait  des  dépu- 
tations  bretonnes,  qui  présentaient  leurs  hommages  au 
«  nouvel  Henri  IV  ».  Le  comte  de  Vaugiraud  étant  rentré 
de  Vendée  avec  le  marquis  de  Rivière,  fut  tenu  un  conseil 
de  guerre,  auquel  prirent  part,  avec  Monsieur,  son  chef 
d'état-major  général  le  comte  de  la  Chapelle,  son  quartier- 
maître  général  de  la  Rosière,  le  général  anglais  Doyle  et  le 
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dommodore  Warron.  Co  qu'on  y  décida  fut  ainsi  annoncé  à 
Charette  par  Charles-Philippe  lui-naême  : 

Me  voilà  enfin  près  de  vous,  Monsieur,  et  si  le  ciel  le  permet, 
notre  réunion  va  combler  nos  désirs  mutuels...  Vous  avez  indi- 
qué Noirmoutier  ;  c'est  ù  Noirmouticr  que  nous  allons...  Il  était 
prudent  de  vous  prévenir  de  nos  desseins  et  de  vous  donner  le 
temps  d'assurer  nos  succès  en  vous  portant  à  la  côte  et  en  em- 
pêchant nos  ennemis  de  jeter  de  plus  grandes  forces  dans  Noir- 
moutier... 


Vaugiraud  et  Rivière  repassèrent  1res  vite  sur  le  conti- 
nent et  parvinrent  à  Belleville,  d'où  ils  rapportèrent  la 
réponse  du  chef  vendéen,  le  17.  Charette  s'y  plaint  d'avoir 
re(,*u  le  projet  d^attaque  de  Noirmouti(*r,  pour  ce  jour-là 
noème,  vingt-quatre  heures  trop  tard.  Il  n'a  plus  autour 
de  lui  les  12,000  hommes  qu'il  avait  réunis,  et  il  lui  faut 
au  moins  six  jours  pour  obtenir  un  nouveau  rassemble- 
ment. Il  croit  que  la  garnison  de  Noirmoutier  ne  compte 
pas  plus  d'un  millier  d'hommes,  et  que  Tile  serait  facile  à 
prendre,  si  on  brusquait  l'attaque.  Les  forces  de  Tcnnemi, 
6  à  7,000  hommes  d'infanterie  et  300  de  cavalerie,  occupent 
les  postes  de  Saint-Gilles,  Challans,  Saint-Jean-des-Monts, 
de  l'île  de  Bouin  et  de  Machecoul,  qu'il  lui  faudrait  enlever 
avant  d'arriver  sur  la  côte. 

Si,  ajoute-t-il,  j'eusse  en  l'avantage  d'être  instruit  plus  tôt  du 
plan  arrêté,  j'aurais  pris  la  liberté  de  vous  proposer  un  moyen 
et  d'indiquer  une  autre  baie  où  le  débarquement  eût  pu  être 
eflectué  sans  aucun  danger.  J'aurais  dirigé  deux  divisions  seu- 
lement devant  Machecoul  ou  Ghailans,  et  je  me  serais  porté, 
avec  mon  corps  d'armée,  à  la  /jointe  dr  VA'ujuillon,  où  les 
ennemis  n'ont  aucune  force...  On  eût  ensuite  marché  sur  Saint- 
Gilles  ou  devant  Noirmoutier,  (juc  Ton  eût  attaqué  par  terre, 
tandis  que  l'escadre  anglaise  aurait  attaqué  par  mer.  Le  succès 
eût  été  infaillible,  au  lieu  (jue  je  ne  [)uis  vous  dissimuler  qu'il 
est  douteux  dans  le  plan  arrêté. 
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L'escadre  anglaise  était  devant  le  Croisic;  elle  s'arrêta. 
L'amiral  Warren  et  le  général  Doyle  se  refusèrent  à  aller 
jusqu'à  TAiguillon  et  à  tenter  tout  de  suite  un  coup  de  main 
sur  Noirmoutier.  La  mer  étant  devenue  mauvaise,  ils  ren- 
trèrent dans  les  eaux  d'Houat  et  d'Hoëdic,  en  détachant, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Keats,  quelques  bâtiments 
pour  inspecter  d'avance  la  baie  de  Bourgneuf  et  vérifier 
les  moyens  de  défense  de  Noirmoutier. 

Le  comte  d'Artois  faisait  savoir  à  Charette  «  qu'à  l'ins- 
tant où  le  vent  deviendrait  favorable,  on  se  rendrait,  en 
douze  ou  quinze  heures,  à  destination  ».  Warren  et  Doyle 
lui  expliquaient  que  les  vents  contraires  et  le  manque 
d*eau  pour  les  transports  les  empêchaient,  depuis  trois 
jours,  d^arriver  dans  la  baie  de  Bourgneuf. 

Nous  croyons,  disaient-ils,  que  ce  petit  délai  n'aura  aucune 
conséquence  fâcheuse.  Il  est  décidé  que  nous  en  profiterons 
pour  envoyer  une  frégate,  avec  des  officiers  de  terre  et  de  mer, 
reconnaître  l'île  de  Noirmoutier.  Ce  sera  d'après  leur  rapport 
que  nous  agirons...  Si,  après  examen,  on  trouvait  trop  difficile 
de  tenter  Tattaque  avec  le  peu  de  forces  dont  nous  disposons, 
nous  nous  proposons  de  prendre  possession  de  l'île  d'Yeu  (1). 


II 


Le  27  septembre,  deux  officiers  de  la  marine  anglaise 
descendaient,  comme  parlementaires,  au  port  de  Noirmou- 
tier et  présentaient  au  chef  de  la  garnison  française  une 
proposition  de  soumission,  rédigée  à  bord  de  la  PomonCy 


(1)  Cette  correspondance  a  été  publiée  par  Crétineau-Joly,  Vendée  mili- 
taire, t.  H,  éd.  de  1865,  p.  399  et  suivantes.  Nous  y  avons  ajouté  la  note 
des  officiers  généraux  anglais,  sur  «  les  trois  moyens  de  se  réunir  avec  le 
général  Charette  »,  hrièvement  commentée  par  Hoche.  EUe  est  mutile 
dans  le  présent  récit.  On  la  trouvera  dans  notre  volume,  p.  74-75. 
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et  signée  par  les  chefs  de  la  flotte  et  de  l'armée  de  S.  M.  le 
roi  d'Angleterre  : 

Monsieur,  une  escadre  britannique,  portant  des  troupes  an- 
glaises et  françaises,  environne  cette  fie.  Nous  ne  venons  point 
pour  démembrer  la  France,  mais  la  rendre  à  son  légitime  sou- 
verain, pour  aider  les  Français  fidèles  à  se  soustraire  à  Toppres* 
sion,  et  retrouver,  après  tant  de  maux,  la  vraie  liberté  et  la  paix. 
Son  Altesse  Royale  Monsieur,  frère  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne Louis  XVIII,  est  à  bord  de  notre  flotte;  sa  présence  vous 
est  un  sûr  garant  des  intentions  du  Roi,  votre  maître. 

Entourés,  comme  vous  Tètes,  de  forces  supérieures,  vous  avez 
encore  à  choisir  de  risquer  une  résistance  indiscrète  et  coupable, 
qui  attirerait  sur  la  troupe  que  vous  commandez  et  sur  les  habi- 
tants du  pays  des  maux,  dont  vous  seriez  seul  l'auteur,  ou  de 
remettre  votre  île  au  frère  de  votre  Roi  et  à  ses  alliés.  Dans  ce 
dernier  cas,  Sa  Majesté  Britannique  et  Son  Altesse  Monsieur 
nous  autorisent  à  vous  promettre  qu'ils  prendront  sous  leur 
protection  vous  et  votre  garnison,  ainsi  que  tous  les  habitants, 
en  vous  accordant  les  faveurs  qu'aura  méritées  votre  soumis- 
sion. 

Les  officiers  chargés  de  cette  lettre  sont  autorisés  à  traiter 
tous  les  détails  avec  vous.  Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  con- 
naître promplement  votre  résolution,  parce  que  l'arrivée  de 
Tarmée  catholique  et  royale  changera  totalement  les  circon- 
stances, et  qu'il  ne  serait  plus  en  notre  pouvoir  d'accorder  les 
mômes  conditions  à  la  garnison. 

Le  général  de  brigade  Cambray  objecta  qu'il  ne  pouvait 
répondre,  «  étant  sous  les  ordres  d'un  général  de  division, 
peu  éloigné  de  l'Ile  »,  et  réclama  «  une  suspension  d*armes 
de  vingt-quatre  heures  pour  l'informer  ».  Il  écrivait  immé- 
diatement au  divisionnaire  Ganuel  : 

102  voiles  ennemies  sont  dans  la  baie  de  Bourgneuf;  une 
autre  quantité  se  trouve  du  côté  de  l'île  d'Yeu.  Toutes  ces  forces 
réunies  m'obligent  à  vous  prier  de  renforcer  encore  cette  gar- 
nison d'autant  de  troupes  que  vous  pourrez  en  disposer.  Je  n'ai 
que  1,100  hommes,  pour  garder  sept  lieues  de  côtes.  J'attends 
l'attaque  à  chaque  instant;  nous  sommes  toujours  sur  le  qui-vive, 
et  en  mesure. 
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Dans  la  journée,  Cambray  convoque  un  conseil  de  guerre. 
On  y  décide  d'attendre  Tennemi  de  pied. ferme,  de  vaincre 
ou  de  mourir.  La  municipalité  de  Noirmoutier  applaudit  à 
cette  résolution. 

Le  soir,  à  neuf  heures,  une  chaloupe,  avec  pavillon  par- 
lementaire, descend  à  terre  le  comte  Murray  et  un  autre 
personnage  revêtu  de  l'uniforme  anglais,  qui,  croit-on, 
était  le  comte  d'Artois  (1).  Gomme  on  demande  au  com- 
mandant républicain  s'il  désire  voir  le  prince,  Cambray 
réplique,  «  qu'il  le  recevrait  comme  tout  autre  ». 

Dans  leur  seconde  sommation,  les  généraux  anglais 
disaient  que,  «  si  le  général  français  s'obstinait  à  ne  pas 
reconnaître  un  roi  parmi  les  Bourbons,  on  admettrait  quil 
rendit  VUe  à  Sa  Majesté  Britannique  ». 

Cambray  réplique  aux  parlementaires  : 

Nous  avons  accepté  la  Constitution  républicaine,  nous  avons 
juré  tous  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ;  voilà  notre  vœu,  celui 
de  ma  garnison  et  des  habitants.  Nous  ne  reconnaîtrons  jamais 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  la  République.  Les  menaces  n'ont 
jamais  intimidé  des  républicains  qui  ont  vaincu  tant  de  fois. 
Vive  la  République!  Vive  la  liberté!  Voilà  notre  avis;  il  ne  va- 
riera jamais. 

A  huit  heures  du  soir,  les  envoyés  anglais  rapportent  le 
refus  définitif  de  tout  délai,  pour  attendre  la  réponse  du 
général  de  division  à  la  dépêche  que  lui  a  envoyée  le  com- 
mandant de  Noirmoutier.  La  réponse  à  cette  sommation 
est  ainsi  formulée  : 

Messieurs,  puisque  vous  refusez  de  m'accorder  les  vingt-quatre 
heures  de  suspension  d'armes  que  j'ai  demandées,  vous  pouvez 
m'attaquer  quand  vous  voudrez.  Nous  périrons  tous,  ou  nous 
serons  victorieux.  C'est  le  vœu  général  de  mon  armée  et  celui 

(1)  D'après  le  témoin  oculaire  Fr.  Piet,  Recherches  sur  Noif^ioutier^ 
p.  600. 


L*EXPÉDIT10N  DE  l'IlB  d'yEU   EN   1795  499 

des  habitants,  qui  vous  attendent,  ainsi  que  moi,  avec  le  cou- 
rage de  Français  libres. 

Le  général  de  brigade  républicain^  Cambray  {!). 

La  lettre  fut  lue  au  parlemenlairc  anglais  avant  d'être 
cachetée.  A  lui  et  à  ceux  qui  raccompagnaient  on  offrît  des 
rafraîchissements,  qu'ils  acceptèrent.  Puis,  ils  furent  recon- 
duits vers  la  mer,  à  travers  des  compagnies  de  soldats, 
témoignant  par  leurs  acclamations  el  par  leurs  plaisan- 
teries leur  impatience  de  se  mesurer  avec  l'ennemi. 

La  nuit  se  passa  sans  mouvements.  Le  lendemain  arri- 
vèrent du  continent  800  hommes  (de  la  90"  demi-brigade), 
qui  entrèrent  dans  l'île  par  la  Fosse,  en  présence  des  canon- 
nières anglaises. 

Le  jour  et  encore  la  nuit,  par  un  ciel  superbe  et  une  mer 
calme,  se  passèrent  dans  Tinaclivité. 

Le  29,  17  ou  18  voiles  levaient  Tancre,  voguaient  dans 
la  direction  de  Tîle  d'Yen.  Les  deux  canonnières  du  Goîs 
regagnaient  la  flotte.  Dans  la  soirée,  le  commandant  de 
"place  Potlier  se  rend  avec  la  musique  dans  la  batterie  la 
plus  avancée  et  fait  exécuter  des  airs  railleurs  :  On  va  leur 
percer  le  flanc  !  Il  s'en  souviendra^  Nicolas!  etc.  Les  canon- 
nières anglaises  envoient  quelques  boulets,  les  forts  de  Tîle 
répliquent,  et  la  musique  devient  de  plus  en  plus  redou- 
table. 

On  croit  voir,  la  nuit,  se  préparer  un  débarquement.  On 
bat  la  générale,  Cambray  prend  ses  précautions  pour  éva- 
cuer, par  le  Gois,  en  cas  de  défaite.  Mais,  la  lune  éclairant 
la  flotte,  on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  en  prépara- 
tion, et  la  canonnade  cesse  (2). 

(1)  Cette  correspondance  du  commandant  de  Noirmoutler  fut  tout  do 
suite  transmise  au  Comité  de  salut  public  par  Hoche,  27-30  septembre, 

.ixch.  bistor.  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest. 

(2)  D'après  le  minutieux  récit  de  Piet,  /.  c. 


200  CH.-L.   CHASSTN 

Sachant  ia  garnison  renforcée,  ayant  en  vain  essayé  de 
se  mettre  en  communication  avec  les  officiers  républicains 
postés  sur  la  côte,  voyant  au  fond  de  la  baie  de  Bourgneuf 
de  nombreuses  troupes  aux  ordres  de  Canuel,  enfin 
n'ignorant  pas  la  présence  de  Hoche  lui-même,  prêt  à  les 
recevoir^  les  Anglais  n'osèrent  pas  tenter  une  seconde 
aventure  de  Quiberon. 

III 

Le  30  septembre,  l'île  de  Noirmoutier  est  abandonnée 
et  rile  d'Yen  entourée.  Celle-ci  n'a  point  de  fortifications; 
son  port  ne  contient  qu'un  bateau  de  la  marine  nationale, 
l'aviso  r Enfant,  qui  fait  le  service  de  correspondance  avec 
les  Sables  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Sa  gar- 
nison est  d'une  compagnie  de  volontaires.  Toute  sa  popu- 
lation mâle,  valide,  est  sur  les  vaisseaux  de  la  République» 
Ce  qui  reste  se  compose  de  1,200  femmes,  de  200  ou 
300  enfants  et  vieillards.  Il  est  donc  débarqué,  sans  la 
moindre  résistance  possible  :  3  régiments  anglais  de 
4,540  fantassins,  y  compris  les  canonniers,  et  1,040  cava- 
liers, en  tout  5,580,  non  compris  les  officiers  émigrés 
français,  qui  devaient  former  les  cadres  de  l'armée  ven- 
déenne à  organiser  sur  le  continent  (1).  Le  2  octobre,  le 
comte  d'Artois  est  descendu  à  terre:  il  s'installe  au  Port- 
Breton,  avec  son  état-major  et  «  la  vermine  de  cour  dont  il 
faisait  son  cortège  accoutumé  (2)  ».  Son  fils  aîné,  Louis- 
Antoine  de  Bourbon,  l'accompagnait  (3). 

(1)  Chiffres  donnés  par  O.-J.  Richard,  Vile  d'Yen  (Vautre fois  et  Vtle 
dYeu  d*aujourd*hui,  publiée  par  la  Société  d'émulation  de  la  Vendée,  1883. 

(2)  Comme  dit  Rouget  de  Lisle,  à  la  fin  de  son  Historique  de  Quiberon» 
Sur  cette  «  vermine  »,  voir  les  Souvenirs  du  comte  de  Contades,  p.  23-25 
et  37. 

(3)  Le  futur  Charles  X  avait  alors  trente-huit  ans,  et  son  fils,  le  duc  d'An- 
gouléme,  vingt. 
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Dans  son  brillant  élai-major  se  trouvaient  :  les  comtes  de 
la  Chapelle,  de  la  Rosière,  de  Vaugiraud  et  le  baron  de 
Rolly  admis  aux  conseils  du  prince  ;  le  marquis  de  Yer- 
neuil,  le  chevalier  de  Sainte-Luce,  de  Chabœuf,  de  Val- 
cour,  de  Saint-BIancard,  de  Puységur,  de  Serent,  Etienne 
de  Durforty  Gh.  de  Damas,  François  d'Escars  étaient  sur- 
tout attachés  à  sa  personne.  L'île  était  aussitôt  bien  for- 
tifiée par  la  mise  en  batterie  de  50  canons  anglais.  Il 
devait  y  arriver  successivement  1,500  à  1,800  émigrés, 
ainsi  que  des  émissaires  des  divers  groupes  de  la  Vendée 
et  de  la  Chouannerie  (1). 

Hoche  était  aux  Sablcs-d'Olonne,  le  3  octobre,  avec 
400  cavaliers,  quand  y  fut  apportée,  «  par  des  volontaires 
et  des  marins,  sauvés  de  Tile  dTeu  en  canot  »,  celte  décla- 
ration : 

L'Ile  a  été  prise,  le  30  septembre,  au  matin,  par  les  Anglais. 
Us  s'y  sont  présentés  au  nombre  de  80  voiles,  et  ont  sommé  de 
se  rendre  le  commandant  français  ayant  74  hommes  de  gar- 
nison. Pendant  qu'ils  parlementaient,  600  émigrés  ont  débarqué 
et  se  sont  emparés  de  Tile.  On  n'a  fait  aucune  insulte.  Il  est 
venu  des  navires  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants  d'émigrés  (2). 

Des  détails  ne  furent  fournis  que  le  16  octobre  par  l'en- 
seigne commandant  Taviso  V Enfant^  le  chirurgien  du  bord, 
et  un  notable  de  Tîle  d'Yen,  Valenton,  Lamare  et  Franco^ 
mis  en  liberté  par  les  Anglais  «  sur  parole  d'honneur  de 
ne  pas  porter  les  armes  et  de  ne  remplir  aucun  service  mili- 
taire jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  échangés  ».  Voici  la  déclara- 
tion qu'ils  firent  au  bureau  des  classes  de  la  marine,  aux 
Sables-d'Olonne  (3)  : 

(1)  D'après  O.-J.  Richard. 

(2)  A.  Ck)llinet,  Notes  manuscrites  sur  les  Sables  et  la  Chaume. 

(3)  Déclaration  tirée  des  papiers  de  Goupilleau,  légués  par  Dugast* 
Matifeux  à  la  Bibliothèque  de  Nantes. 
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Les  susdits  citoyens  déclarent  avoir  pleine  et  entière  con- 
naissance que  les  Anglais  ont  opéré  le  débarquement  d'environ 
5,000  hommes,  qui  ont  été  campés  sur  différents  points  de  Tile; 
que,  pendant  plusieurs  jours,  ils  n'ont  cessé  de  mettre  à  terre 
des  munitions  de  guerre  consistant  en  canons  de  bronze  de 
divers  calibres,  armes,  effets  de  campement  et  d'équipement, 
vivres  en  abondance,  chevaux  d'artillerie,  de  maîtres  et  de 
cavaliers  ;  qu'ils  ont  également  débarqué  des  fourrages.  Lesdits 
déclarants  ignorent  si  les  Anglais  ont  établi  des  batteries  sur  les 
différents  points  de  l'île,  mais  ils  ont  connaissance  qu'il  y  a  des 
camps  dans  les  endroits  où  il  est  possible  de  débarquer,  et  un 
parc  d'artillerie  sur  la  place  du  port. 

Déclarent  aussi  que  l'île  ne  s'est  rendue  quau  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  quoique  leur  passeport  ait  été  donné  au 
nom  de  Louis  XVII I;  que  le  pavillon  anglais  est  le  seul  qui  y 
flotte;  que  le  général  de  cette  nation  maintient  la  plus  grande 
police  sur  l'île,  surtout  la  liberté  des  opinions  politiques  et 
religieuses;  que  les  émigrés  qui  ont  débarqué  sont  obligés  de 
se  conformer  à  Tordre  des  Anglais;  qu'aucun  pillage  n'a  eu  lieu, 
et  que  la  sûreté  individuelle  et  les  propriétés  y  sont  parfaite- 
ment respectées;  qu'ils  ont  même  entendu  dire  au  chevalier  de 
Vcrteuil,  sous-aide  quartier-maître  major  au  service  britan- 
nique, fils  de  l'ancien  gouverneur  de  l'île,  qu'ils  attendaient  de 
Quiberon  un  convoi  de  vivres,  et  qu'il  devait  en  être  distribué 
aux  habitants  la  quantité  de  600  rations  par  jour; 

Que  les  émigrés,  au  nombre  d'environ  800,  font  corps  séparé 
"d'avec  les  troupes  anglaises  : 

Que  les  forces  navales  varient  journellement,  mais  qu'hier, 
jour  de  leur  départ,  il  y  avait  sur  la  rade  le  vaisseau  /'Orton, 
les  frégates  la  Pomone  et  la  Concorde,  et  plusieurs  vaisseaux  et 
canonnières,  12  bâtiments  de  transports  et  quelques  chasse- 
marées  armés  de  pierriers  ; 

Qu'il  était  question,  il  y  a  quelques  jours,  qu'une  partie  des 
habitants  obtiendrait  la  permission  de  se  retirer,  mais  que  les 
Anglais  désiraient  recevoir  en  échange  un  pareil  nombre  de 
prisonniers  ; 

Que  le  ci-devant  comte  d'Artois  est  à  l'île  d'Yen  sans  force  ni 
grande  suite,  paraissant  désolé  de  n'avoir  pu  réussir  dans  de 
plus  grandes  entreprises  ;  que  le  ci-devant  duc  de  Bourbon  n'y 
est  resté  que  peu  de  jours,  et  qu'il  est  reparti  pour  l'Angleterre 
sur  le  vaisseau  rasé  VOrion,  avec  le  vaisseau  le  Robuste  et  la 
frégate  la  Galatée; 
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Qu'une  haine  bien  caractérisée  existe  entre  les  émigrés  et  les 
Anglais,  ces  derniers  traitant  les  autres  avec  la  plus  grande 
hauteur;  que  les  émigrés  n'ont  que  15  sous  par  jour,  et  qu'il  n'y 
a  que  ceux  en  grade,  mais  le  petit  nombre,  qui  ne  paraissent 
pas  dans  la  misère  ; 

Que  Témigré  Yaugiraud,  des  Sables,  ancien  capitaine  de 
Taisseau,  est  de  la  suile  de  d'Artois  et  commande  le  port;  qu'ils 
ont  vu  plusieurs  fois  un  officier  du  génie  émigré,  nommé 
Poisson,  occupé  à  dresser  et  copier  des  plans; 

Qu'il  y  a  deux  hôpitaux  militaires  établis  sur  l'ile,  dont  le 
ei-devant  moine  de  la  Charité  Elisée  est  le  chef. 

Les  déclarants  ont  eu  connaissance  que,  le  24  du  mois 
(passé),  les  Anglais  avaient  capturé  l'aviso  de  la  République 
r Eveillé,  mais  que  les  canons  avaient  été  jetés  à  la  mer  pen- 
dant la  chasse  ; 

Que  les  Anglais  et  émigrés  emploient  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  communiquer  avec  les  rebelles  vendéens;  qu'ils 
sont  inquiets  de  n'avoir  pas  de  nouvelles  de  Gharette;  qu'ils 
ont  mis  furtivement  sur  la  grande  terre  et  môme  envoyé  à 
Quîberon  plusieurs  émigrés,  (jui  n'étaient  pas  encore  revenus, 
ce  qui  parait  les  contrarier  et  empêcher  la  suite  de  leurs  projets. 

D'après  des  renseignements  obtenus  de  Tun  des  décla* 
rants  et  transmis  à  Goupilleau  (de  Montaigu)  par  son  ami 
Tireau,  administrateur  du  district  des  Sables  {\)  : 

Les  Anglais  sèment  Ter  dans  l'île.  Les  émigrés  font  bande  à 
part,  quoique  sous  les  ordres  du  gouvernement  britannique.  Ils 
sont  dans  la  misère,  si  Ton  excepte  les  officiers...  Ils  sont  800  à 
1,000,  au  nombre  desquels  le  ci-devant  comte  d'Artois,  vêtu 
d'une  culotte,  d'une  veste  blanche  et  d'un  habit  rouge  avec 
son  crachat. 

Nous  n'avions,  à  l'île  d'Yen,  qu'un  réfugié,  Drouet,  de  Beau- 
lieu,  employé  dans  les  vivres...  Il  est  prisonnier  de  guerre  et  il 
doit  partir  pour  l'Angleterre. 

Le  procureur  de  la  commune,  le  citoyen  Laurent^  s* esi  montré 
un  vrai  réj)ublioain;  il  a  dit  hautement  au  coimnodore  qu'on  le 
fusillerait  plutôt  sur-le-champ  que  de  lui  faire  reconnaître  la 
royauté,  qu'il  avait  fait  serment  de  vivre  libre  et  républicain, 

(1)  Correspondance  de  Goupilleau,  a  la  bibliothèque  de  Nantes. 
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et  qu'il  ne  varierait  pas.  Le  commodore,  mortifié  de  ce  qu'il  le 
croyait  capable  de  le  faire  fusiller,  lui  a  ordonné  de  se  tenir 
prêt  à  partir  pour  l'Angleterre,  et  il  est  parti. 

Cadou,  curé  constitutionnel,  a  eu  aussi  une  prise  avec  l'au- 
mônier de  M.  d'Artois.  Le  commodore  a  défendu  aux  émigrés 
de  l'insulter  et  lui  a  fait  donner  une  garde. 

Au  reste,  nos  trois  débarqués  nous  affirment  que  les  Anglais 
ont  le  plus  grand  soin  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
qu'ils  les  font  respecter  par  les  émigrés...  La  garnison  de  l'île 
d'Yen  manque.  L'équipage  de  Y  Enfant  est  parti  pour  TAngle- 
terre. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Tile  d'Yeu, 
dans  une  réplique  à  des  accusations  d'entente  avec  les 
Anglais,  ajoute  encore  ces  détails,  à  la  date  du  7  sep- 
tembre 1796  (1)  : 

...  Lorsque  les  Anglais  mouillèrent  au  devant  de  ce  port,  en 
vendémiaire  an  lY,  des  parlementaires  furent  dépêchés  à  la 
Maison  commune,  où,  par  des  discours  flatteurs  et  insidieux,  ils 
essayèrent  de  déterminer  cette  commune  à  reconnaître  un 
tyran  français.  Quel  fut  leur  étonnement  de  voir  que  plusieurs 
insulaires  demandèrent  plutôt  à  èlrc  fusillés  que  d'accéder  à 
de  pareilles  propositions  !  Ils  ne  se  dissimulaient  pourtant  pas 
qu'ils  allaient  être  sacrifiés  à  la  vengeance  des  émigrés  ou 
chargés  de  chaînes.  En  effet,  il  y  en  eut  plusieurs,  quoique  sous 
aucun  rapport  ils  ne  pussent  être  réputés  marins,  qui  furent  faits 
dès  lors  prisonniers  à  bord  du  commodore,  et  ensuite  transférés 
au  fond  des  prisons  anglicanes,  où  ils  gémissent  encore  en  ce 
moment  pour  la  cause  de  la  liberté,  pour  le  civisme  dont  ils 
brûlent  et  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  leur  existence. 

Les  Anglais  ont  généralement  arraché  toutes  les  épines  au 
moyen  desquelles  nous  faisions  cuire  notre  pain,  car  c'est  le 
seul  bois  que  produit  ce  sol;  ils  ont  mangé  nos  volailles, 
enlevé  nos  meilleures  vaches,  dévoré  tous  nos  moutons,  livré 
aux  flammes  le  toit  de  plusieurs  de  nos  maisons,  retenu  à  leurs 
ordres  tous  nos  bœufs,  pendant  le  temps  le  plus  précieux  aux 
semailles;  par  là,  ils  nous  ont  voués  à  la  plus  cruelle  des  cala- 
mités, celle  de  mourir  de  faim... 

(1)  Papiers  du  canton  de  l'tle  d'Yeu,  aux  Archives  du  département  de 
la  Vendée. 
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IV 


Le  Prince,  depuis  si  longtemps  altendu  par  les  catho- 
liques royalistes  de  la  Vendée^  notifia  ainsi  sa  présence  à 
Charette,  le  5  octobre  1795  (1)  : 

Nous  sommes  (à  l'île  dTeu)  depuis  trois  jours,  Monsieur,  et 
nous  n'avons  encore  aucune  nouvelle  de  vous.  M.  de  Rivière  a 
été  mis  à  terre  le  30  septembre...  Depuis,  aucune  communica- 
tion... 

La  saison  avance,  la  mer  peut  et  doit  devenir  impraticable 
d'ici  à  quelques  jours...  Il  est  donc  de  toute  importance  de 
profiter  du  temps  qui  nous  reste. 

Les  généraux  ont  bien  voulu,  sur  ma  demande,  faire  placer 
sur  des  bâtiments  légers  et  sûrs  les  objets  qui  vous  sont  le  plus 
utiles  en  ce  moment,  tels  que  les  armes,  les  munitions,  les  effets 
^'habillement  et  l'artillerie...  Le  général  Doyle  en  fera  soutenir 
et  protéger  le  débarquement  par  un  corps  de  600  Anglais  et 
200  Français,  et  nous  nous  porterons  sur-le-champ  à  Tendroit 
que  vous  aurez  indiqué  d'une  manière  précise... 

Dans  le  cas  où  ce  projet  ne  réussirait  pas,  je  vous  demande, 
je  vous  ordonne  même  de  me  désigner  un  point  quelconque  sur 
la  côte,  depuis  Bourgneuf  jusqu'à  TAiguilIon,  où  vous  puissiez 
porter,  à  jour  nommé,  un  corps  de  quelques  centaines  de  che- 
vaux. Jt  m'y  trouverai,  sans  faute,  avec  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes; je  m'y  réunirai  avec  votre  intrépide  armée  (l);nous 
conviendrons  du  lieu  où  nous  pouvons  donner  la  main  aux 
Anglais  et  établir  une  communication  solide  et  constante  avec 
eux... 

A  cette  lettre  du  comte  d'Artois  Charette  répondit  : 

...  Je  vais  faire  tout  mon  possible  pour  assurer  votre  débar- 
quement, qui  sera  très  aisé,  si  je  ne  m'y  porte  pas,  et  impossible^ 


(1)  «  L'auteur  de  cette  lettre,  toute  de  la  main  du  comte  d'Artois,  était 
incapable  d'un  tel  dévouement  »,  note  le  général  Iloche  en  faisant  passer 
au  Directoire  la  lettre  de  Charles- Philippe,  trouvée  dans  la  valise  perdue 
par  Charette[en  fuyant.  — -  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  des 
côtes  de  l'Océan,  24  février  1796. 
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si  je  m'y  porte,  vu  que  tous  les  républicains  qui  sont  dans  la 
Vendée  ont  les  yeux  fixés  sur  moi... 

Il  expliquait,  en  même  temps,  à  sir  John  Warren  : 

Si  je  portais  mon  armée  sur  la  côte,  les  républicains  mar- 
cheraient en  plusieurs  colonnes  et  me  resserreraient  de  si  près 
que  je  n'aurais  d'autre  retraite  que  la  mer...  Le  débarquement 
peut  s'exécuter  d'une  autre  manière,  à  la  côte  de  SaintJean- 
des-Monts,  sans  qu'il  soit  tiré  un  coup  de  fusil.  Je  vais  donner  à 
trois  de  mes  divisions,  sur  huit  qui  se  partagent  la  Basse- 
Vendée,  Tordre  de  se  porter  sur  la  côte,  et  moi  j'attaquerai  en 
même  temps  les  républicains  du  côté  opposé  (1)... 

Cinq  jours  plus  lard  (2),  le  10,  Charetle  s'approche  de  la 
Tranche,  non  loin  du  Perluis  breton.  Mais  il  n'y  rencontre, 
le  12,  avec  quelques  armes  et  munitions  et  de  For  anglais, 
que  «  le  comte  de  Grignon,  aide  de  camp  du  prince,  qui  lui 
annonce  que  ie  débarquement  est  ajourné  [3)  ».  Après  quoi, 
jugeant  ses  troupes  incapables  de  résister  à  la  marche 
méthodique  des  colonnes  républicaines,  il  les  licencie;  il  ne 
gardait  avec  lui  que  300  cavaliers,  avec  lesquels  il  s'en- 
fonce dans  les  forêts. 

Du  5  au  7  octobre,  la  flotte  anglaise  reparaissait  dans  la 
baie  de  Bourgncuf,  au  nombre  de  plus  do  200  voiles.  Noir- 
moulier  redoutait  une  attaque.  Mais,  au  lieu  d'adresser  une 
sommation  à  la  garnison,  le  commodore  sir  John  Warren 
faisait  passer  «  une  invitation  aux  officiers  et  aux  dames 
de  venir  à  son  bord,  où  rien  ne  serait  négligé  pour  leur 
procurer  de  l'agrément  ».  Le  général  républicain  «  répon- 
dit à  celte  courtoisie  en  chevalier  français  ;  mais  aucun 
officier  n'accepta  l'offre  galante  ».  Les  marins  seuls  profi- 

^1)  Lettres  publiées  dans  la  Correspondance  secrète^  an  VU,  d'après  les 
textes  que  Hoche  avait  fournis  en  l'an  IV. 

\i)  D'après  une  note  de  Benjamin  Fillon. 

(3)  D'après  une  note  de  La  Fontenelle  de  Vaudoré,  papiers  conservés  à  la 
Bibliothèque  de  Niort. 
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tirent  de  celte  sorte  d'armistice  pour  aller  pécher  dans  la 
baie  (1). 

Le  8,  on  annonçait  officiellement  au  général  en 
chef  (2)  : 

Aujourd'hui,  à  onze  heures  du  matin,  toute  l'escadre  anglaise 
a  appareillé  et  a  repris  la  route  d'Angleterre.  5,000  émigrés  ont 
été  débarqués  à  Pile  d'Yeu,  avec  beaucoup  de  munitions  et 
canons.  Les  voiles  mouillées  à  Tîle  d'Yeu  ont  suivi  l'escadre, 
excepté  3  frégates  et  10  bâtiments  de  transport,  laissés  pour 
les  émigrés. 

Tout  de  suite,  le  9,  Hoche  propose  d'aller  «  déloger 
ceux  qui  se  trouvent  à  Tile  d'Yen,  enlever  les  armes  et 
munitions  que  rAnglcterrcy  a  déposées  (3)  ».  Le  Comité  de 
salut  public  lui  répond,  une  dizaine  de  jours  plus  tard, 
que  «  ce  projet  demande  des  préparatifs  qui  l'obligent  à  en 
ajourner Texéculion  (4)  ». 

A  Paris,  on  ne  croit  pas  à  la  réalité  de  Tabandon  des 
côtes  vendéennes  par  les  forces  maritimes  de  TAngleterre  ; 
on  les  craint  à  la  fois  pour  Nantes  et  pour  Lorient,  où 
l'amiral  Villaret-Joyeuse  est  resté  bloqué  depuis  Toccupa- 
tion  de  la  baie  de  Quiberon.  L'agitation  des  sections  royali- 
sées  de  la  capitale  aboutissant  à  Tinsurrection  du  13  ven- 
démiaire (5  octobre),  au  moment  même  où  arrive  la 
nouvelle  de  la  descente  du  comte  d'Artois  en  vue  du  pays 
de  Charette,  a  si  vivement  inquiété  et  exaspéré  les  anti- 
terroristes qui  composent  alors  le  Comité  de  salut  public, 
qu'ils  songent  à  Tomploi  des  grandes  mesures  révolution- 
naires. Ils  «  invitent  le  représentant  Mathieu  à  aviser  aux 


(1)  D'après  le  récit  de  Fr.  Piet. 

(2)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  de  TOuest. 

(3)  Lettre  au  Directoire,  ibidem. 

(4)  Réponse  du  18  octobre  à  Hoche,  signée  par  Thibaudeau,  Berlier 
Daunou,  Eschasseriaux,  Archives  nationales,  AFii,  280. 
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moyens  de  faire  lever  les  patriotes  en  masse  contre  les 
Chouans  (1)  ». 

Ce  dont  s'abstient  le  général  Hoche,  qui  continue  à  main- 
tenir Slofflet  en  paix,  à  resserrer  le  cercle,  dans  lequel 
Gharette  demeure  encore  insaisissable,  et  à  surveiller  la 
côte  vendéenne. 


Bonaparte,  qui  se  défia  de  la  Vendée  au  point  de  se 
faire  rayer  de  Tétat-major  de  Tarmée  française  plutôt  que 
de  s'y  laisser  compromettre,  comme  Marceau,  Eleber  et 
Hoche,  a  dit  (2)  : 

La  République  eût  été  perdue,  si  Tentente  avait  pu  s'établir 
entre  la  Haute  et  la  Basse- Vendée.  Il  manqua  toujours  un  prince 
à  la  tête  de  la  cause  vendéenne.  Les  royalistes  le  demandaient 
sans  cesse  à  l'Angleterre,  qui  le  leur  montra  une  seule  fois  et 
ne  le  leur  donna  pas  ;  ce  qui  fut  un  rafQnement  nouveau  en  fait 
de  cruauté  politique.  ^ 

Si  j'avais  été  à  la  place  du  Prince,  ajoute-t-il,  j'aurais  traversé 
la  mer  sur  une  coquille  de  noix! 

Évidemment,  si  «  Monsieur,  lieutenant  général  du 
royaume  »,  était  apparu  au  milieu  des  Vendéens  et  des 
Chouans,  au  moment  où  les  sections  aristocratiques  de 
Paris  —  que  mitrailla  Bonaparte  —  commencèrent  leur 
mouvement  contre  la  Convention,  la  situation  de  la  Répu- 
blique eût  été  critique.  Mais,  au  lendemain  du  13  vendé- 
miaire, les  chances  de  succès  avaient  beaucoup  diminué 
pour  le  frère  du  prétendant  Louis  XVHI,  et  Ton  comprend 
qu'arrivé  trop  tard,  par  sa  faute,  en  vue  de  la  côte  ven- 


(1)  Dépêche  donuée  par  Savary,  t.  VI,  p.  30. 

(2)  Commentaires  de  Napoléon  /««■,  éd.  impériale,  t  IV,  p.  97. 
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déenne,  Charles-Philippe  ait  hésité  à  risquer  sa  vie  dans 
une  aventure  déjà  si  compromise. 

Quand  il  annonçait  son  arrivée  à  Gharette,  le  5  octobre 
(13  vendémiaire),  juste  le  jour  où  son  parti  se  voyait 
écraser  à  Paris,  peut-être  promettait-il  avec  sincérité  de 
joindre  ses  fidèles  Vendéens,  «  sans  faute,  avec  un  petit 
nombre  de  personnes  »,  dès  que  lui  aurait  été  «  désigné  un 
point  quelconque  sur  la  côte  entre  Bourgneuf  et  l'Ai- 
guillon ».  Les  nouvelles  de  la  capitale  expliquent  que,  le 
12  octobre,  Gharette  étant  venu  pour  recevoir  le  Prince 
aux  environs  de  la  Tranche,  Son  Altesse  Royale  envoya,  à 
sa  place,  son  aide  de  camp  Grignon  annoncer  que  son 
débarquement  était  ajourné. 

L'ajournement  se  prolongea  six  semaines,  durant  les- 
quelles les  allées  et  venues  des  émigrés  de  son  entourage 
et  des  délégués  des  catholiques-royalistes  du  continent 
prouvèrent  que  la  terre  de  France  était  accessible.  Les 
conseillers  intimes  du  comte  d'Artois,  qui  n'étaient  pas 
des  héros,  n'eurent,  sans  doute,  pas  beaucoup  de  peine 
à  refroidir  son  ardeur  au  spectacle  des  divisons  intestines 
de  ses  partisans  :  Stofflet  immobile,  tandis  que  Gharette 
se  battait;  Georges  Gadoudal  chassant  Puisaye  du  Mor- 
bihan ;  les  agents  de  Paris,  de  l'Espagne  et  du  Roi  de 
Vérone  continuant  à  contrecarrer  les  entreprises  pour- 
suivies avec  le  concours  de  l'Angleterre  ;  enfin,  sur 
l'initiative  de  Dumouriez,  une  intrigue  orléaniste  ve- 
nant porter  au  comble  le  désarroi  dans  la  cause  roya- 
liste. 

De  nombreuses  et  longues  séances  du  conseil  du  Prince 
furent  perdues  à  chercher  les  moyens  de  rétablir  l'unité 
dans  son  parti,  avant  sa  descente.  Pendant  ce  temps-là 
grossirent  les  difficultés.  La  mer  se  montra  mauvaise,  la 
côte  se  trouva  de  mieux  en  mieux  gardée  ;  enfin,  l'on  fut 

T.  xxxui,  1897.  14 
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informé  du  projet  de  Hoche  de  venir,  à  Tîle  dTeu,  enlever 
Son  Altesse  et  sa  cour. 

De  celle  cour,  le  plus  bel  ornement  était  toujours  M"*  de 
Polastron,  veillant  sur  les  jours  de  son  Charles-Philippe 
avec  autant  de  sollicitude  qu'à  Goblentz. 

Quel  est,  dit  le  comte  de  Contades(l),  le  héros  qui  sait  résister 
aux  larmes  de  la  beauté?...  La  maîtresse,  bien  affichée,  voyait 
dans  son  amant  un  héros,  sans  songer  que,  dans  ses  bras,  il 
oubliait  la  gloire  et  négligeait  les  alîaires...  En  comparant  le 
comte  d'Artois  à  Henri  IV,  elle  se  trouvait  tout  naturellement 
Gabrielle  ;  mais  le  grand  Henri  ne  passait  pas  tous  les  jours 
quinze  heures  chez  sa  maîtresse...  Si  M.  le  comte  d'Artois  eût 
été  Louis  XIV,  M"*  de  Polastron,  aimée  et  aimante  comme 
M***  de  La  Vallière,  lui  eût  fait  goûter  une  longue  suite  de  jours 
heureux.  Mais  la  position  du  prince  ressemblait  plutôt  à  celle 
de  Charles  VII  ;  c'était  une  Agnès  Sorel  qu'il  lui  eût  fallu,  et 
j|rae  ^Q  Polastron,  ne  vivant  que  pour  l'amour,  n'avait  pas  les 
qualités  de  ce  véritable  modèle  des  maîtresses  de  roi. 

Il  est  permis  de  supposer  que  cette  influence  féminine  fut 
pour  quelque  chose  dans  la  détermination  que  prit  le  Prince, 
vers  le  milieu  du  mois  de  novembre,  de  «  ne  pas  aller 
chouanner  »  et  de  retourner  en  Angleterre  attendre  une 
meilleure  occasion  de  venger  la  religion  et  de  restaurer 
le  trône  de  son  frère. 

Le  plus  grand  nombre  des  historiens  royalistes,  pour 
sauver  Thonneur  de  celui  qui  fut  le  roi  Charles  X,  ont 
développé  la  thèse,  inspirée  à  Napoléon  par  Tabbé  Bernier 
et  autres  pacifiés  de  1800,  devenus  ses  courtisans,  que  ce 
fut  «  le  perfide  Albion  »,  qui  empêcha  le  comte  d'Artois 
d'aborder  en  Vendée  et  en  Bretagne.  Malgré  tous  leurs 
efforts,  depuis  la  Restauration  jusqu'à  nos  jours,  subsistent 
les  terribles  affirmations  du  comte  de  Vauban  : 

(1)  Souvenirs  de  Coblenz  et  Quiberon,  p.  23-25,  37. 
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Que  le  Prince  opposa  un  refus  à  la  demande  qu'il  lui 
fit  au  nom  de  Puisaye,  déclarant  «  que  tout  délai  flétrirait 
sa  gloire  »,  de  descendre  à  Tembouchure  de  la  Vilaine,  si 
la  côte  de  Vendée  était  devenue  inaccessible  ; 

Que  Monsieur  décida,  au  contraire,  de  s'embarquer  sur 
le  Jason  et  de  se  faire  conduire,  non  pas  à  Jersey,  comme 
il  l'annonça,  mais  bien  tout  droit  à  Portsmouth,  où  son 
arrivée  inattendue  stupéfia  le  cabinet  de  Saint-James  et 
indigna  lord  Granville. 

Car,  celui  qui  se  laissait  qualifier  de  «  nouvel  Henri  IV  » 
par  les  catholiques-royalistes  belligérants,  avait,  en  quit* 
tant  Londres,  au  mois  d'août  précédent,  chargé  le  duc 
d'Harcourt  de  négocier  son  rappel,  et  les  ministres  de  sa 
Majesté  britannique  n'avaient  daigné  répondre  ni  aux 
démarches  de  l'ambassadeur  du  roi  errant,  ni  aux  instances 
réitérées  par  Son  Altesse  Royale  elle-même  (i)! 


VI 


Le  comte  d'Artois  disparut  si  mopmément  et  si  secrète- 
ment, le  18  novembre,  que,  Toccupation  anglaise  conti- 
nuant encore  tout  un  mois,  l'armée  républicaine,  qui  gar^ 
dait  les  postes  maritimes  de  Noirmoutier,  Saint-Gilles  et 
les  Sables,  ignorait  son  absence. 

On  a  vu  que,  dès  le  9  octobre.  Hoche  avait  projeté  un 
coup  de  main  sur  Tile  d'Yeu.  Au  commencement  du  mois 
de   novembre,   sur  l'insistance    du  général,    appuyé  par 


(1)  On  doit  rappeler  ici  que,  si  les  célèbres  Mémoires  du  comte  de 
Vauhan  furent  publiés  malgré  leur  auteur,  pendant  sa  captivité  au 
Temple,  en  1806,  par  la  police  impériale,  ils  reparurent  en  1814  et  1815, 
sans  changements,  et  que  l'arrière-neveu  du  maréchal  de  Vauban  mourut 
le  20  août  1816,  à  Dijou,  disgracié  parce  qu'il  se  refusa  à  mentir  en 
déclarant  ses  Mémoires  falsiOés. 
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Carnoty  le  Directoire  exécutif  approuva  le  plan  qu'avait 
ajourné  le  Comité  de  salut  public. 

Du  46  brumaire  an  lY  (7  novembre  1795)  est  datée  cette 
lettre  (1)  : 

Au  commissaire  de  r organisation  ei  des  mouvements 
des  armées  de  teire. 

Le  citoyen  Saint-Haouen  (2)  m'a  prévenu  que  les  Anglais 
stationnés  à  Quiberon  avaient  mis  à  la  voile  et  m'a  demandé  si 
je  n'avais  pas  été  approuvé  du  Gouvernement,  lorsque  je  lui  ai 
proposé  d'aller,  avec  7  à  800  hommes,  déloger  les  émigrés  de 
rile  d'Teu.  Sur  ma  réponse  affirmative,  il  m'a  invité  à  repro- 
duire une  proposition  qui,  dans  ce  moment,  dit-il,  est  exécu- 
table. 

Le  projet  est  exécutable,  en  effet,  si  les  moyens  maritimes 
sont  suffisants  pour  le  transport.  J'attendrai  donc  les  ordres  du 
Gouvernement.  Je  suis  très  flatté  de  trouver  cette  occasion  de 
lui  témoigner  mon  entier  dévouement. 

L.  HocHE. 
Réponse  fut  faite  le  24  brumaire  (15  novembre)  : 

Le  Gouvernement  va  vous  faire  passer  un  ordre  et  compte 
sur  votre  dévouement. 

J'ai  fini  ma  commission.  Je  serai  heureux  de  voir  le  Gouver- 
nement constitutionnel  assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité 
nationales.  Vous  le  savez,  mon  zèle  et  mes  veilles  seront  tou- 
jours k  la  République.  Salut  et  fraternité. 

Pille  (3). 


(1)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  de  TOuest. 

(2)  Commandant  maritime  des  ports  de  Nantes  et  de  Paimbœuf. 

(3)  Le  3  novembre,  les  commissions  executives  avaient  cessé  leurs  tra- 
vaux et  les  ministères  avaient  été  rétablis.  Aubert-Dubayet  était  entré  au 
ministère  de  la  guerre  le  11. 
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res  non  verba 

Du  quartier  général  de  Nantes,  2  frimaire  an  YI 
(23  novembre  1795). 

Le  général  en  chef  de  V armée  de  V Ouest 
au  ministre  de  la  guerre  (1). 

Je  n'ai  reçu  qu'hier,  huit  heures  du  soir,  les  ordres  du  Direc- 
toire exécutif  relatifs  à  l'entreprise  de  Tîle  d'Yeu. 

//  n'a  encore  été  fait  aucun  préparalif.  Au  contraire,  on  a  perdu 
le  temps  le  plus  précieux,  puisqu'on  a  donné  aux  Anglais  celui 
de  revenir  prendre  leur  mouillage  à  l'île  d'Houat.  Pourtant^ 
ayant  fort  à  cœur  de  tenter  cette  entreprise,  j'ai  depuis  long- 
temps écrit  et  me  suis  concerté  avec  le  commandant  du  port  de 
Nantes,  qui  même  a  fait  des  dispositions.  J'ai  également  écrit 
au  général  Yillarel,  qui  commande  l'armée  navale  de  l'Océan. 
T attends  sa  réponse. 

Lorsque  la  Marine  sera  prête,  rien  ne  pourra  m'arrèter,  puis^ 
que  je  n'ai  rien  à  prendre  que  du  pain  et  des  cartouches. 
.  Je  ne  connais  pas  le  générai  Peyre  (2),  dont  le  Directoire  mé 
dit  de  me  servir  pour  l'expédition.  Je  ne  me  confie  jamais,  poui: 
ces  sortes  de  choses,  qu'à  moi.  Il  faut  être  connu  des  troupes. 
Si  on  ne  me  le  défend  pas,  je  prendrai  donc  la  liberté  d'aller 
moi-même  enlever  d'Artois  et  sa  séquelle,  et  faire  juger ,  sur  le 
champ  de  bataille^  conformément  à  la  loi,  tout  ce  qui  sera  pris 
dans  ce  rassemblement  d'émigrés, 

L.  Hocqe. 

L'amiral  Villaret-Joyeuse,  bloqué  à  Port-Liberté  depuis 
roccupation  de  la  baie  de  Quiberon  par  la  flotte  anglaise, 
ne  s'était  pas  seulement  «  abstenu  de  faire  aucun  prépa- 
ratîf  »  et  de  répondre  à  Hoche.  11  avait  envoyé  à  l'île  d'Yeu 
un  de  ses  officiers,  le  capitaine  Jacob,  avertir  le  Prince  (3). 

(1)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest. 

(2)  Le  défenseur  de  Granville  en  novembre  1793;  voir  La  Vendée  pa- 
triote, t.  III,  ch.  XXXVII.  Il  était  alors  employé  à  Tannée  de  Tintérieur, 
irprès  8*être  distingué  dans  la  journée  du  13  vendémiaire,  commandant  la. 
compagnie  du  10  août  du  batcûUon  des  patriotes  de  89. 

(3)  Les  détails  de  cette  trahison  sont  donnés  par  Crétineau-Joly,  t.  II  de 
La  Vendée  militaire^  p.  412-417,  et  répétés  par  Tahhé  Deniau,  Histoire  de 
la  Vendée,  t.  V,  p.  388. 
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D'après  les  dates  de  la  correspondance,  que  nous  venons 
de  produire,  il  est  évident  que  le  comte  d'Artois  profita  de 
Tavis  pour  s'embarquer  au  plus  vite  et  regagner  l'Angle- 
terre, sans  s'arrêter  à  Jersey,  où  il  pouvait  craindre  une 
surprise  du  même  genre. 

Le  «  frère  du  Roi  »  s'étant  sauvé,  une  semaine  après  son 
départ  de  l'Ile  d'Yen  fut  expédiée  cette  dépêche  {i)  : 


ViUaret' Joyeuse^  général  en  chef  de  Varmée  navale  de  VOcéan^ 
à  Hoche,  général  en  chef  de  l'armée  de  V Ouest. 

Lorient,  6  frimaire  an  IV  (27  novembre  1795). 

Votre  plan  d'attaque  et  vos  dispositions,  qui  m'ont  été  commu- 
niqués par  le  capitaine  Saint-Haouen,  caractérisent  bien  le 
vainqueur  de  Quiberon;  mais  ce  plan  et  ces  dispositions  ne 
pourraient  avoir  lieu,  comme  vous  Tobservez  très  bien,  qu'autant 
que  nous  serions  les  maîtres  de  la  mer.  Il  est  difficile  de  prévoir 
quand  nous  pourrons  le  tenter. 

Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  que  l'ennemi  ne  s'est  jamais 
éloigné  de  nos  côtes  et  que  jamais  nous  n'avons  été  plus  de 
trois  jours  sans  le  voir  ou  sans  avoir  de  ses  nouvelles.  Une 
escadre  de  13  vaisseaux  se  montre  journellement  entre  notre 
port  et  Belle-Isle  et  se  réfugie  tous  les  soirs  sous  les  îles  d'Houat 
et  d'Hoëdic,  où  elle  mouille,  lorsque  la  mer  paraît  devoir  être 
trop  orageuse,  afin  de  ne  pas  s'écarter  d'un  convoi  de  47  voiles, 
qui  est  à  lancre  dans  ces  îles.  La  quantité  d'hommes,  que  l'on 
vit  sur  les  30  bâtiments  de  transport,  qui  vinrent  prendre  le 
mouillage  dans  la  nuit  du  1*"*  au  2  de  ce  mois,  m'avait  flatté  que 
cette  flotte,  qu'on  m'avait  annoncée  venir  du  sud,  avait  évacué 
les  îles.  Mais  des  avis  de  Brest  m'annoncent  aujourd'hui 
qu'Ouessant  et  la  tour  de  Crozon  signalèrent  30  bâtiments,  le 
30  du  mois  dernier.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soient  encore  des 
renforts  en  hommes  et  vivres  pour  l'île  d'Yeu. 

Ces  nouvelles,  sans  doute,  vous  feront  penser,  comme  moi, 
qu'il  faut  attendre  un  temps  et  des  circonstances  plus  favorables 
pour  cette  entreprise.  Je  mets  tout  en  usage  pour  l'exécution  des 
ordres  du  gouvernement,  qui  me  prescrit  de  réunir  toutes  mes 

(1)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest. 
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forces  à  Brest.  Si,  comme  je  Tespère,  je  puis  opérer  sans 
fâcheux  événement  cette  réunion,  c'est  alors,  citoyen  général, 
que  je  solliciterai  vivement  l'honneur  de  servir  avec  vous  et 
d'être  associé  à  votre  gloire.  Je  m'estimerais  très  heureux,  si 
cette  petite  campagne  me  procurait  Toccasion  de  vous  con- 
vaincre des  sentiments  d'estime  et  d'afîection  avec  lesquels  je 
serai  toute  la  vie  votre  affectionné  camarade. 

ViLLARET- Joyeuse  (1). 

Les  préparatifs  avaient  pris  une  certaine  activité,  grâce  à 
la  présence  de  deux  commissaires  spéciaux  du  Directoire 
exécutif  allant  et  venant  de  Lorient  à  Rochefort  (2).  Mais, 
quand  étaient  enfin  obtenus  les  transports  indispensables, 
arrivait  la  nouvelle  de  l'abandon  de  Tîle  d'Yeu  par  les 
Anglais. 

Le  17  décembre,  la  municipalité  de  Noirmoulier  l'annon- 
çait en  ces  termes  (3)  : 

L'armée  anglaise,  aux  ordres  du  général  Doyle,  a  évacué 
rile  d'Yen  à  neuf  heures  du  matin.  Le  comte  d'Artois  en  était 
parti  depuis  un  mois,  les  émigrés  depuis  quinze  jours...  Dans 
les  équipages  des  vaisseaux  anglais,  le  bruit  circulait  que,  si  le 
gouvernement  britannique  persistait  à  refuser  la  paix,  la  révolte 
deviendrait  générale. 

Le  19,  débarquait  aux  Sables-d*01on ne  Jacques  Nolleau, 
officier  municipal  de  Vl\e  d'Yeu,  qui  faisait,  en  séance  de 
l'administration  cantonale  cette  déclaration  : 

Lorsque  les  Anglais  ont  abordé  l'île  Dieu,  ils  pouvaient  avoir 
avec  eux  8  ou  900  émigrés.  Ce  nombre  a  augmenté  progressi- 

(1)  Villaret  fit  encore  à  Hoche  cette  opposition  très  suspecte,  par  la- 
quelle l'expédition  d'Irlande  fut  retardée  jusqu'à  Thiver  et  exposée  aux 
tempêtes  qui  causèrent  son  insuccès.  Elu  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dans  le  Morbihan,  par  la  protection  de  Cadoudal,  il  devint,  à  Paris, 
Fami  de  Willot  et  son  collaborateur  dans  la  conspiration  royaliste  que  fit 
avorter  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  an  V. 
•    (2)  Archives  historiques  de  la  guerre,  armée  de  TOuest. 

(3)  Archives  du  département  de  la  Vendée,  L»  263. 
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vement  jusqu'à  d5  ou  1,600.  Le  comte  d'Artois  est  venu  des 
premiers,  et  il  est  parti  il  y  a  plus  d'un  mois... 

Ceux  qui  paraissaient  avoir  le  plus  d'autorité  parmi  les  émi- 
grés étaient  le  ci-devant  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  La  Châtre, 
commandant  un  corps  sous  la  dénomination  de  Loyal-Emigrant, 
le  général  de  La  Rosière,  le  général  de  La  Chapelle,  le  marquis 
de  Vaugiraud,  qui  commandait  le  port,  le  chevalier  Verteuil, 
adjoint  au  quarticr-maitrc  général  de  larmée,  le  duc  de  Lorges 
et  ses  deux  fils. 

Il  a  connaissance  qu'il  y  a  environ  un  mois,  trois  Chouans, 
dont  un  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  abordèrent  à  l'île 
d'Yeu,  y  ont  séjourné  huit  jours  et  en  sont  partis  avec  environ 
30  caisses  de  fusils  et  de  cartouches  et  des  piastres.  Il  a  pareil- 
lement connaissance  que  deux  Vendéens  sont  également  arrivés, 
il  y  a  quinze  jours,  à  l'île  Dieu,  et  y  sont  restés  trois  à  quatre 
jours  ;  il  n'a  point  eu  avis  qu'ils  aient  emporté  des  armes  ou 
autres  effets. 

Les  Anglais  avaient  sur  l'île  environ  6,000  hommes  de  débar- 
quement ;  ils  avaient  établi  des  forts  dans  tous  les  endroits  suscep- 
tibles de  débarquement;  ils  y  avaient  placé  environ  50  canons 
de  différents  calibres,  qu'ils  ont  enlevés  en  évacuant  l'île,  avec 
2  des  nôtres;  le  jour  de  leur  départ,  ils  ont  brisé  le  reste  des 
canons  qui  étaient  dans  l'île.  Il  estime  que  les  Anglais  ont  perdu 
dans  l'île  5  à  600  chevaux. 

Ajoute  le  déclarant  qu'il  a  entendu  dire  au  général  Doyle,  la 
veille  de  son  départ,  qu'il  allait  faire  voile  pour  Quiberon,  y 
réunir  la  flotte  pour  se  rendre  de  suite  en  Angleterre,  d'après 
les  ordres  qu'il  venait  de  recevoir  ;  il  avait  aperçu  que  plusieurs 
Anglais,  même  parmi  les  chefs,  paraissaient  contents  des  soulè- 
vements qui  s'étaient  manifestés  en  Angleterre. 

On  apprit  quelques  jours  après  ceci,  par  d'autres  insu- 
laires venus  sur  le  continent  (1)  : 

...  Les  Anglais  ont  emmené  avec  eux,  outre  le  citoyen  Laurent, 
procureur  de  la  commune,  parti  dès  les  premiers  moments  de 
la  prise  de  l'île  par  l'Angleterre,  les  citoyens  Cadou,  curé  consti- 
tutionnel, le  secrétaire  de  la  municipalité,  Loiroux,  et  Drouet,  de 
Beaulieu,  préposé  aux  vins. 

(1)  Lettre  de  Tireau,  30  frimaire  an  IV,  dans  les  papiers  de  Goupilleau, 
&  la  BibUothèque  de  Nantes. 
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On  assure  que  les  émigrés  ont  acheté,  durant  leur  séjour,  les 
habillements  les  plus  mauvais  des  laboureurs...  D'après  une 
lettre  du  juge  de  paix  de  l'île  d'Yen,  que  je  viens  de  lire,  beau- 
coup ont  ressenti  du  mal  de  la  visite  des  Anglais,  mais  d'autres 
y  ont  aussi  gagné  beaucoup.  En  général,  les  Anglais  se  sont  bien 
comportés,  en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés.  Il  n'en 
était  pas  de  même  des  émigrés.  Les  Anglais  tenaient  une  police 
sévère  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Un  ofïîcier  émigré  ayant 
frappé  la  femme  du  curé,  le  commandant  de  l'île  lui  demanda  si 
elle  exigeait  qu'il  fût  fusillé  ou  pendu  :  elle  répondit  qu'elle  ne 
demandait  pas  la  mort;  l'officier  fut  seulement  dégradé  publi- 
quement. Il  parait  aussi  que  les  Anglais  ont  laissé  des  subsis- 
tances, en  recommandant  de  les  distribuer  aux  malheureux  et  à 
ceux  qui  avaient  souffert  de  leur  visite.  Ils  y  ont  mangé  tous  les 
moutons,  mais  ils  les  payaient  12  francs... 


VII 

La  veille  de  sa  fuite  de  Tîle  d'Yeu,  le  comte  d'Artois 
avait  tenu  un  conseil,  h  la  fin  duquel  Vauban,  d'Auti- 
champ  et  la  Béraudière,  délégués  de  Puisaye,  de  Stofflet  et 
de  Scépeaux,  recevaient  des  instructions  à  transmettre  aux 
chefs  des  armées  catholiques  royales  (1). 

Monsieur  y  expliquait  que  «  les  Anglais,  soucieux  de  la 
conservation  de  leurs  vaisseaux,  avaient  décidé  d'aban- 
donner le  petit  point  du  territoire  français  où  il  se  trouvait, 
et  qu'il  était  incapable  de  s'y  maintenir  avec  les  trop  faibles 
forces  dont  il  disposait  »  ;  mais  que,  tout  en  jugeant  impos- 
sible de  combiner,  de  là,  durant  l'hiver,  aucune  opération 
utile  aux  royalistes,  le  gouvernement  anglais  était  «  tou- 
jours disposé  à  les  soutenir,  lui  ofiTrant  à  lui-même  de  l'éta- 
blir à  Jersey,  tenant  5,000  livres  sterling  à  la  disposition 
de  chacune  des  armées  catholiques  royales,  avec  des  muni- 
tions et  des  armes  en  quantité  ». 

(1)  Ces  instructions  sont  dans  Savary,   Guerres  des    Vendéens  et  des 
Chouans,  t.  VI,  p.  53-56. 
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Je  désire  toujours,  déclarait  le  prince,  me  réunir  à  mes  fidèles 
avec  l'espérance  bien  fondée  que  ma  présence,  sans  aucun 
secours  de  troupes  étrangères,  pourra  être  décisive  pour  le 
succès  de  la  cause  de  Dieu  et  du  Roi.  Pour  cet  effet,  je  demande 
que  le  général  StofQet  puisse  faire  passer  la  Loire  à  un  corps 
d'élite  de  6,000  hommes  au  moinSy  qui  devrait  être  augmenté  par 
une  force  à  peu  près  semblable,  que  je  demande  au  général 
Charetle,  et  qui  se  réunirait ^  à  Candé,  à  l'armée  du  général 
Scépeaux.,.,  laquelle  se  combinerait  avec  Y  armée  que  fai  press- 
ent au  gmérai  Puisaye  de  réunir  vers  le  nord  de  la  Bretagne  et 
Rennes...  Ces  forces  se  tiendront  prêtes  à  se  porter,  en  masse 
réunie,  soit  sur  Guérande  et  le  CroisiCy  soit  dans  les  environs  de 
la  baie  de  Cancale,  soit  sur  un  autre  point,.,  suivant  les  ordres 
que  j'enverrai  aux  généraux,  d'après  ce  dont  je  serai  convenu 
avec  le  gouvernement  britannique... 

Le  résultat  de  cette  opération  sera  de  me  voir  à  la  tête  des 
généraux,  et  je  n'aurai  que  l'honneur  d'être /^/^r^curseur  de  leur 
souverain,  dont  je  suis  chargé  de  leur  annoncer  la  présence  pro- 
chaine,., 

£n  marge  de  la  copie  de  ces  instructions,  transmise  par 
Hoche  au  Directoire,  le  22  février  1796,  ou  lit  celte  petite 
note  de  sa  main  (1)  : 

«  On  doit  faire  attention  que  c'est  un  comte  d'Artois  qui 
«  parle,  qu'il  a  été  trompé,  et  que  le  dernier  de  nos  lam- 
«  bours  est  plus  savant  en  matière  de  guerre.  » 

Monsieur  chargea  le  chevalier  de  La  Béraudiëre  de  porter 
à  Charette  un  beau  sabre,  sur  la  lame  duquel  était  cette 
inscription:  «  Je  ne  cède  jamais.  » 

La  Béraudière,  disait-il  dans  sa  lettre  très  amicale,  du  19  no- 
vembre, vous  expliquera  les  motifs  qui  ont  décidé  les  Anglais 
à  évacuer  l'île...  Je  n'ai^aucun  moyen  de  conserver  ce  poste,  et 
je  m'embarquerai  sous  peu  de  jours  avec  le  petit  nombre  de 
Français  qui  sont  auprès  de  moi.  Je  me  porterai  le  plus  prompte- 
ment  possible  aux  iles  de  Jersey  et  Guernesey,., 

Le  général  Stofflet  m'a  fait  dire  qu'il  était  prêt  à  reprendre  les 

(1)  Archives  historiques,  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest. 
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armes  à  mon  premier  ordre^  et  que  je  pouvais  également  régler 
la  marche  et  la  direction  de  son  armée  (1)... 

Ce  qui  était  faux.  Car  Stofflet  haussa  les  épaules  en 
lisant  le  plan  proposé  par  le  conseil  de  llle  d'Yeu  et  se 
refusa  absolument  à  reprendre  les  armes  pour  passer  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire. 

Charette,  quand  il  reçut  la  lettre  de  Monsieur  et  les 
explications  de  La  Béraudiëre,  s'écria,  en  cassant  son  épée 
sur  son  genou  : 

Dites  à  votre  prince  qu'il  est  entouré  de  lâches  et  de  jean- 
foutres  (2). 

Adressa-t-il  à  Louis  XVIII  le  fameux  jugement,  que  Vau- 
ban  affirme  avoir  lu  en  original  :  «  La  lâcheté  de  voire  frère 
a  tout  perdu?  »  Pcul-ètre  que  non,  et  que  son  indignation 
ne  s'exhala  qu'en  paroles. 

Quand  elle  fut  un  peu  tombée,  il  écrivit  à  Taide  de  camp 
de  Monsieur  : 

Je  vous  écris,  mon  cher  Rivière,  le  cœur  navré  de  douleur  de 
Téloignement  d'un  prince  dont  Tespoir  de  sa  possession  faisait 
toute  notre  félicité.  Il  est  des  privations  qu'on  supporte  avec 
courage  et  fermeté,  mais  celle-là  est  si  grande  qu'elle  ébranle- 
rait un  rocher.  Gardez-vous  bien  de  croire  que  cet  événement 
malheureux  refroidisse  notre  courage.  Bien  loin  de  là,  toujours 
animés  du  désir  de  mériter  votre  estime,  nous  travaillerons 
jusqu'au  dernier  soupir  à  nous  en  rendre  dignes  (3). 

(1)  «  Son  armée!  De  300  ou  400  hommes,  dont  le  chef  est  en  notre  pou- 
voir! »  écrivait  Hoche  en  marge  de  la  copie  envoyée  au  Directoire. 

(2)  Exclamation  citée  à  la  fin  des  Détails  sur  les  menées  du  parti  roya- 
liste en  1796,  manuscrit  conservé  dans  le  carton  des  Mémoires  sur  la 
Vendée,  aux  Archives  historiques  de  la  guerre.  Le  Bouvier-Desmortiers 
lui  a  donné  cette  forme  oratoire  (p.  411)  :  «  Dites  au  prince  qu'il  m'en- 
voie mon  arrêt  de  mort...  Je  n'ai  plui  qu'à  me  cacher  ou  périr  les  armes 
À  la  main;  je  périrai.  » 

(3)  Cette  lettre  est  la  dernière  de  la  correspondance  de  Charette, 
envoyée  au  Directoire  par  Hoche,  le  22  février  1796;  Archives  historiques 
de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  l'Océan. 

En  note  de  la  page  56  du  tome  VI  des  Guerres  des  Vendéens  et  des 
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Aussi  aisément  que  le  dernier  message  du  prince  fran- 
çais, parvint  à  Gharelte  un  avis  du  commodore  anglais  lui 
annonçant  un  envoi  de  secours,  qui  lui  fut  apporté,  par  la 
côte  de  Saint-Gilles  ;  le  24  novembre,  Hoche  écrivait  à  ce 
propos  au  ministre  de  la  guerre  (i)  : 

L*escadre  anglaise  est  en  vue.  Canuel  est  en  sentinelle.  Willot 
est  aussi  chargé  de  la  défense  des  redoutes  sur  les  dunes.  Malgré 
ces  précautions,  des  fusils  sont  débarqués  et  de  l'argent  est 
distribué.  Il  y  a  des  mystères  qu'il  faut  pénétrer. 

Encore  le  14  décembre,  de  Ghallans  (2)  on  annonçait  des 
débarquements  continuels  d'émigrés  sur  les  côtes  de  Saint- 
Hilaire-de-Riez  et  de  Saint-Jean-de-Monts. 

Canuel  était-il  tout  à  fait  sûr  à  cette  époque  (3)?  Quant  à 
Willot,  il  n'attendait  que  la  descente  du  prince  pour  trahir  (4). 
En  vérité,  la  peur  d'être  enlevé  par  Hoche  et  fusillé  comme 
Sombreuil  fit  perdre  la  tète  au  comte  d'Artois.  Aussi 
impolitique  que  pusillanime  fut  sa  fuite  précipitée  de  l'Ue 
d'Yen,  le  seul  point  du  territoire  français  où,  comme  un 
royaliste,  La  Fontenellede  Vaudoré,  le  constate,  un  prince 
do  la  maison  de  Bourbon  ait  résidé  depuis  la  mort  de 
Louis  XYI  jusqu'à  la  Restauration. 

Ch.-L.  Châssin. 


Chouans,  par  Savary,  on  lit  :  «  Cette  lettre  suffit  pour  démentir  les 
plaintes  adressées,  suivant  M.  de  Vauban,  par  Charette  au  roi  contre  Mon- 
sieur. »  Mais  cette  note  est-elle  de  Savary?  Ne  serait-elle  pas  plutôt  de 
ses  éditeurs,  Baudouin  frères,  publiant  les  derniers  volumes  de  son  grand 
ouvrage  documentaire  sous  Charles  X? 

(1)  Lettre  donnée  parmi  les  Pièces  inédites^  publiées  par  Grille  en  1847. 

(2)  Lettre  de  l'administration  cantonale,  avec  Archives  de  la  Vendée. 

(3)  Ne  pas  oublier  comment  il  finit  :  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  ven- 
déenne de  1814-1815,  et  ensuite  le  président  du  conseil  de  guerre  qui  con- 
damna Travot. 

(4)  Voir  «La  trahison  du  général  Willot»,  dans  la  Révolution  française  dix 
14  mai  dernier,  p.  403-414. 


L'ÉCOLE  CENTRALE 

DE  L'INDRE 


LA   FONDATION   DE  l'ÉCOLE 

On  sait  que  la  Convention  nationale  avait  institué,  dès 
ses  premières  séances,  un  Comité  d'instruction  publique 
qui  avait  pour  mission  de  doter  enfin  la  France  d'un  sys- 
tème général  d'enseignement  national,  dont  les  principes 
avaient  été  déjà  arrêtés  par  la  Constituante.  Les  péripéties 
de  l'histoire  intérieure,  la  lutte  des  partis  et  les  nécessités 
de  la  défense  contre  les  ennemis  du  dedans  et  ceux  du 
dehors,  en  détournant  l'attention  des  Conventionnels  de 
l'œuvre  de  réorganisation  intérieure  qu'il  leur  fallait 
achever,  et  en  apportant  à  l'organisation  même  des  Comi- 
tés des  changements  fréquents  et  importants,  empêchèrent 
Tœuvre  du  Comité  d'instruction  publique  d'aboutir  rapide- 
ment. A  deux  reprises  cependant,  une  loi  organique  sortit 
de  ses  délibérations;  la  première  fut  votée  le  7  ventôse 
an  III  (25  février  1793);  la  seconde,  le  3  brumaire  an  IV 
(24  octobre  1795).  L'une  et  l'autre  instituaient  des  écoles 
centrales,  destinées  adonner  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui  l'enseignement  secondaire  ;   elles  se  distinguaient 
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pourtant  l'une  de  Tautre^  en  ce  que  U  première  décidait 
que  des  décrets  particuliers  déterminemenl  remplace- 
ment de  ces  écoles,  tandis  que  la  seconde  créait  uae  Ecole 
centrale  par  département.  C'est  l'application  de  cea  deux 
lois  dans  le  département  de  l'Indre  qui  va  faire  l'objet  de 
notre  étude,  pour  laquelle  nous  nous  servirons  exclusive- 
ment de  documents  provenant  des  archives  départemen- 
tales de  rindre  (1). 

Aussitôt  la  loi  du  7  ventôse  an  III  promulguée,  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Indre  se  mit  en  mesure 
d'obtenir  que  le  choix  de  la  Convention  se  portât  sur  son 
département.  Dès  le  12  ventôse,  elle  s'adresssait  aux 
députés  de  l'Indre,  les  priant  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Convention  un 
mémoire  qu'elle  avait  rédigé  et  où  clic  demandait  que  le 
chef-lieu  du  département,  Chàteauroux,  fût  choisi  pour 
être  le  siège  d'une  des  écoles  créées  par  la  loi.  Ce  mémoire 
partit  le  i8  ventôse  :  il  était  accompagné  du  plan  de  l'édi- 
fice où  les  administrateurs  départementaux  comptaient 
établir  leur  école.  C'était  le  couvent  des  ci-devant  reli- 
gieuses de  la  Congrégation,  belle  et  spacieuse  construction, 
située  sur  la  route  de  Paris  à  Toulouse,  à  proximité  d'un 
bras  de  l'Indre,  et  dominant  une  vaste  prairie.  «  Sa  vue, 
ajoutait  le  mémoire,  s'étend  sur  une  plaine  immense,  ce 
qui  en  rend  l'air  extrêmement  pur  et  salubre  (2).  »  L'admi- 

(1)  Série  L.  —  N»*  641,  642,  643.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire 
ici  une  étude  définitive.  Nous  voulons  simplement  mettre  en  lumière 
quelques-uDs  des  documents  relatifs  à  TÉcole  centrale  de  Chàteauroux 
que  nous  avons  eus  entre  les  mains.  Le  futur  historien  de  cet  établisse- 
ment devra  nécessairement  s'assurer  s'il  n'existe  pas  aux  archives  dépar- 
tementales des  documents  plus  nombreux  que  ceux  dont  nous  avons  dis- 
posé; il  devra  vérifier  également  si  les  archives  nationales  ne  possèdent 
pas  de  pièces  intéressant  cette  école  :  double  travail  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  permis  de  faire  nous-môme. 

(2)  Ces  bAtiments,  auxquels  sont  venus  d'ailleurs  s'ajouter  des  cons- 
tructions uouvelles,  sont  encore  aujourd'hui  occupés  par  le  lycée  de 
Chàteauroux. 
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nislration  départementale  ne  faisait  pas  seulement  valoir 
rheureuse  circonstance  qui  lui  permettait  de  mettre  cet 
édifice  à  la  disposition  de  la  Nation  :  elle  représentait  aussi 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  doter  d'un  établissement  d'ensei- 
gnement  une  région  qui  en  avait  été  jusqu'alors  presque 
totalement  dépourvue,  ce  qui  avait  contribué  à  Tenlretenir 
«  dans  un  dénûment  presque  total  de  connaissances.  Et 
si,  poursuivait  le  rédacteur  du  mémoire,  l'intérêt  général 
d'un  gouvernement  démocratique  demande  que  les  lu- 
mières se  propagent  également  sur  tous  les  points  de  la 
République,  la  sagesse  du  législateur  doit  particulièrement 
fixer  ses  vues,  pour  l'établissement  des  Ecoles  centrales, 
sur  ceux  qui  en  ont  le  plus  de  besoins.  Or,  sous  co  rapport, 
aucun  département  n'est  plus  dans  ce  cas  que  le  noire  (i)  ». 
Malgré  le  peu  d'espoir  que  leur  donna,  dans  sa  réponse 
du  22  ventôse,  le  plus  illustre  de  leurs  représentants  à  la 
Convention,  Thabaud-Boislareine,  et  bien  que  Châtcauroux 
n'eût  pas  été  à  cette  époque  au  centre  d'une  région  peuplée 
de  300,000  habitants,  les  administrateurs  obtinrent,  cepen- 
dant, gain  dé  cause.  Le  décret  du  i8  germinal  an  III 
(9  avril  1795)  plaça  à  Châteauroux  une  Ecole  centrale,  et  le 
conventionnel  Barailon,  membre  du  Comité  d'insirnction 
publique,  se  rendit  dans  cette  ville  vers  la  fin  du  mois  de 
floréal  suivant.  Il  avait  pour  mission  de  procéder  à  Torga- 
nisation  de  cet  établissement  et  à  la  nomination  du  jury 
central  d'instruction  publique  de  ce  départem(»nt,  sons  la 
direction  duquel  étaient  placées  lesdifléreutes  écoles  créées 
par  la  loi    du  7  ventôse  (2).    Ces  différentes    opérations 

(l)  Sur  Texactitude  de  cette  affirmatioii,  voir  nos  Etudes  sur  rhisloire 
de  rioslruction  publique  dans  le  département  de  l'Indre  :  L'Kii(|iiHe  de 
1791-1792,  Revue  dnBerry,  juilIct-aoùt  1896. 

(î)  Ce  ne  fui  pas  en  vertu  d'un  mandat  spécial  que  Barailo'i  se  rendit 
dans  le  département  de  l'Indre.  Il  parait  avoir  été  inv<»>ti  d'un-  iins^ion 
plus  considérable,  qui  s'étendait  à  tous  les  départements  et  qui  avait  pour 
objet  de  prendre  dans  ces  départements  les  diiférentes  mesures  nrescriles 
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étaient  achevées  à  la  fin  du  mois,  et,  le  27  floréal,  dans 
Taprès-midi,  Barailon  tenait  à  Chàteauroux  une  séance 
publique,  dans  laquelle,  après  avoir  en  quelques  mots  ins- 
truit son  auditoire  du  but  de  sa  mission,  il  publia  un  cer- 
tain nombre  d'arrêtés  qu'il  avait  pris  pour  régler  réta- 
blissement et  le  fonctionnement  de  TEcole  centrale  de 
rindre. 

Aucun  de  ces  arrêtés  ne  fut  exécuté.  Le  jury  d'instruc- 
tion publique  ne  trouva  pas,  Chàteauroux  ne  possédant 
pas  de  magasin  national,  le  mobilier  nécessaire  à  l'installa* 
tion  des  salles  de  Técole  et  de  sa  propre  salle  de  délibéra- 
tions; il  ne  put  pas  non  plus  se  faire  délivrer  la  somme  de 
4,000  livres  que  Barailon  avait  mise  à  sa  disposition  pour 
frais  de  premier  établissement,  le  représentant  ayant 
négligé  de  joindre  à  son  arrêté  l'autorisation  des  Comités  de 
salut  public  et  des  finances,  sans  laquelle  il  n'avait  pas  le 
droit  de  disposer  des  fonds  publics.  Les  membres  du  jury 
demandèrent  bien  aux  administrateurs  de  régulariser  cette 
situation,  mais  une  nouvelle  décision  de  la  Convention 
vint  rendre  inutile  une  pareille  mesure  :  l'Assemblée 
décida,  en  effet,  de  suspendre  momentanément  l'exécution 
de  la  loi  du  7  ventôse,  «  avec  le  projet  de  réduire  les 
Ecoles  centrales  à  une  pour  deux  départements  ». 

Le  département  de  l'Indre  se  trouvait  donc  privé,  sans 
avoir  même  pu  en  jouir  un  instant,  de  l'Ecole  centrale 
qu'il  avait  pourtant  fort  désirée.  Il  était  à  craindre  que,  si 
la  réduction  projetée  par  la  Convention  avait  lieu,  Chàteau- 
roux n'eût  pas  la  bonne  fortune  d'être  maintenu  sur  la  liste 
des  chefs-lieux  de  départements  désignés  pour  posséder 

par  la  loi  du  7  ventôse  an  III.  Il  serait  sans  doute  intéressant  d*étudieren 
détail  le  rôle  joué  par  Barailon  dans  cette  circonstance  et  de  rechercher 
s'il  ne  fut  pas  lai  aussi  un  de  ces  éducateurs  nationaux,  moins  illustre 
sans  doute,  mais  tout  aussi  actif  que  Condorcet  ou  Lakanal,  dont  le  rôle 
est  resté  ignoré  jusqu'à  aujourd'hui. 
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ane  Ecole  centrale.  Les  administrateurs  du  département 
ne  perdirent  pas  courage.  Forts  de  la  loi  du  18  germinal, 
du  commencement  d'exécution  qu'elle  avait  eu  dans  leur 
ville  et  de  la  déclaration  de  Barailon  que  la  maison  des 
ci-devant  religieuses  de  la  Congrégation  «  remplissait  com- 
plètement l'objet  pour  lequel  elle  était  destinée  »,  ils 
adressèrent,  le  23  messidor  an  III,  un  nouveau  mémoire 
«  aux  citoyens  représentants  de  Tlndre  ». 

11  s'agissait  d'entreprendre  de  nouvelles  démarches  en 
faveur  de  Chàteauroux  sans  trop  désespérer  du  succès,  car, 
en  cette  circonstance  et  aux  yeux  des  administrateurs, 
(c  l'intérêt  particulier  de  ce  département  se  trouvait  parfai- 
tement d'accord  avec  l'intérêt  général  ».  Si  la  Convention 
persiste  dans  son  désir  de  donner  une  seule  Ecole  centrale 
à  deux  départements  réunis,  sans  doute,  «  elle  consultera 
remplacement  et  la  facilité  des  communications  »  ;  mais 
«  elle  pensera  aussi  avec  nous  qu'il  est  à  propos  de  ne  pas 
réunir  les  pays  qui  formaient  une  même  province,  attendu 
que  cette  union  impolitique  rappellerait  cet  ancien  ordre  de 
choses,  qu'il  est  très  important  de  plonger  de  plus  en  plus 
dans  l'oubli».  Ce  raisonnement,  qui  ne  parait  exprimer  que 
les  sentiments  de  civisme  et  d'attachement  au  nouveau 
régime  des  administrateurs  du  département  de  l'Indre,  ex- 
prime tout  autre  chose,  en  réalité.  Il  s'agit,  sous  prétexte 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  anciennes  divisions  adminis- 
tratives, d'écarter  la  concurrence,  dangereuse  pour  Chà- 
teauroux, de  Bourges,  ancienne  capitale  du  Borry,  à 
laquelle,  sous  la  monarchie,  le  chef-lieu  de  lludre  avait 
été  souvent  sacrifié.  Il  est,  en  effet,  incontestable  pour  nous 
que,  en  rappelant  la  Convention  à  la  haine  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  l'administration  départementale  de  l'Indre 
s'est  souvenue  que,  au  xvu*  siècle,  Chàteauroux  avait  été 
privé  d'un  collège  de  jésuites^  que  le  prince  de  Condé  se 

T.  xxxui,  1891.  15 
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proposait  d'y  établir,  pour  que  rétablissement  d'instruction 
que  ces  religieux  avaient  à  Bourges  ne  souffrit  pas  d'une 
concurrence  aussi  voisine  (i). 

Bourges  mis  de  côté,  il  n'y  a  pas  dans  le  voisinage  de 
localité  capable  d'entrer  en  lutte  avec  Châteauroux.  Non 
seulement  cette  ville  possède  un  local  de  premier  ordre  où 
Ton  pourra,  sans  grande  peine  et  sans  grands  frais,  installer 
l'Ecole  centrale,  mais  encore,  par  sa  situation,  «  au  point 
d'intersection  de  six  rayons  de  grandes  routes  qui  commu- 
niquenPavoc  les  principaux  endroits  de  la  République  », 
par  la  pureté  de  l'air  qu'on  y  respire,  par  l'activité  de  son 
commerce,  par  les  ressources  naturelles  que  son  sol  et  son 
sous-sol  offrent  à  son  industrie,  cette  ville  est  «  propre  à 
devenir  le  siège  d'une  Ecole  centrale  ».  Quelle  cité  pour- 
rait-on lui  opposer?  Ce  ne  sont  pas  les  autres  villes  du 
département,  que  les  administrateurs  ne  prennent  même 
pas  la  peine  de  mentionner;  mais  c'est  dans  les  départe- 
ments voisins  que  Châteauroux  pourrait  rencontrer  la  ville 
rivale.  Or,  parmi  ces  déparlements,  il  n'y  a  guère  que  celui 
de  la  Creuse  qui  ait  depuis  longtemps  des  rapports  suivis 
avec  le  département  de  l'Indre,  «  tant  par  l'effet  du  com- 
merce que  pour  des  raisons  d'approvisionnements  en  fro- 
ments et  vins,  qu'ils  sont  dans  Tusage,  depuis  longtemps, 
de  venir  s'y  procurer  ».  Dans  ce  déparlement,  ni  la  ville  de 
Guéret,  ni  celle  d'Aubusson  ne  peuvent  recevoir  une  Ecole 
centrale,  puisque  aucune  «  de  ces  communes  ne  renferme 


(1)  Nous  avons  montré  ailleurs  {loc.  cit.)^  avec  des  documents  à  l'appui, 
combien  le  voisinage  de  Bourges,  capitale  du  Berry  et  siège  d'un  arche- 
vêché, dont  le  diocèse,  fort  étendu,  comprenait  toute  la  province,  avait 
nui  au  développement  de  linstruction  publique  dans  la  partie  de  ce  dio-  % 
cèse  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  l'Indre.  C'est  cette  conclu- 
sion, à  ItiquiUe  nous  a  conduit  le  seul  examen  des  textes,  qui  nous  auto- 
rise à  attribuer  à  un  sentiment  exclusivement  égoïste,  non  blâmable 
cependant,  la  démarche  de  l'administration  départementale  que  nous 
venons  de  relater. 
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d'édifices  nationaux  propres  à  cet  établissement  ».  Chà- 
teaurouz  l'emporte  donc,  pour  toutes  ces  raisons,  sur 
toutes  les  autres  villes  voisines.  L'intérêt  général'se  trouve 
ici  d'accord  avec  l'intérêt  particulier,  car  les  administra- 
teurs rappellent  à  leurs  représentants  que  le  défaut  de 
l'instruction  a  jusqu'ici  empêché  leurs  concitoyens  de  liror 
des  ressources  du  pays  tout  le  profit  qu'ils  auraient  pu, 
s'ils  avaient  été  plus  habiles  dans  les  sciences  physiques  et 
chimiques. 

ce  Sans  doute,  ajoutent-ils,  Citoyens  représentants,  l'in- 
térêt de  nos  administrés  doit  nous  faire  désirer  que  ce  chef- 
lieu  de  département  soit  choisi  pour  y  établir  une  Ecole 
centrale,  mais  nous  sentons  aussi  que  nos  sollicitations 
seraient  vaines  et  mal  fondées,  si  elles  n'étaient  appuyées 
par  des  raisons  bien  plus  puissantes  d'intérêt  général,  et 
nous  sommes  trop  pénétrés  des  sentiments  de  vrais  répu- 
blicains pour  ne  pas  y  faire  céder  Tintérôt  particulier.  » 

Thabaud-Boislarcine  et  ses  collègues  firent  auprès  du 
Comité  d'instruction  publique  les  démarches  pressantes 
que  nécessitait  «  un  objet  d'intérêt  si  majeur  pour  leur  dé- 
partement ».  Mais  ni  le  Comité  d'instruction  publique,  ni  la 
Convention  n'eurent  à  choisir  entre  Bourges  et  ChAteau- 
roux,  ou  entre  le  département  de  l'Indre  et  celui  de  la 
Creuse.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  décida,  en  elfet,  qu'il 
y  aurait  une  Ecole  centrale  par  département,  et  Château- 
roux  fut  désigné,  par  un  décret  du  16  nivôse  suivant,  pour 
être  le  siège  de  l'Ecole  attribuée  au  département  de  l'Indre, 
qui  devait  être  installée  dans  le  couvent  dos  ci-devant 
religieuses  de  la  Congrégation. 
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II 

l'installation  matérielle  et  le  recrutement  des 
professeurs 

Il  fallait  se  mettre  aussitôt  à  l'œuvre,  et  le  27  frimaire 
suivant,  moins  de  deux  mois  après  le  vote  de  la  loi,  le 
ministère  de  Tinlérieur  adressait  «  aux  administrateurs  des 
départements  de  la  République  »  des  instructions  détaillées 
pour  son  exécution.  Les  Ecoles  centrales  sont  destinées  a  à 
développer  les  germes  que  les  Ecoles  primaires  auront  fait 
éclore  sur  tous  les  citoyens,  en  général  ;  elles  prépareront 
à  la  République  des  sujets  pour  toutes  les  parties  du  gou. 
vernement  qui  exigent  des  connaissances  et  un  esprit  cul- 
tivé. La  division  de  chaque  Ecole  en  trois  sections,  poursuit 
le  ministre,  a  pour  but  de  classer  les  différents  genres  d'ins- 
truction, suivant  la  portée  des  différents  âges.  Il  résulte  de 
cette  distribution  un  avantage  que  n'offraient  point  les 
anciennes  études.  Il  fallait  les  parcourir  dans  toute  leur 
étendue,  pour  en  retirer  quelque  fruit.  Mais  ici  on  peut 
sortir,  même  de  la  première  section,  avec  des  connais- 
sances utiles  et  suffisantes  pour  beaucoup  de  citoyens  ;  et 
les  enfants,  que  leurs  parents  ne  pourraient  pas  laisser  sans 
profession  jusqu'au  terme  de  l'adolescence,  recevraient 
encore  une  éducation  intéressante  ». 

Pour  réaliser  cet  objet  et  répondre  ainsi  aux  intentions 
du  législateur,  il  fallait  procéder  à  l'installation  matérielle 
de  rÉcole,  à  la  nomination  des  professeurs,  à  la  désigna- 
tion des  enfants  jugés  dignes  d'être  élevés  aux  frais  de 
l'Etat  dans  cette  Ecole,  toutes  choses  que  l'on  aurait  pu 
croire  simplifiées  par  les  études  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  départements,  à  la  suite  du  voyage  de  Barailon. 
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Pourtant,  rien  n'avait  été  fait  dans  le  département  de 
rindre,  et  les  administrateurs,  qui  avaient  sollicité  avec 
tant  d'insistance  l'établissement  d'une  École  centrale  à  Chà- 
teaurouXy  se  heurtèrent  aussitôt  à  des  difficultés  qu'ils  ne 
surmontèrent  pour  ainsi  dire  jamais. 

Ce  couvent  des  ci-devant  religieuses  de  la  Congrégation, 
dont  ils  avaient  dit,  dans  leurs  différents  mémoires,  qu'il 
était  «  en  très  bon  état  »,  et  qu'il  (c  ne  demandait  d'autres 
réparations  que  celles  indispensables  pour  la  conservation 
des  bâtiments,  quelle  que  soit  leur  destination  »,  était  loin 
d'être  aussi  prêt  qu'ils  avaient  bien  voulu  le  dire  à  rece- 
voir les  professeurs  et  les  élèves  de  l'École  centrale.  Le 
jury  d'instruction  publique,  qui  a  été  mis  en  possession  de 
ce  local,  ne  l'a  pas  trouvé  en  état  de  recevoir  les  professeurs 
et  les  élèves.  Des  réparations  y  ont  été  jugées  nécessaires, 
sans  lesquelles  «  il  serait  impossible  de  mettre  aucune 
classe  en  activité  »,  et  le  jury  manque  de  fonds  pour 
ordonner  ces  réparations.  Le  département  manque  égale- 
ment d'argent  :  il  fait  appel,  le  i^  messidor  an  IV,  aux 
représentants  du  peuple,  députés  de  l'Indre  au  Corps 
législatif. 

ce  Les  soucis  répétés  du  jury  central  et  les  nôtres,  leur 
déclare-t-il,  ne  peuvent  atteindre  le  but  que  nous  nous 
proposions  depuis  longtemps,  celui  de  former  l'établisse- 
ment  de  l'École  centrale...  Vous  connaissez  le  bâtiment 
qui  doit  servir  pour  la  tenue  des  Écoles;  il  est  des  répara- 
tions indispensables  à  y  faire,  soit  pour  le  logement  des 
professeurs,  soit  pour  la  préparation  des  salles,  soit  enfin 
pour  y  établir  un  local  pour  la  bibliothèque.  Jamais  le  dé- 
partement de  l'Indre  n'a  eu  plus  grand  besoin.  Citoyens 
Législateurs,  que  Tinstruction  publique  y  soit  mise  en  acti- 
vité. Cet  art  a  toujours  fait  un  des  plus  chers  objets  de  nos 
sollicitudes,  mais  nous  sommes  sans  fonds,  le  ministre 
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n'en  a  misjaucun  à  notre  disposition  pour  cet  objet;  nous 
vous^invitons,  Citoyens  Législateurs,  de  solliciter  du  minis- 
tre de  rintérieur,  un  crédit  pour  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons.  » 

Cetle^démarche  si  pressante  ne  paraît  avoir  eu  aucun 
résultat  ;  car,  le  3  thermidor  suivant,  le  jury  d'instruction 
revient  à  la  charge  :  il  n'y  a  pas  de  logement  qui  ferme 
pour  les  professeurs  nommés,  qui  demandent  à  èti*e  mis  en 
possession  de  leur  emploi,  et  le  jury  n*a  pas  les  moyens 
de  fairefpréparer  une  seule  salle.  La  municipalité  de  Chà- 
teauroux,  consultée  à  ce  sujet,  répond  à  son  tour  qu'il  est 
impossible  d'établir  aucune  classe,  aucun  logement  de  pro- 
fesseurs, sans  avoir  opéré  des  réparations  d'urgence. 

Il  y  a  encore  d'autres  difficultés  qui  retardent  l'ouver- 
ture de  l'École.  Avant  d'êlre  affecté  à  l'École  centrale,  le 
couvent  des  ci-devant  religieuses  de  la  Congrégation  a 
servi  de  prison.  Les  prisonniers  y  sont  encore,  en  ther- 
midor an  IV  ;  ils  y  occupent  le  principal  corps  de  logis, 
celui  qui,  par  sa  disposition  intérieure,  son  ouverture  sur 
la  grande  route  de  Paris  à  Toulouse,  ses  terrasses  et  son 
jardin,  est  le  plus  propre  à  l'installation  scolaire  que  l'on  se 
propose  d'y  faire.  Mais  encore  faut-il  auparavant  trouver  à 
loger  les  prisonniers  ;  de  là,  de  nouvelles  réparations  dans 
les  autres  parties  du  bâtiment,  qui  isoleront  les  écoliers 
des  reclus,  et  permettront  à  ces  deux  services  publics  de 
fonctionner  régulièrement  sans  se  gêner  l'un  l'autre. 

Il  faut  croire  qu'aucune  de  ces  réparations  essentielles 
n'avait  été  exécutée  lorsque  s'ouvrit  l'Ecole  au  commen- 
cement de  l'an  V;  car,  à  la  fin  de  cette  même  année, 
Tadministration  municipale  de  Chàteauroux  informe 
l'administration  centrale  du  département  «  que  la  charpente 
du  maître-bâiiment  de  l'Ecole  centrale  menace  ruine,  et 
par  conséquent  d'entraîner  tout  l'édifice  ».  Aussitôt,  l'ingé- 


l'école  centrale  de  l'indre  231 

nieur  en  chef  du  département  est  appelé  à  donner  son  avis, 
ce  qu'il  fait  en  ces  termes,  dans  un  rapport  daté  du  3  ther- 
midor an  V  : 

«  Conformément  à  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier, 
j'ai  visité  le  principal  corps  de  bâtiment  de  TEcole  centrale, 
et  n'y  ai  rien  remarqué  de  nouveau;  les  dégradations  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  la  couverture^  qui  est  pour  ainsi 
dire  criblée  de  trous,  augmentent  iiécessairement  par  le 
retard  des  réparations  urgentes  qui  sont  à  y  faire.  Dans 
quelques  endroits,  les  eaux  pluviales  s'y  écoulent  avec 
tant  d'abondance  dans  l'intérieur  de  la  maison  que  Therbe 
pousse  dans  quelques -unes  des  chambres,  et  que  des 
pièces  de  charpente,  tant  des  combles  que  dans  Tintérieur, 
pourrissent  de  manière  à  donner  des  craintes  pour  la  soli- 
dité du  bâtiment,  si  on  néglige  plus  longtemps  de  faire 
aux  couvertures  les  réparations  nécessaires...  Je  ne  puis 
donc  que  vous  réitérer  mes  instances  pour  que  les  approvi- 
sionnements d'ardoises  et  de  plomb  soient  faits  incessam- 
ment et  employés  le  plus  tôt  possible,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  faire  les  fonds  indispensables  pour  cette  dé- 
pense. » 

Malgré  ce  rapport,  éloquent  par  sa  simplicité  même,  les 
réparations  urgentes  ne  furent  exécutées  qu'en  Tan  VII  ou 
en  l'an  VIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaignait  encore, 
le  26  nivôse  an  VI,  que  les  professeurs  n'eussent  pas  le  loge- 
ment auquel  ils  avaient  droit,  et  que  les  détenus  occupassent 
encore  les  locaux  destinés  à  l'Ëcole.  Deux  ans  après,  le 
conseil  d'administration  de  l'Ëcole,  composé  de  trois  pro- 
fesseurs choisis  par  leurs  collègues,  fait  entendre  les 
mêmes  plaintes  :  »  Les  bâtiments  de  celte  maison  sont 
ouverts  de  toutes  paris;  la  porte  sur  la  route  du  Bourg- 
Dieu  a  besoin  d'urgentes  réparations;  la  porte  d'entrée 
ferme  mal  et  pas  du  tout;  les  passages  d'un  bâtiment  à 
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l'autre  sont  sans  porte,  ou  n'en  ont  que  de  trës  mauvaises 
et  sans  serrures  ;  à  celui  des  bâtiments  où  logent  les  pro- 
fesseurs de  grammaire  générale  et  d'histoire,  il  y  a  plu- 
sieurs fenêtres  sans  fermeture,  et  à  deux  endroits  du  mur 
de  clôture...  il  y  a  des  brèches;...  et  les  fonds  pour  ces 
très  instantes  réparations  sont  peut-être  encore  1res  éloi- 
gnés. > 

Des  réparations  avaient  dû  cependant  avoir  été  faites 
dans  le  courant  de  Tan  VII,  car  le  budget  de  l'Ecole  pour 
cette  année  porte  un  crédit  de  i,200  francs  «  pour  entretien 
des  réparations  ordinaires  »,  et  un  crédit  de  10,000  francs 
«  pour  frais  d*établissements  à  faire».  Mais  on  ne  dépensa, 
sur  cette  somme  totale  de  ii,200  francs,  que  2,083  fr.  23, 
ce  qui  explique  suffisamment  les  plaintes  des  professeurs. 
Elles  étaient  d'autant  plus  fondées  que  le  budget  de 
l'an  VIII  ne  prévoyait  aucune  dépense  d'entretien  ou  de 
réparation,  et  que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  diriger  ces  travaux,  déclarait,  au  commencement 
de  pluviôse  an  VIII,  qu'aucune  réparation  n'était  possible, 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  fonds  disponibles.  «  Les  ouvriers, 
disail-il,  ne  veulent  plus  travailler,  qu'ils  n'aient  été  payés 
de  ce  qui  leur  est  déjà  dû.  Quelques  légères  que  soient  les 
dépenses,  on  ne  les  acquitte  ^k^,  puisque  celle  de  7  francs^ 
dont  le  certificat  a  été  expédié  le  22  nivôse  an  VIII,  ne  Test 
pas.  »  Ainsi,  pendant  presque  toute  sa  durée,  l'Ecole  cen- 
trale fut  mal  installée  dans  des  locaux  qu'on  avait  insuffi- 
samment appropriés  à  Tusage  auquel  ils  étaient  destinés  et 
qui,  menaçant  ruine,  n'avaient  même  pas  été  réparés  d'une 
manière  satisfaisante. 

La  situation  précaire  du  local  contribua  nécessairement 
à  empêcher  l'organisation  et  le  développement  régulier  de 
rÉcole.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  acte  émanant  de 
Tadministration  départementale,  qui  nous  paraît  avoir  été 
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rédigé  en  Tan  VII,  et  qui  est  intitulé  :  Exposé  des  motifs 

QUI  ONT  FORCÉ  A  LAISSER  LES  COURS  VACANTS. 

<c  Une  loi  du  16  nivôse  an  IV  met  à  la  disposition  de 
Tadministration  centrale  une  nnaison  de  religieuses,  connue 
sous  le  nom  de  la  Congrégation,  pour  former  TEcole  cen- 
trale. Ce  bâtiment  avait  servi  de  maison  de  détention  pen- 
dant le  gouvernement  révolutionnaire,  il  sert  encore  de 
maison  de  réclusion  et  de  répression;  depuis  il  a  servi  de 
dépôt  militaire.  Ces  diflérentes  destinations  qu'il  a  remplies 
successivement  lui  avaient  fait  éprouver  beaucoup  de  dom- 
mages, et^  à  répoque  où  il  fut  mis  à  la  disposition  de 
Tadministration,  il  était  dans  un  état  très  dégradé.  Alors, 
longtemps  encore  après,  Tadminislration  s'est  trouvée 
sans  moyens  pour  y  faire  les  restaurations  nécessaires,  pour 
l'approprier  à  sa  nouvelle  destination.  Observez,  citoyens, 
que  nous  n'avons  ici  aucuns  matériaux  d'anciens  établisse- 
ments dont  on  pût  s'aider  pour  organiser  le  nouveau  :  tout 
était  à  créer,  » 

Tant  bien  que  mal,  cependant,  et  plutôt  mal  que  bien, 
on  se  décida  à  ouvrir  l'Ecole  dans  le  milieu  de  l'an  IV  et 
d'organiser  quelques  cours  avec  les  ressources  dont  on 
pouvait  disposer.  Dès  nivôse  an  IV,  il  fonctionna  un  cours 
de  langue  latine  :  il  était  confié  au  citoyen  Barbier  père, 
qui,  avant  la  Révolution,  avait  été  principal  et  unique  pro- 
fesseur du  collège  de  Chàteauroux.  Il  avait  continué  ses 
fonctions  jusqu'au  vote  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  en 
vertu  de  la  décision  de  la  Constituante,  qui  avait  maintenu 
provisoirement  les  diverses  écoles  existantes,  en  attendant 
l'organisation  nouvelle  de  l'enseignement  public.  En  mes- 
sidor an  IV,  Barbier  avait  échangé  son  titre  officiel  à'ins- 
tituteur  de  langue  latine  à  Chàteauroux  contre  celui  de 
professeur  de  langues  anciennes  à  C École  centrale. 

C'est  aussi  en  messidor  que  le  citoyen  Longuet,  «  ci- 
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devant  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Hon- 
taigu  à  Paris  »,  prit  possession  de  son  emploi  de  professeur 
de  mathématiques  à  l'Ecole  centrale  de  l'Indre,  auquel  il 
avait  été  appelé,  le  26  prairial  an  IV,  par  une  délibération 
du  jury  d'instruction  publique.  Le  même  arrêté  nommait 
également  professeur  de  dessin  le  citoyen  Lenoble, 
«  employé  comme  dessinateur  au  bureau  de  Tingénieur  en 
chef  du  département  »  ;  Lenoble  entra  en  fonctions  le 
1*' thermidor.  En6n,  le  jury  avait  nommé,  le  4  germinal, 
le  citoyen  Pessau  fils  professeur  de  belles -lettres,  mais  il 
semble  que  Pessau  n'accepta  pas  cette  nomination,  car 
aucun  état  de  traitement  ne  fait  mention  de  lui.  Ce  ne  fut 
pourtant  que  le  8  nivôse  an  VI  qu'il  fut  pourvu  à  son  rem- 
placement, par  la  nomination  du  citoyen  Archbold. 

C'est  sous  cette  forme,  avec  trois  professeurs  seulement, 
que  fonctionna  tout  d'abord  l'École  centrale  de  l'Indre.  Le 
jury  avait  bien  eu  la  velléité  de  nommer  un  professeur  de 
physique  et  chimie.  Son  choix  s'était  même  porté,  le  4  ger- 
minal an  IV,  sur  le  citoyen  Rouland,  «  ex-démonstrateur 
de  ces  sciences  à  l'Université  de  Paris  et  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  ».  Mais  il  n'existait  à  Chàteauroux  aucun 
cabinet  de  physique,  et  le  département  n'avait  pas  l^argent 
nécessaire  pour,  en  organiser  un.  On  fit  appel  au  gouver- 
nement, aux  députés  du  département  :  mais  ces  démarches 
furent  vaines,  et,  de  quelque  temps  encore,  la  chaire  de 
physique  et  de  chimie  devait  rester  vacante.  Même  lors- 
qu'elle eut  un  titulaire,  celui-ci  ne  put  pas  donner  son 
enseignement  comme  il  l'aurait  voulu,  faute  d'instruments 
indispensables;  et,  maintes  fois,  le  conseil  des  professeurs 
fit  à  l'administration  départementale  de  vives  doléances  à 
ce  sujet. 

C'est  seulement  en  Tan  VII  qu'il  fut  enfin  possible  de 
pourvoir  aux  autres  places  demeurées  vacantes  jusque-là. 
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Le  jury  d*instruction  publique  y  éprouva  quelque  peine. 
Il  se  plaignait,  en  effel,  dès  Tan  IV,  de  ne  pas  trouver  de 
candidats,  expliquant  leur  abstention  par  «  la  crainte  fondée 
de  ne  pas  trouver  dans  la  nature  de  leur  traitement  des 
moyens  de  subsistance  (1)  ».  Aussi,  lorsque,  en  Tan  VII, 
les  locaux  élant  enfin  réparés,  il  lui  fallut  compléter  le  per- 
sonnel enseignant  de  rÉcole,  songea-t-il  un  moment  à 
demander  au  ministre  de  Tintérieur,  alors  chargé  de  la 
direction  de  renseignement,  de  désigner  lui-même  les 
professeurs.  «  Votre  jury  pense,  écrivait-il,  le  12  pluviôse 
an  VII,  à  l'administration  départementale,  que,  ne  se  pré- 
sentant aucuns  candidats  connus  pour  remplir  les  places 
de  professeur  vacantes  dans  votre  École,  il  serait  peut-être 
convenable,  lorsque  vous  vous  déterminerez  à  y  nommer, 
et  pour  mettre  votre  responsabilité  et  la  sienne  à  Tabri  de 
tout  reproche,  d'inviter  le  ministre  de  Tinlérieur  à  vous 
désigner  directement  les  sujets  qu'il  croira  propres  à  celte 
importante  magistrature.  » 

Le  ministre  de  Tintérieur  semble  s'être  rendu  à  cette 
invitation.  Le  19  floréal  an  VII,  le  jury  nommait  profes- 
seur d'hisloire  le  citoyen  Chalumeau,  homme  de  lettres, 
et  il  rappelait,  dans  les  considérants  de  son  arrêté,  que 
son  élu  était  à  la  fois  «  connu  par  des  ouvrages  publics  et 
recommandé  pour  ses  qualités  civiques^  morales  et  litté- 
raires  par  le  ministre  de  Vintérieur  ». 

Quelques  jours  auparavant,    il   avait   été   pourvu  aux 


(l)  D'après  un  État  des  traitements  payés  par  le  payeur  général  aux 
professeurs,  sur  les  ordonnances  de  V administration  centrale,  le  traite- 
ment mensuel  de  chaque  professeur  était,  en  l'an  IV,  de  166  fr.  66.  En 
Tan  VII,  la  dépense  totale  pour  le  traitement  des  professeurs  fut 
de  9.703  fr.  36;  et  l'an  VllI  de  13,520  francs;  mais,  pour  les  deux  années, 
nous  n*avons  pas  d'état  individuel.  Cependant,  ce  que  nous  savous  du 
nombre  des  professeurs  en  fonctions  pendant  ces  deux  années,  nouf 
permet  de  supposer  que  le  traitement  resta  sensiblement  pendant  toute  la 
durée  de  TÉcole  ce  qu'il  était  au  début. 
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deux  places  de  professeur  de  grammaire  générale  et  de 
bibliothécaire  de  TÉcole  :  deux  arrêtés  du  13  floréal  appe- 
laient respectivement  à  ces  deux  emplois  le  citoyen  Des- 
thëves,  archiviste  du  département,  et  le  citoyen  Barré, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  canton  de 
Déols.  Le  premier  avait  été  désigné  au  choix  du  jury  par 
«  l'étude  qu'il  a  faite  pendant  longtemps  des  langues 
anciennes,  et  particulièrement  de  la  grammaire  générale 
et  de  la  littérature  (i)  ».  Ces  qualités  désignaient  tout 
aussi  bien  Desthèves  pour  d'autres  emplois  :  Barré  ayant, 
en  effet,  refusé  la  place  de  bibliothécaire,  Desthèves  le 
remplaça,  le  17  messidor  an  VII,  laissant  vacant  le  pre- 
mier emploi  auquel  il  avait  été  appelé. 

Il  restait  encore,  par  conséquent,  à  pourvoir  à  la  chaire 
de  grammaire  générale  et  à  celles  de  législation,  d'histoire 
naturelle  et  de  physique  et  chimie.  Pour  celle-ci,  le 
jury  avait  hésité  à  l'instituer,  au  commencement  de 
Tan  VII.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  manifesté  l'in- 
tention de  modifier  l'organisation  des  Écoles  centrales  ;  la 
nouvelle  loi  pouvait  donc  supprimer  l'enseignement  des 
sciences  physiques,  ou,  du  moins,  en  modifier  le  carac^ 
tère.  Autant  valait,  par  conséquent,  attendre  qu'une  déci- 
sion ferme  eût  été  prise  à  ce  sujet.  De  plus,  TÉcole  cen- 
trale de  l'Indre  ne  possédait  pas  encore  de  laboratoire  de 
physique  et  de  chimie;  aussi  le  jury,  jugeant  «  conve- 
nable de  faire  précéder  de  Tachât  des  instruments  et 
machines  nécessaires  aux  expériences  du  physicien  et  aux 
compositions  du  chimiste  la  nomination  à  l'enseignement 
de  ces  sciences  »,  avait-il   écarté,  par  une   fin  de  non- 

(i)  Desthèves  était  déjà  membre  du  jury  central  de  Tinstruction  publique 
du  département  ;  il  donna  sa  démission  le  6  prairial  an  VU,  estimant  que 
«  devenu  membre  du  professorat  de  TÉcole,  il  ne  devait  plus  Tètre  du 
Jury  central  »,  et  que,  «  placé  parmi  les  justiciables  de  ce  tribunal,  il 
était  nécessaire  qu'il  cessât  de  s'asseoir  parmi  ses  Juges  ». 
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recevoir,  le  15  pluviôse  an  VU,  la  candidature  posée  à 
cette  chaire  par  le  citoyen  Worbe,  élève  de  l'École  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  la  Société  médicale  d'ému- 
lation de  la  même  ville.  Néanmoins,  il  se  décida,  le  23  mes- 
sidor an  VII,  à  nommer  le  citoyen  Sainthorent,  officier  de 
santé,  professeur  de  physique  et  de  chimie.  Le  même  jour, 
il  avait  remplacé  Desthèves  à  la  chaire  de  grammaire  géné- 
rale par  le  citoyen  Baudoin,  de  la  commune  d'Aubigny- 
sur-Cher. 

Il  manquait  bien  encore  le  professeur  d*histoire  natu- 
relle et  le  professeur  de  législation,  dont  les  emplois 
avaient  été  créés  par  la  loi  du  3  brumaire.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'ils  aient  été  nommés  à  TËcole  centrale  de 
rindre  avant  l'an  IX  (1),  et,  à  la  fin  de  l'an  VII,  avec  son 
personnel  de  six  professeurs  et  d'un  bibliothécaire,  cette 
école  peut  être  considérée  comme  définitivement  organisée. 
Elle  fonctionna  désormais  ainsi,  sans  changement  notable, 
jusqu'à  sa  suppression  (2).  Aussi,  est-ce  avec  une  évi- 
dente satisfaction  que  les  administrateurs  du  département 
écrivaient,  le  29  messidor  an  VII,  la  lettre  suivante  au 
ministre  de  Tintéricur  : 

«  Citoyen  ministre,  l'instruction  publique  a  constamment 
été  l'objet  de  notre  sollicitude.  Néanmoins,  quelque  pres- 
sants que  fussent  les  ordres  de  votre  prédécesseur  et  le 
désir  que  nous  avions  d'organiser  totalement  notre  École 
centrale,  nous   n'avons  pu  appeler   tous  les  professeurs 


(1)  Noua  n'avon»  pas  trouvé  d'actes  de  nomination  des  professeurs 
d'histoire  naturelle  et  de  législation,  analogues  à  ceux  que  nous  avon» 
mentionnés  pour  les  autres  postes.  Ce  qui  nous  fait  croire  que  ces  deux 
professeurs  ont  fait  partie,  en  Tan  IX,  du  personnel  de  TÉcole,  c'est  que, 
—  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  pluâ  loin,  —  leurs  enseignements 
figurent  sur  un  tableau  de  l'emploi  du  teuip<«  pour  cette  année-là. 

(2)  Barbier  mourut  à  la  fin  de  Tan  VU!  ;  il  fut  remplacé  provisoirement 
par  Chalumeau,  qui  ne  cessa  pas,  pourtant,  ses  fonctions  de  professeur 
d'histoire. 
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parce  que  nous  ne  pouvions  leur  assigner  un  local  en  état 
de  les  recevoir.  Aujourd'hui  que  nous  avons  l'espoir  de 
faire  faire  les  réparations  les  plus  urgentes  avant  la  rentrée 
des  cours,  nous  venons  de  nommer  trois  autres  professeurs 
et  un  bibliothécaire.  » 

L'Ecole  centrale  de  l'Indre  n'a  donc  existé  réellement 
et  régulièrement  qu'à  la  fin  de  Tan  VIL  L'état  de  dégrada- 
tion  dans  lequel  se  trouvait  le  local  oti  on  l'avait  installée, 
le  défaut  d'argent  qui  n'avait  pas  permis  à  Padministra- 
tion  départementale  de  pousser  activement  les  réparations 
nécessaires,  avaient  empêché,  autant  que  le  petit  nombre 
des  professeurs,  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  reçût 
à  Chàteauroux  son  exécution  complète.  Cependant,  si 
imparfaites  qu'aient  été  les  ressources  matérielles  et  intel- 
lectuelles dont  on  disposa  jusqu'à  la  rentrée  des  classes 
de  l'an  VIII,  un  enseignement  avait  été  donné  depuis  les 
derniers  mois  de  Tan  IV,  et,  officiellement,  l'École  existait 
depuis  cette  époque. 

III 

LES    ÉLÈVES   ET    l'eNSEIGNEMENT 

L'ouverture  de  TEcole  centrale  avait  été  pompeusement 
annoncée,  le  H  vendéniaire  an  V,  par  une  proclamation 
de  l'administration  centrale  du  département. 

«  Citoyens,  y  était-il  dit,  les  principes  désorganisateurs 
du  vandalisme  et  de  l'anarchie  avaient  détruit  en  France 
toutes  les  sources  d  instruction  publique.  L'ignorance 
triomphante  semblait  avoir  banni  du  sol  de  la  République 
les  sciences  et  les  arts,  enfants  des  mœurs  et  de  la  liberté. 
Sous  un  despotisme  affreux,  le  flambeau  des  connaissances 
n'éclairait  plus  qu'un  petit  nombre  d'hommes  vertueux, 
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qui  n'ont  pu  se  soustraire  aux  persécutions  que  par  le 
silence  et  la  retraite. 

«  Un  tyran  usurpateur  avait  fondé  l'espoir  de  sa  domi- 
nation sur  rignorance;  par  elle,  il  espérait  tenir  les 
peuples  asservis  au  gré  de  son  ambition;  mais  la  France, 
sentant  enfin  tout  le  prix  de  la  liberté  qu'elle  allait  perdre, 
et  tout  l'excès  de  ses  maux,  étoulTa  le  monstre  qui  l'oppri- 
mait. 

c<  C'est  au  9  thermidor^  époque  à  jamais  mémorablCi 
que  les  arts  et  la  philosophie  devront  leur  nouveau  lustre. 
C'est  au  9  thermidor  que  nous  sommes  redevables  de  ce 
gouvernement  sage,  dont  les  premières  occupations  et  les 
premiers  effets  ont  eu  pour  but  de  ranimer  le  goût  des 
sciences  et  des  lettres,  et  de  faire  des  lois  pour  Torganisa- 
tion  de  Tinstruction  publique. 

«  C'est  en  exécution  de  ces  lois  bienfaisantes,  et  parlî- 
culièrement  de  celle  du  3  brumaire  dernier,  que  l'adminis- 
tration du  département  de  Tlndre  s'est  occupée  de  la  forma- 
tion d'une  Ecole  centrale  à  Châteauroux,  et  qu'elle  a 
appelé  des  hommes  probes  et  instruits  pour  la  former. 

«  Déjà,  depuis  plusieurs  mois,  les  professeurs  de  mathé- 
matiques, de  dessin  et  des  langues  anciennes  exercent 
leurs  fonctions.  Bientôt,  TEcole  centrale  réunira  un  plus 
grand  nombre  de  professeurs  pour  compléter  les  divers 
genres  d'instruction.  Il  ne  reste  plus  à  Tadministration  qu'à 
inviter  les  pères  et  mères  à  profiter  de  ces  avantages,  en 
présentant  leurs  enfants  à  l'Ecole  centrale  au  premier  bru- 
maire PROCHAIN,  jour  auquel  les  différents  cours  d'études 
recommenceront. 

«  Il  est  temps,  citoyens,  de  réparer  les  moments  perdus; 
l'instant  est  venu  de  travailler  à  rendre  vos  enfants  dignes 
de  la  liberté  acquise  par  tant  de  sacrifices  et  de  privations. 
Ce  n'est  point  assez^  en  effet,  de  leur  avoir  donné  le  jour. 
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VOUS  leur  devez  une  éducation  proportionnée  à  vos  moyens; 
vous  la  leur  devez  pour  leur  bonheur,  pour  le  vôtre  et  pour 
celui  de  la  patrie. 

i(  Et  vous,  jeunes  concitoyens,  venez  avec  confiance 
sous  des  maîtres  habiles  profiter  de  cet  âge  heureux  où 
l'esprit  et  le  cœur  sont  encore  capables  de  recevoir  les 
impressions  des  talents  et  de  la  vertu  ;  venez  apprendre  à 
dégager  vos  sens  et  votre  imagination  des  préjugés  de 
l'enfance  et  de  la  superstition;  à  connaître  jusqu'à  quel 
point  l'esprit  humain  peut  pénétrer  dans  les  merveilles  de 
la  nature  et  surtout  à  vous  persuader  que,  s'il  est  glorieux 
pour  la  brave  jeunesse  qui  vous  a  devancés  d'avoir  con- 
quis la  liberté,  il  le  sera  également  pour  vous  d'étendre  la 
sphère  des  connaissances  humaines.   » 

Cet  appel,  si  persuasif  qu'il  ait  été,  no  fut  guère  entendu 
«t,  de  même  que  l'Ecole  no  peut  être  considérée  comme 
régulièrement  organisée  qu'à  la  fin  de  l'an  YII,  de  même 
on  peut  dire  qu'elle  n'eut  qu'à  ce  moment  son  personnel 
régulier  d'élèves. 

Nous  avons  le  tableau  des  élèves  qui  suivaient  les  diffé- 
rents cours  de  l'École  centrale,  au  8  nivôse  an  V.  Il  porte 
vingt-quatre  noms.  C'est  un  bien  petit  nombre,  dont  la 
faiblesse  peut  s'expliquer  à  la  fois  par  l'obligation  imposée 
aux  parents  de  payer  une  rétribution  assez  forte  et  par 
l'impossibilité  de  trouver  à  Chàteauroux,  dont  la  popula- 
tion n'était  alors  que  do  8  à  9,000  âmes,  une  quantité  plus 
considérable  de  jeunes  gens  aptes  à  profiter  de  l'enseigne- 
ment qui  se  donnait  à  TEcole  centrale.  En  effet,  dans 
Y  Exposé  des  motifs  qui  ont  forcé  à  laisser  les  cours  vacants^ 
l'administration  indique  que  cet  état  de  choses  a  subsisté 
jusqu'à  la  fin  de  l'an  VI,  elle  en  donne  cette  raison  :  «  Jus- 
qu'à la  fin  do  l'an  YI,  les  élèves  qui  ont  fréquenté  l'école 
étaient  fournis  seulement  par  la  commune,  chef-lieu  de 
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rétablissement  :  eux  seuls  cfTectivemeat  ont  pu  en  profi- 
ter, et  la  population  de  cette  commune,  fixée  entre  8  et 
9,000  âmes,  n'a  pu  en  fournir  un  grand  nombre  :  il  a  été 
telle  que  professeur  de  belles-lettres  est  resté  et  est  encore 
sans  occupation.  » 

Nous  sommes  loin  avec  cette  constatation  des  illusions 
que  se  faisaient  en  l'an  III  et  en  l'an  lY  les  administrateurs 
du  département,  Iorsqu*ils  affirmaient  qu'il  suffirait  d'éta- 
blir une  École  centrale  à  Chàteauroux  pour  qu'il  lui  arrivât 
des  élèves,  non  seulement  du  déparlement  de  l'Indre,  mais 
encore  de  certains  départements  voisins.  Cependant, 
comme  ces  administrateurs  ont  fait  des  efforts  louables 
pour  assurer  le  succès  de  leur  établissement  d'instruction 
publique,  ils  avisèrent  aux  moyens  de  remédier  à  celle 
triste  situation.  Ils  essayèrent  dans  ce  but  d'organiser  un 
pensionnat,  qui  pourrait  recevoir  des  élèves  étrangers  à  la 
ville.  On  fit  aménager  un  local  attenant  aux  bâtiments  de 
l'École,  et,  comme  on  ne  connaissait  encore  à  cette  époque 
pour  la  gestion  de  pareils  établissements  que  le  système 
qui  est  encore  en  vigueur  dans  la  plupart  de  nos  collèges 
communaux,  on  choisit  pour  en  être  le  chef  le  citoyen  Thi- 
verier,  qui  présentait  de  sérieuses  garanties  de  compétence, 
ayant  été  successivement  avant  la  Révolution  principal  du 
collège  d'Argenlon  et  de  celui  de  Levroux.  Thiverier  s'en- 
gageait à  recevoir  des  pensionnaires,  moyennant  une 
rétribution  de  425  francs  par  an  et  par  élève.  L'institution 
répondait  sans  doute  à  un  véritable  besoin,  puisque  l'admi- 
nistration départementale  déclare  que,  au  mois  de  brumaire 
an  VII,  le  pensionnat  contenait  vingt  élèves,  ce  qui  portait 
la  population  de  l'Ecole  centrale  à  une  cinquantaine 
d'élèves  environ.  Il  en  était  venu  des  différentes  parties  du 
département,  ainsi  que  nous  l'attestent  les  listes  d'élèves 
participant  aux  exercices  publics  de  l'an  YII  et  de  l'an  VIIL 

T.  xxxui,  1897.  16 
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Leur  nombre  s'augmenta,  d'ailleurs,  lorsqu'il  fut  pos- 
sible d'appliquer  à  l'Ecole  centrale  de  l'Indre  l'article  8, 
titre  5,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  prescrivant  qu'une 
pension  temporaire  serait  accordée  aux  frais  de  l'Etat  aux 
élèves  [de  l'Ecole  centrale  et  à  ceux  des  écoles  primaires 
publiques  qui  en  auraient  été  jugés  dignes.  Le  16  pluviôse 
an  YII,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fixé  à  300  francs  le 
montant  de  la  pension  temporaire  qui  serait  accordée  à 
chaque  écolier  méritant  du  département  de  l'Indre.  En 
vertu  [de  cette  décision,  l'administration  départementale 
avait  demandé  aux  professeurs  de  l'Ecole  centrale  et  aux 
municipalités  de  lui  présenter  leurs  propositions.  Peu 
d'écoles  primaires  répondirent  à  cet  appel.  On  parvint 
cependant  à  dresser  un  tableau  de  dix-sepl  élèves,  que  l'oni 
présenta,  le  17  prairial  an  VU,  au  ministre  de  l'intérieur. 
La^plupart[se  recommandaient  par  leurs  propres  mérites, 
ayant  remporté  des  prix  dans  les  différentes  écoles  dont 
ils  étaient  les  élèves.  Les  uns  étaient  des  enfants  de  douze, 
treize  et  quatorze  ans  ;  les  autres  étaient  presque  des^ 
jeunes  gens;  un  d'entre  eux  même  avait  dix-huit  ans. 

Ces  différences  d'âge  s'expliquaient  par  la  diversité  de 
l'enseignement  que  Ton  donnait  à  l'Ecole.  La  durée  dos 
études  était  de  trois  années  et  les  élèves  étaient  répartis  en 
trois  [sections,  suivant  leurs  connaissances  et  leur  âge. 
Mais  les  élèves  d*une  même  section  ne  participaient  pas 
tous  à  toutes  les  leçons^  correspondantes  au  programme 
de  cette  section  :  chacun,  au  contraire,  choisissait  la  partie 
de  l^ensoignement  de  l'Ecole  qui  lui  convenait,  et  même 
on  escomptait  cette  spécialisation  dans  les  propositions 
faites  pour  l'attribution  des  bourses,  tel  élève,  par  exemple, 
étant  désigné  particulièrement  à  la  bienveillance  du  mi- 
nistre par  ses  aptitudes  remarquables  pour  le  dessin. 

Donc,  chaque  élève  choisissait  parmi  les  matières  en- 
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seignées  à  l'École  celles  qui  lui  plaisaient  le  mieux  :  il 
pouvait  n'en  prendre  qu*une,  il  pouvait  aussi  en  choisir 
plusieurs.  D'après  le  tableau  des  élèves  de  l'Ecole  centrale, 
dressé  le  8  nivôse  an  Y  (le  seul  complet  que  nous  ayons, 
les  autres  ne  désignant  que  les  meilleurs  élèves  de  chaque 
section),  nous  voyons  que  ces  élèves  suivaient  surtout  le 
cours  de  dessin;  quatre  seulement  sur  vingt-quatre  n'y 
assistent  pas.  Quant  aux  autres  cours,  ils  se  partagent  ces 
vingt-quatre  élèves  :  onze  suivent  le  cours  de  mathéma- 
tiques en  même  temps  que  celui  de  dessin;  trois,  les  cours 
de  langues  anciennes  et  de  dessin;  quatre  ceux  de  mathé- 
matiques, de  langues  anciennes  et  de  dessin;  (ceux-là  par- 
ticipent à  cette  époque  à  tout  l'enseignement  de  l'Ecole); 
deux  n'assistent  qu'aux  cours  de  dessin  trois,  à  ceux  de 
langues  anciennes;  un  seul,  à  ceux  de  mathématiques. 

C'est  donc  le  dessin  qui  a  le  plus  d'importance  à  l'Ecole 
centrale  de  l'Indre.  C'est,  du  reste,  un  enseignement  que 
les  administrateurs  du  département  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  considèrent  comme  essentiel.  En  l'an  VIII,  on  se 
préoccupe  avec  soin  que  les  heures  des  leçons  de  dessin  ne 
coïncident  pas  avec  celles  des  autres  leçons  données  à 
l'Ecole.  Il  est  difficile  d'indiquer  les  causes  de  cette  pré- 
dilection :  peut-être  est-ce  parce  que  le  dessin  avait  un 
caractère  pratique  que  n'avaient  pas  les  autres  matières 
d'enseignement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Ecole  régulièrement  organisée  en 
Tan  YIII  ou  en  l'an  IX,  ainsi  qu'il  résulte  du  Projet  de  fixa- 
tion du  temps  consacré  à  renseignement  sauf  les  quintidi^ 
décadi  et  fêtes  nationales  (1),  comportait  trois  sections.  Pour 

(1)  Ce  documeut  n'est  pas  daté.  Cependant,  comme  il  mentionne  un 
professeur  d'histoire  naturelle  et  un  professeur  de  législation,  on  peut 
fixer  sa  composition  à  Tan  IX,  aucun  de  ces  deux  professeurs  n'ayant  fait 
partie  de  l'École  avant  la  fin  de  Tan  VIII,  comme  nous  l'avons  établi  plus 
haut. 
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être  inscril  dans  la  première,  il  fallait  avoir  douze  ans  ;  qua- 
torze ans  pour  entrer  dans  la  deuxième;  et  seize  ans, 
pour  être  admis  dans  la  troisième,  ce  qui  laisse  supposer 
que  chaque  élève  restait  deux  ans  dans  chaque  sec-, 
tion.  - 

Dans  la  première  section,  on  enseignait  les  langues 
anciennes,  l'histoire  naturelle  et  le  dessin.  La  durée  du 
temps  consacré  aux  classes  était  de  six  heures  par  jour  : 
quatre  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir.  Le  matin^ 
de  8  heures  à  10  heures,  avait  lieu  le  cours  de  langues 
anciennes;  de  iO  heures  à  midi,  celui  de  dessin  (i);  la 
classe  unique  du  soir,  de  2  heures  à  4  heures,  était  consa- 
crée à  la  leçon  d'histoire  naturelle. 

Dans  la  seconde  section,  on  étudiait  exclusivement  les 
mathématiques,  la  physique  et  la  chimie.  Il  y  avait  chaque 
jour  une  classe  de  mathématiques,  le  matin  de  8  heures  à 
10  heures.  La  classe  de  physique  et  chimie  n'avait  lieu  que 
les  jours  pairs,  le  soir,  de  4  heures  à  6  heures. 

Le  programme  de  la  troisième  section  était  plus  chargé, 
puisqu'il  comportait  la  grammaire  générale,  l'histoire,  la 
législation  et  les  belles-lettres.  Mais  les  classes  n'étaient  que 
d'une  heure,  si  elles  avaient  lieu  tous  les  jours;  ou  de  deux 
heures,  si  elles  alternaient,  les  unes  ayant  alors  lieu  les 
jours  pairs,  les  autres  les  jours  impairs.  Le  conseil  des 
professeurs  de  l'École  les  avait^  en  effet,  fixées  ainsi  afin 
de  permettre  à  ceux  des  élèves  qui  le  voudraient  de  les 
suivre  toutes;  ce  qui  nous  montre  bien  que  tous  ces  cours 
étaient  à  option. 

De  plus,  le  bibliothécaire  faisait,  les  quartidi,  de  9  heures 

(1)  Constatons,  comme  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  cpie 
les  heures  auxquelles  avaient  lieu  les  cours  de  dessin  permettaient  aux 
élèves  des  trois  sections  d'y  prendre  part,  puisque  aucun  autre  exercice 
n'avait  lieu  à  TÉcole  à  ces  heures-là,  sauf  une  fois  par  décade  le  cours  de 
bibliographie. 
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à  li  heures  du  malia,  une  leçon  de  bibliographie  dans  la 
salle  de  la  bibliothèque. 

Tel  que  ce  tableau  de  l'emploi  du  lemps  est  dressé,  nous 
pouvons  nous  rendre  compte  que  TÉcole  centrale  de  llndre 
réalisait  complètement  l'intention  du  législateur  exprimée 
dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  écrite  au  len- 
demain même  du  vote  de  la  loi,  le  27  frimaire  an  IV.  «  La 
division  de  chaque  école  en  trois  sections,  y  est-il  dit,  a 
pour  but  de  classer  les  différents  âges  d'instruction  suivant 
les  différents  âges.  Il  résulte  de  cette  distribution  un  avan- 
tage que  n'offraient  point  les  anciennes  études.  II  fallait  les 
parcourir  dans  toute  leur  étendue  pour  en  retirer  quelque 
fruit.  Mais  ici  on  peut  sortir  même  de  la  première  section 
avec  des  connaissances  utiles  et  suffisantes  pour  beaucoup 
de  citoyens;  et  les  enfants,  que  leurs  parents  ne  pourraient 
pas  laisser  sans  profession  jusqu'au  terme  de  l'adolescence, 
recevraient  encore  une  éducation  intéressante.  »  En  d'autres 
termes,  c'était  substituer  la  spécialisation  à  la  culture  géné- 
rale que  prétendaient  donner  les  collèges  de  l'ancienne 
Université,  et  dont  l'Université  de  France  s'est  toujours  fait 
honneur  d*avoir  restauré  la  pratique  dans  ses  lycées. 

Il  faut  nous  demander  maintenant  comment  les  pro- 
fesseurs qui  étaient  chargés  de  donner  cet  enseignement  le 
comprenaient.  Nous  avons  les  programmes  de  leurs  cours 
pour  l'an  VII  et  pour  l'an  VIII.  Ils  ressemblent  bien  plutôt 
aux  affiches  de  nos  Facultés  d'avant  la  réforme  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  qu'aux  programmes  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire. 

Le  cours  de  dessin  devait  comprendre  une  série  d'études 
préliminaires,  «  noms  et  propriétés  des  différentes  lignes 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  parvenir  à  Timitalion 
de  la  nature  »  dont  la  connaissance  permettra  «  de  dessiner 
avec  proportion  toutes  espèces  de  tètes;  lorsque  les  élèves 
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auront  acquis  une  certaine  force,  le  professeur  leur  fera 
dessiner  Tacadémie,  des  sujets  d'histoire;  et,  pour  réveiller 
davantage  le  goût  chez  eux,  et  leur  donner  du  délassement, 
il  entremêlera  à  ces  derniers  dessins,  le  dessin  du  paysage, 
fleurs,  ornements,  vases,  etc.  ;  il  enseignera  de  même  à 
ceux  des  élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ces  parties  du 
dessin,  le  lavis,  le  trait,  l'architecture,  la  levée  des  plans 
et  la  carte  ». 

Longuet,  professeur  de  mathématiques,  enseignait  : 
1®  l'arithmétique,  avec  la  théorie  des  logarithmes,  et  les 
applications  au  «  nouveau  système  des  poids  et  mesures  »; 
2^  la  géométrie  et  la  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique, 
«  avec  des  applications  à  la  résolution  des  triangles  par  les 
logarithmes  »  ;  3*^  Talgèbre,  «  qui  comprendra  les  équations 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement,  la  démonstration 
du  binôme  de  Newton,  la  construction  des  quantités  algé- 
briques par  la  ligne  droite  et  le  cercle  ». 

Le  cours  de  physique  expérimentale  et  de  ch'imie  com- 
prendra «  quelques  considérations  sur  le  calorique,  la  for- 
mation des  fluides  aériformes,  de  Pair  atmosphérique,  de 
l'oxygène,  de  l'azote  et  de  l'hydrogène.  De  l'application  des 
principes  établis  dans  les  premières  séances,  le  professeur 
passera  aux  phénomènes  de  la  combustion,  de  la  respi- 
ration, de  la  chaleur  animale,  de  la  végétation  et  de  la  fer- 
mentation ». 

La  partie  littéraire  de  l'enseignement  comprenait  les 
cours  de  langues  anciennes,  de  grammaire  générale, 
d'histoire  et  de  belles-lettres.  Le  professeur  de  langues 
anciennes,  divisant  ses  élèves  en  deux  sections,  faisait 
expliquer  à  ceux  de  la  seconde  seclion  qui  étaient  les  plus 
jeunes  le  De  Viris  illustribus  d^Aurélius  Victor,  la  première 
partie  du  Selectae  e  profanis^  et  les  Eglogues  de  Virgile;  il 
leur  enseignait  également   les  premiers  éléments  de  la 
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langue   grecque.    En    première  section,  il  expliquait  le 
Jugurtha  de  Salluste,  le  IX'  livre  de  VEnéide,  le  IIP  livre 
du  De  Officiist  les  Fables  d'Esope  et  les  deux  premiers 
Dialoffues  des  Morts  de  Lucien.  Il  complétait  ce  double 
enseignement  par  un  cours  des  principes  de  grammaire 
française,  dans  lequel  il  traitait  de  VIdéologie.  «  Il  déve- 
loppera, dit  le  programme,  les  difficultés,  en  tirant  Téty- 
mologie  des  différents  termes,  soit  du  grec,  soit  du  latin;  il 
analysera  le  sens  des  pensées  exprimées  par  des  mots,  afin 
que  cette  méthode  analytique  conduise  d^idée  eu  idée,  de 
jugement  en  jugement,  de  connaissance  en  connaissance.  » 
Le  programme  du  cours  de  grammaire  générale  est  toute 
une  profession  de  foi  scientifique  et  pédagogique.  «  Tout 
rart  du  raisonnement  consiste  dans  une  langue  bien  faite: 
ainsi  le  cours  de  grammaire  est  véritablement  un  cours  de 
logique.  Cette  vérité  féconde  présente  le  but  et  les  procédés 
du  professeur  de  grammaire  générale;  sa  première  t&che 
sera  de  rendre  Tétude  de  la  grammaire    intéressante  et 
facile;  il  la  remplira,  en  établissant  dans  deux  considéra- 
tions préliminaires  :  1®  l'histoire  succincte   du   langage, 
quelques    vues    philosophiques    sur   son    origine   et   ses 
progrès,  et  l'influence  qu'il  exerce  sur  les  idées,  sur  les 
sciences  et  sur  les  mœurs;  2*^  la  méthode  de  l'enseignement  : 
cette  méthode  est  l'analyse;  le  professeur  en  démontrera 
les  procédés  ;  il  en  prendra  occasion  de  développer  les  opé- 
rations de  l'âme  et  ses  facultés,  et  d'expliquer  les  termes 
techniques  indispensables,  qui   seront  employés  dans  le 
cours  de  l'enseignement.  Pour  bien  apprendre  les  langues, 
il  faudrait  les  faire;  mais  puisque  la  routine  a  été  notre 
premier  maître,  on  ne  connaîtra  parfaitement  les  principes 
généraux  qu'en  les  défaisant,  et  en  les  recomposant.  Toute 
la  grammaire  est  dans  la  période  :  on  trouvera,  par  son 
analyse,  tous  les  éléments  du  discours.  »  Le  langage  étant 
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parlé  et  étant  écrit,  le  professeur  traitera  successivement 
de  VOrthologie  (matériel,  valeur  et  étymologie  des  mots, 
matière  et  forme  de  la  proposition),  et  de  \ Orthographe 
(diverses  parties  de  Tart  orthographique,  caractères  élémeu- 
taires,  caractères  prosodiques,  etc.).  «  Dans  le  chapitre  de  la 
valeur  des  mots^  et  à  l'article  du  verbe^  le  professeur  expo- 
sera la  théorie  lumineuse  de  Beauzée  sur  cette  partie  du 
discours.  »  Les  différents  principes  exposés  seront  appli- 
qués aux  langues  connues  des  élèves,  «  et  de  préférence  à  la 
langue  française,  dont  le  professeur  fera  connaîlre  le  génie, 
les  ressources  et  les  moyens  de  perfectionnement.  Le  pro- 
fesseur dictera  des  cahiers,  mais  d'après  ce  principe  qu'on 
ne  sait  jamais  bien  que  ce  qu'on  a  appris  par  soi-même,  il 
exigera  que  ses  élèves  rédigent  eux-mêmes  les  leçons; 
ainsi,  la  leçon  orale  précédera  toujours  la  leçon  écrite,  et  le 
cahier  du  professeur  ne  servira  qu'à  corriger  celui  de 
rélève  ». 

Le  cours  d'histoire  est,  sous  son  apparence  modeste,  un 
cours  d'histoire  générale,  oii  le  professeur  développera, 
outre  rhistoire  de  France,  la  géographie,  le  climat  et  la 
nature  du  sol  français,  «  les  relations  extérieures  et  la 
nature  et  la  dififérence  des  gouvernements  ». 

Quant  au  professeur  de  belles-lettres,  c'est  un  cours 
biennal  qu'il  institue.  La  première  partie  a  pour  objet 
l'étude  «  des  ouvrages  en  prose  »;  la  seconde,  celle  «  des 
différents  genres  de  poésie  ».  La  première  se  divisera  en 
quatre  sections,  dont  chacune  aura  pour  objet  une  étude 
particulière  :  l'élude  du  «  goùl,  de  la  critique  et  du  génie, 
de  la  sublimité  des  objets,  et  plus  particulièrement  du 
sublime  des  compositions  littéraires  »  ;  2""  du  style  et  de  ses 
dififérenls  caractères  (clarté  et  précision,  style  figuré,  etc.); 
«  il  terminera  cette  section  par  quelques  instructions  sur  la 
méthode  convenable  pour  se  former  un  bon  style  en  gêné- 
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rai  »;  3*^  de  Téloquence  et  de  ses  trois  degrés,  «  celle  de  la 
chaire,  du  barreau  et  celles  des  assemblées  populaires;  il 
appuiera  surtout  sur  la  deruiëre,  si  utile  dans  tout  gouver- 
nement républicain;  ...  il  terminera  cette  section  par 
l'analyse  de  l'oraison  de  Cicéron  pour  Cluentius  »  ;  4**  histoire 
de  l'éloquence.  «  II  démontrera  qu'elle  n'a  atteint  au  plus 
haut  degré  de  perfection  que  chez  les  peuples  libres;  il 
tracera  le  tableau  de  différents  caractères  de  l'éloquence, 
de  ses  succès  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  ;  pour  les 
premiers,  il  prendra  Démosthène  pour  modèle,  et  Cicéron 
pour  les  derniers.  Quelques  extraits  de  ces  deux  ora- 
teurs suffiront  pour  prouver  que  les  Grecs  avaient  plus 
de  génie  naturel,  et  les  Romains,  plus  d'art  et  de  régula- 
rité. » 

Tel  est  renseignement  qui  se  donnait  à  l'École  centrale 
de  rindre.  Il  nous  est  difficile  d'en  dire  la  valeur,  car  il  ne 
nous  est  rien  parvenu  qui  puisse  nous  éclairer  sur  le  travail 
et  les  progrès  des  élèves,  sinon  le  témoignage  de  leurs  pro- 
fesseurs. A  peine  avons-nous  pu  trouver,  en  plus  des  pro- 
grammes des  exercices  publics  dont  nous  allons  parler,  un 
discours  rédigé  par  un  élève  de  l'École,  à  l'occasion  de  la 
réouverture  des  cours  en  l'an  VII.  L'auteur  y  exhorte  ses 
camarades  à  s'adonner  à  l'étude  et  à  rechercher  la  science 
«  qui  de  tout  temps  a  été  l'appui  et  le  soutien  le  plus  solide 
des  Etats  ».  Il  appuie  son  exhortation  d'exemples,  plus  ou 
moins  bien  choisis,  empruntés  à  l'antiquité,  qui  lui  sont 
fournis  par  ses  souvenirs  du  Selectœ  et  du  De  Viris^  évo- 
quant ainsi,  sans  ordre  et  sans  grande  apparence  de  raison, 
les  noms  de  Démétrius  de  Phalère,  d'Ovide,  de  Cicéron, 
d'Archimède,  de  Démosthène,  de  Cléanthe  et  d'Euclide  de 
Hégare. 

L'exercice  public  qui  avait  lieu  la  veille  de  la  distri- 
bution des  prix  «  dans  la  salle  de  l'École  centrale  destinée 


S50  AD.   CRÉMIEUX 

i  cet  usage  »,  est  un  moyen  un  peu  plus  sâr  de  juger  de  la 
valeur  des  élèves  et  des  maitres.  Chaque  professeur  inter- 
rogeait en  public  les  meilleurs  de  ses  élèves  sur  quelques- 
unes  des  matières  étudiées  dans  Tannée.  En  Tau  VII,  no- 
tamment, le  professeur  de  langues  anciennes  interrogea 
trois  élèves  de  la  première  section  sur  la  3*  Décade  de 
Tite-Live,  les  deux  premiers  livres  des  Odes  d'Horace,  les 
quatre  Catilinaires  et  sur  les  deux  premiers  Dialogues  de 
Lucien  et  la  première  partie  des  Fables  d'Esope.  L'année 
suivanle,  trois  élèves  de  cette  section  expliquèrent  le  Jt<- 
gurtha  de  Sallusle,  le  IX*  livre  de  YÉnéide,  et  les  vingt- 
sept  premiers  chapitres  du  III*  livre  du  De  Officits;  mais  un 
seul  fut  jugé  capable  d'être  également  interrogé  sur  les 
Dialogues  de  Lucien  et  la  première  partie  des  Fables 
d'Esope.  En  Tan  YII,  neuf  élèves  de  la  seconde  section  de- 
vaient répondre  sur  le  De  Viris  illustribus,  les  Colloques 
d'Erasme,  les  Eglogues  de  Virgile  et  les  quatorze  premiers 
chapitres  du  P'  livre  du  Selectx;  quatre  seulement  «  sur 
les  premiers  éléments  de  la  langue  grecque,  jusqu'aux 
verbes  exclusivement  )>.  En  l'an  VIII,  cinq  élèves  seulement 
devaient  expliquer  les  mêmes  auteurs  latins  :  aucun  n'est 
mentionné  comme  devant  subir  un  examen  de  grammaire 
grecque. 

En  l'an  VII,  l'exercice  public  ne  porta,  en  plus  des 
langues  anciennes,  que  sur  les  mathématiques.  Six  élèves 
furent  interrogés  sur  les  matières  des  cours  d'arithmé- 
tique et  degéométrie«  jusqu'au  polygone  inclusivement  »  ; 
quatre  seulement,  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  tri- 
gonométrie rectiligne  et  l'algèbre.  En  l'an  VIII,  le  même 
nombre  d'élèves  devaient  participer  à  des  interrogations 
sur  les  quatre  matières  ;  deux  élèves  devaient  être  inter- 
rogés «  sur  l'arithmétique,  la  géométrie  jusqu'aux  plans 
exclusivement,  et  sur  l'algèbre,  jusqu'aux  équations  du 
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second  degré  inclusivement  »  ;  quatre  enfin  ne  répondirent 
que  sur  Farithmétique. 

En  Tan  VIII,  des  interrogations  de  physique  et  chimie 
et  de  grammaire  générale  furent  ajoutées  à  celles  de 
langues  anciennes  et  de  mathématiques,  qui  seules  avaient 
lieu  à  l'exercice  public  de  Tan  VIL  Un  seul  élève  fut  dé- 
signé pour  répondre  à  des  questions  générales  de 'physique 
et  de  chimie.  Le  même  élève  et  deux  de  ses  camarades 
furent  interrogés  sur  le  cours  de  grammaire  générale  ;  mais 
il  n'y  eut  d'interrogations  ni  sur  le  cours  de  belles-lettres, 
ni  sur  celui  d'histoire.  Quant  au  dessin,  en  Tan  Yll,  tous 
les  élèves  du  cours  exposèrent  leurs  différents  travaux; 
mais  en  Tan  YIII,  on  se  contenta  de  désigner  un  cerlain 
nombre  d'eux,  quatre  dans  la  première  section,  treize 
dans  la  deuxième  et  seize  dans  la  troisième,  qui  seuls  par- 
ticipèrent respectivement  à  l'exercice  public.  Ainsi  se  con- 
firme encore  en  cette  occasion  l'importance  du  [dessin  sur 
les  autres  matières  enseignées  à  l'École  centrale  de  l'Indre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper,  les  documents 
pour  cela  nous  font  défaut,  de  la  sincérité  de  ces  exercices 
publics  préparés  de  longue  main  par  les  professeurs  et  par 
les  élèves  et  ne  donnant,  par  conséquent,  qu'une  fausse 
idée  de  la  valeur  de  l'enseignement  donné  à  l'École.  Cons- 
tatons seulement  que  cette  cérémonie  de  l'exercice  public 
précédait  d'un  jour  celle  plus  solennelle  de  la  distribution 
des  prix.  Aucun  procès-verbal  détaillé  ne  nous  est  parvenu 
pour  l'École  centrale  de  l'Indre.  Mais  nous  avons  un  très 
grand  nombre  de  documents  qui  nous  montrent  le[soin  avec 
lequel  elle  était  préparée,  les  soucis  que  causait  aux  pro- 
fesseurs et  au  jury  d'instruction  le  choix  des  objets  à  dis- 
tribuer aux  élèves,  car  ils  tenaient  les  uns  et  les  autres  à  ce 
qu'ils  fussent  appropriés  à  la  matière  dans  laquelle  le  lau- 
réat s'était  distingué.  Il  se  produisit  même,  à  ce  sujet,  en 
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l'an  VIII,  un  conflit  entre  le  conseil  des  professeurs  et  le 
jury  d'instruction,  celui-ci  trouvant  déplacée  Tattribulion 
d'un  étui  de  mathématiques  comme  prix  de  dessin.  Il  fallut 
un  long  mémoire  du  Conseil  des  professeurs  adressé  à  Tad- 
ministralion  départementale,  pour  remettre  les  choses  au 
point  et  leur  faire  obtenir  gain  de  cause.  Il  est  vrai  que 
cette  année-là  semble  avoir  été  celle  des  conflits  et  des  que- 
relles :  un  citoyen  osa  insinuer,  en  effet,  que  les  prix  ne 
récompensaient  pas  toujours  le  travail  des  élèves,  et  qu'ils 
étaient  distribués  de  préférence  aux  élèves  qui  étaient  en 
pension  à  l'École,  au  détriment  de  ceux  qui  en  suivaient 
simplement  les  cours.  Nous  ne  savons  quel  fut  le  sort 
donné  à  cette  plainte:  elle  tendrait  à  prouver  que  tout  le 
monde  n'était  pas  satisfait  à  Chàteauroux  de  la  manière 
dont  fonctionnait  l'École  centrale. 

En  résumé,  l'Ecole  centrale  de  l'Indre,  accueillie  avec 
tant  de  satisfaction  par  les  administrateurs  du  département, 
n'a  donné  aucun  des  résultats  qu'on  en  attendait.  Mal 
installée,  son  enseignement  fut  longtemps  imparfait,  long- 
temps aussi  elle  manqua  d'élèves;  lorsqu'elle  en  eut,  les 
professeurs  qu'elle  leur  donna  remplirent  consciencieuse- 
ment leur  mission,  mais  paraissent  s'être  trompés  sur  le 
caractère  des  leçons  qu^il  leur  fallait  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  espérances  des  administrateurs  de 
l'an  III  et  de  l'an  IV  ne  furent  qu'à  moitié  déçues  :  l'établis- 
sement d'une  Ecole  centrale  à  Chàteauroux  inaugura,  en 
effet,  une  tradition  qui  ne  se  perdit  plus.  Désormais,  la 
cause  de  l'enseignement  ne  fut  pas  sacrifiée  dans  le  dépar- 
tement de  l'Indre  comme  elle  l'avait  été  auparavant,  et 
dans  les  mêmes  locaux  où  fut  si  péniblement  installée 
l'École  centrale,  ont  été  installés  depuis  plus  conforta- 
blement le  collège,  puis  le  lycée  de  Chàteauroux. 

ÂD.  Crémieux. 


L'ORGANISATION  MDNICIPALE 
DE  PARIS 

PENDANT  LA  RÉACTION  THERMIDORIENNE 


Occupé  à  préparer  un  recueil  de  documents  sur  Tesprit 
public  à  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous 
le  Directoire,  j'ai  dû  rechercher  d'abord  quelle  avait  été 
alors  l'organisation  municipale  de  Paris.  Pour  la  période 
du  Directoire,  nulle  difficulté  :  il  n'y  a  qu'à  lire  la  Consti- 
tution de  Tan  III  et  les  lois  qui  la  complètent.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  période  thermidorienne  :  ni  les  tables 
de  la  collectien  Duvergier,  ni  même  les  tables  manuscrites 
du  procès-verbal  de  la  Convention  ne  permettent  de 
retrouver  aisément  toutes  les  lois  relatives  aux  questions 
municipales,  et  M.  Maurice  Tourneux,  dans  une  des  intro- 
ductions de  sa  Bibliographie  de  Paris,  n'a  indiqué  (et  n'avait 
à  indiquer)  que  les  lois  essentielles.  J'ai  donc  cherché  à 
combler,  sur  ce  point  d'histoire  peu  connu,  les  lacunes  de 
mon  savoir.  Voici  ce  que  j'ai  trouvé,  et  j'ai  moins  la  pré- 
tention d'instruire  nos  lecteurs  que  l'espérance  d'obtenir 
d'eux  des  renseignements  complémentaires. 
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I 


Tout  le  monde  sait  qu'en  abattant  Robespierre,  la  Con- 
vention crut  devoir  abattre  cette  Commune  de  Paris,  qui 
faisait  cause  commune  avec  lui.  Elle  en  mit  hors  la  loi 
tous  les  membres  qui  auraient  participé  à  l'insurrection 
robespierriste.  La  plupart  furent  guillotinés.  Combien 
d'entre  eux  échappèrent  à  la  guillotine?  Que  devinrent  les 
survivants?  Quels  étaient  ceux  qui  tenaient  leur  mandat 
d'une  élection  populaire  et  ceux  qui  le  tenaient  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public?  Il  faudra  sans  doute,  pour  obtenir 
une  réponse  à  ces  questions  et  posséder  une  statistique  de 
la  commune  robespierriste,  attendre  que  M.  Sigismond 
Lacroix  ait  mené  sa  publication  jusqu'à  la  date  du  10  ther- 
midor. Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  municipalité  parisienne 
disparut  en  bloc  avec  Robespierre.  Comment  la  Convention 
et  les  Comités  de  gouvernement  suppléèrent-ils  à  cette 
absence?  C'est  ce  que  j'ai  cherché  dans  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  (dont  je  me  suis  fait  une  collection 
à  peu  près  complète)  et  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention. 

Dès  le  9  thermidor,  les  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  avaient  pris  l'arrêté  suivant,  qui  est  de  la 
main  de  Dubarran. 


Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
quk  rinstant  tous  les  membres  composant  Tadministration  de 
police  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation  et  au  secret  dans 
diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris;  les  scellés  seront  apposés  sur 
leurs  papiers. 

DiBARRAN,  RuuL,  Amar,  Vadier,  Voulland,  Billaud- 
Varenne,  Louis  (du  Bas-Rhin). 
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Ëty  le  même  jour,  un  autre  arrêté,  également  de  la  main 
de  Dubarran,  pourvut  ainsi  au  remplacement  des  membres 
de  l'administration  de  police  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  citoyens  Albert  et  fiallay,  membres  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  TUnité;  Martineau  et  Gérome,  membres  du 
Comité  de  Bondy;  Frété,  membre  du  Comité  de  Le  Peletier; 
Hiver!  et  Thiboust,  membres  du  Comité  de  l'Indivisibilité,  et 
Le  Camus,  membre  du  Comité  de  la  section  de  Montmartre, 
exerceront  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions 
d'administrateurs  de  police.  Ils  entreront  en  fonctions  à  l'instant 
môme. 

Les  Comités  leur  adjoignent  fiarisson,  membre  du  Comité  de 
la  République,  et  Loys,  d'Arles^  ancien  membre  du  Comité  de 
surveillance  du  département. 

DUBARRAN,     B.     BaRÈKE,     AmAR,     YoULLAND,     EUE     La- 

cosTE,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Carxot,  Collot  d'Her- 

BOIS,    BiLLAUD   VaRENNE   (1). 

De  nouveaux  membres  furent  adjoints  à  ces  admi- 
nistrateurs par  un  arrêté  du  27  thermidor,  de  la  main  de 
Treilhard  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  citoyens  Bodson,  \iard,  l'un  et  Tautre  membres  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Indivisibilité;  Olivier,  membre 
du  Comité  de  bienfaisance  de  la  même  section;  Feloi  Christophe, 
de  la  section  de  Bondy;  Gillet,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité  ;  Boissière,  membre  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  Montagne;  More,  du  Comité  civil 
de  la  section  de  la  République,  et  Métcier,  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  Montmartre,  exerceront  provisoi- 
rement et  conjointement  avec  les  citoyens  Albert,  Ballay,  Mar- 
tineau, Gérome,  Frété,  Hivert,  Thiboust,  Le  Camus  et  Barisson, 
déjà  nommés  par  l'arrêté  du  9  du  présent  mois,  les  fonctions 


(1)  Les  originaux  de  ces  deux  arrêtés  sont  aux  Archives  nationales, 
AFu.  47. 
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administratives  de  police;  ils  entreront  en  fonctions  dans  le 
jour, 

Treilhard,    Louis    (du    Bas-Rhin),    Legendrb,    Elie 
Lacoste,  Thuriot,  Esghasseriaux,  Billaud-Yarenne. 

C'est  ainsi  que  les  Comités  de  gouvernement  pourvurent 
à  la  police  municipale  de  Paris.  Il  semble  bien  que,  pour 
les  autres  parties  de  l'administration  municipale,  ils  s'en 
chargèrent  eux-mêmes,  et  c'est  tout  ce  que  nous  savons  ou 
à  peu  près  sur  l'organisation  municipale  de  Paris  entre  le 
9  thermidor  an  II  et  le  14  fructidor  suivant. 


II 


Le  14  fructidor  an  II,  sans  sortir  du  provisoire,  la  Con- 
vention y  mit  quelque  ordre  par  le  décret  suivant,  que 
M.  Tourneux  a  déjà  donné  dans  sa  Bibliographie  y  mais  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  reproduire  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  que  la 
Commune  de  Paris  sera  administrée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  La  Commission  nationale  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements est  chargée  de  pourvoir  immédiatement  aux 
subsistances  et  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

2°  La  Commission  nationale  des  secours  publics  est  chargée 
de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  Tadministration  immé- 
diate des  hôpitaux,  des  hospices,  de  la  distribution  de  secours 
et  de  toutes  les  parties  du  service  relatives  à  Tattribution  de 
cette  Commission. 

Z"^  La  Commission  nationale  d'instruction  publique  est  chargée 
de  la  direction  et  de  Tadministration  immédiate  des  écoles 
primaires,  de  tous  les  instituts  nationaux  et  des  spectacles. 

4""  La  Commission  nationale  des  travaux  publics  est  chargée 
de  la  direction,  de  la  surveillance  et  des  dépenses  relatives  aux 

(1)  Arch.  nat.,  AFii,  57 
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travaux  publics,  et  de  tous  les  traités  relatifs  à  rilluminatiôn,  > 
entretien  et  nettoiement  des  rues  et  places  publiques. 

5*  La  Commission  nationale  d'agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  l'administration  immédiate  des  ateliers  de  filature  et 
de  tous  les  arls  dont  la  direction  n'est  pas  attribuée  à  la  Com- 
mission des  armes,  ni  à  la  Commission  d'instruction  publique. 
G""  La  Commission  nationale  des  armes  est  cbargée  de  la  sur- 
veillance, de  la  direction  et  de  la  disposition  immédiate  de  tous 
les  arts  relatifs  à  la  guerre,  des  munitions,  des  armes  et  de 
l'artillerie. 

7**  La  Commission  nationale  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  est  chargée  de  la  surveillance,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de 
justice  et  de  détention. 

8^  La  Commission  nationale  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  l'administration  de  tous  les  revenus  et  domaines 
appartenant  à  la  Commune  et  de  tous  les  recouvrements  qui  la 
concernent. 

Elle  est  chargée  de  se  faire  rendre  compte  de  Tactif  et  du 
passif,  d'en  faire  dresser  des  états  et  de  faire  liquider  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

9"^  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  sont  chargés 
de  faire  faire  la  recette  de  tous  les  revenus  et  de  toutes  les  con- 
tributions publiques,  et  de  faire  acquitter  toutes  les  dépenses. 
10*^  Chacune  des  Commissions  nationales  nommera  un  ou 
plusieurs  agents  ou  chefs  pour  chaque  partie  du  service,  et  cet 
agent  ou  chef  sera  autorisé  à  signer  toutes  les  expéditions. 

11®  Il  y  aura  provisoirement,  sous  la  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris,  deux  Commissions  qui  seront  chargées,  l'une 
de  la  partie  administrative  de  la  police  municipale,  l'autre  de 
l'assiette  et  de  la  répartition  des  contributions  publiques. 

12°  La  Commission  de  police  administrative  sera  composée 
de  vingt  membres,  et  celle  des  contributions  publi(iucs  de 
quinze  membres. 

Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  la  Convention 
nationale  sur  la  présentation  des  Comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation. 

13"*  H  sera  attaché  un  agent  national  à  la  Commission  de 
police  administrative.  La  nomination  en  sera  faite  de  la  manière 
déterminée  par  l'article  précédent. 

14°  La  Commission  de  police  administrative  et  celle  des 
contributions  publiques  éliront  chacune  leur  président. 

T.  xzxiu,  1897.  17 
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,  Les  présidents  seront  renouvelés  tous  les  mois,  et  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  un  intervalle  d'un  mois. 

IS""  Le  Comité  des  domaines  et  d'aliénation  indiquera,  sous 
vingt-quatre  heures,  les  édifices  nationaux  qui  devront  servir 
d'emplacement  à  ces  deux  commissions. 

16°  La  partie  contentieuse  de  la  police  municipale  sera 
exercée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

17*  Les  fonctions  relatives  à  Tétat  civil  des  citoyens  seront 
exercées  dans  chaque  section  par  un  officier  public,  qui  sera 
chargé  de  constater  les  naissances,  mariages,  divorces  et 
décès. 

Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation 
du  Comité  de  législation. 

Le  Comité  civil  de  chaque  section  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  exercer  les  fonctions  d'agent  national  dans  les  actes 
relatiCs  aux  mariages  et  divorces  dans  lesquels  la  présence  de 
ragent  est  nécessaire. 

18°  Le  Comité  civil  de  chaque  section  dressera  les  listes  des 
émigrés,  qu'il  enverra  au  département. 

Les  certificats  de  résidence  et  de  civisme  continueront 
d'être  délivrés  par  les  sections,  et  visés  tant  par  les  Comités 
révolutionnaires  que  par  le  département. 

19°  Les  Comités  civils  des  sections  correspondront  immé- 
diatement avec  les  Comités  de  la  Convention  et  avec  les 
Commissions  executives  nationales. 

âO*  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la  pré- 
sentation du  Comité  de  législation,  le  nombre  d  agents  nationaux 
qui  seront  jugés  nécessaires  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 


Ainsi  la  Convention  attribuait  au  pouvoir  central  la  plus 
grande  partie  de  TadrainistraLion  municipale  de  Paris,  mais 
elle  rétablissait  un  embryon  de  municipalité  sous  la  forme 
de  deux  Commissions,  l'une  de  police,  l'autre  de  subsis- 
tances. Je  n'ai  pas  fait  de  recherches  sur  la  composition  et 
le  fonctionnement  de  la  Commission  des  subsistances.  Mais 
j*ai  retrouvé  quelques  décrets  concernant  la  Commission  de 
police. 

Voici  le  décret  qui  l'organisa,  à  la  date  du  26  vendémiaire 
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an  III,  et  j*ai  t&ché  de  rectifier  les  noms  propres  d'après 
les  signatures  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  trois  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  en  exécution  de  la  loi  du  14  fructidor,  nomme,  pour 
former  la  Commission  de  police  administrative  de  la  Commune 
de  Paris,  les  citoyens  dont  la  liste  suit  : 

Le  Roux,  secrétaire  du  conseil  de  discipline  de  la  section  de  la 

Montagne  ; 
Duret,  membre  du  Comité  de  bienfaisance  de  la  section  du 

Faubourg-Montmartre  ; 
Alletz,  secrétaire-greffier  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Mont- 
Blanc  ; 
Jacot,  ébéniste,  rue  Basse-du-Rempart  ; 
Vidouene,  rue  de  TÉchelle,  section  des  Tuileries; 
Gauthier  (1),  de  la  section  de  Brutus,  rue  Neuve-Eustache,  n°  56  ; 
Desétangs,  rue  de  rArbre-Sec. 
Potrelle,  rue  Honoré,  vis-à-vis  le  ci-devant  Oratoire  ; 
Bouchas  jeune,  marchand  mercier,  rue  Denis; 
Beurlier,   capitaine  du  bataillon  des  Gravilliers,  rue   Meslay, 

n«23; 
Champenois,  ancien  négociant,  rue  Apolline,  n""  6; 
Bocquet  Destournelles,  rue  Bretonnerie  ; 
Thérouënne,  marchand  de  draps,  rue  Antoine,  n°  29; 
Pasté,  homme  de  loi,  rue  du  Milieu-des-Ursins,  section  de  la 

Cité; 
Barbarin,  architecte,  rue  du  Four-Germain,  n"  104; 
Decamps,  ancien  commissaire  de  la  section  du  Gros-Caillou  ; 
Potron,  orfèvre,  rue  Révolutionnaire,  ci-devant   Saint-Louis, 

vis-à-vis  la  caserne  ; 
Hornin; 

Gosset,  rue  Nicolas,  faubourg  Antoine  ; 
Bobille,  rue  du  Théâtre-Français; 
Pour  la  place  d'agent  national.  Léger,  quai  de  TEgalité,  n*'  i. 

Le  traitement  des  administrateurs  de  police  est  de  4,000  livres  ; 
celui  deragent  national  est  de  6,000  livres. 

Il  fut  pourvu  au  complément  de  cette  Commission  par 
les  deux  décrets  suivants  : 

;1)  11  donna  sa  démission  le  lendemain  27  (Ârch.  nat.  BB3,  82). 
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23  frimaire  an  III.  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  nomme,  pour  compléter  la  Commis- 
sion de  police  administrative  de  Paris,  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Guérin,  demeurant  passage  des  Petits-Pères; 

Delahaye,  rue  Michel  Le  Peletier,  au  coin  de  celle  Beaubourg; 

Fauconnier,  quai  de  la  République,  île  de  la  Fraternité. 

Duchaufour,  ex-suppléant  au  tribunal  du  *6^  arrondissement. 

30  germinal  an  IIL  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  Comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  les 
citoyens  Carbonier,  Bois-Loury,  Leroy,  Courtois  et  Doillot  fils 
sont  nommés  membres  de  la  Commission  administrative  de  la 
police  de  Paris,  aux  lieu  et  place  des  citoyen  Delahaye,  Babille» 
Desétangs,  Potrelle  et  Jacot,  qui  ont  été  nommés  à  d'autres 
fonctions  publiques  et  dont  la  démission,  motivée,  est  acceptée. 

Cette  Commission  fonctionna  régulièrement,  comme  le 
prouvent  les  rapports  qu'elle  adressa  au  gouvernement, 
rapports  dont  Schmidt  a  publié  quelques  extraits  et  que  je 
me  propose  de  donner  dans  mon  recueil. 

Mais  son  activité  parut  insuffisante.  On  trouva  qu'elle 
était  composée  de  trop  de  membres,  dont  la  plupart  étaient 
peu  assidus.  Le  24  thermidor  an  III,  la  Convention  décréta 
qu'elle  serait  réduite  à  trois  membres,  et  le  28  elle  rendit 
le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  en  exécution  du  décret  du  20  (sic) 
thermidor,  et  sur  la  présentation  des  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  décrète  que  les  citoyens  Houdeyer,  secré- 
taire en  chef  du  Comité  de  sûreté  générale,  Léger,  procureur 
général  syndic,  et  Guérin,  administrateur  du  département  de 
Paris,  composeront  la  Commission  administrative  de  police 
pour  la  Commune  de  Paris. 

C'est  cette  Commission  de  police,  réduite  à  trois  mem- 
bres, qui  fonctionna  pendant  quelques  décades,  jusqu'à  la 
mise  en  activité  du  bureau  central  du  canton  de  Paris. 

F. -A   AuLARD. 
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SOUVENIRS  DE  J.-A.  LE  SOURD 
SUR  LA  JOURNÉE  DU   10  AOUT   1792 

M.  le  sénateur  Alfred  Girard,  membre  de  notre  Société, 
nous  communique  une  copie  d'une  relation  inédite  de 
Jérôme-Antoine  Le  Sourd  (né  en  1765,  mort  en  1855),  an- 
cien directeur  de  la  manufacture  des  tabacs  du  Gros-Cail- 
lou, homme  de  lettres,  un  des  rédacteurs  du  Journal  des 
Débats  et  auteur  de  plusieurs  articles  dans  la  Biographie 
universelle  de  Michaud.  Le  manuscrit  original  est  entre  les 
mains  de  la  fille  de  Le  Sourd,  M"*  veuve  Dionis  du  Séjour. 
Nous  ne  voulons  pas  exagérer  l'importance  historique  d'un 
récit  écrit  soixante  ans  environ  après  les  événements  et 
dans  un  esprit  hostile  à  la  Révolution  ;  mais  ce  récit  est 
curieux  et  intéressera  nos  lecteurs.  Le  voici  : 

10  AOUT  1792 
MES   SOUVENIRS 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES 

En  1822  parut,  chez  le  libraire  Biaise,  une  brochure  ano- 
nyme, intitulée  :  Détails  particuliers  sur  la  journée  du  dix  août 
1792,  par  un  bourgeois  de  Paris,  témoin  oculaire  (1). 

(1)  Cf.  Barbier,  Dictionnaire  des  anonymes,  t.  IV,  n»  22298. 
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Tous  les  faits  énoncés  dans  cet  opuscule  sont  d'une  parfaite 
exactitude.  Moi  aussi  je  fus,  ii  y  a  soixante  ans,  témoin  de  cette 
funeste  catastrophe  ;  mais  nous  ne  nous  trouvions  pas  au  môme 
endroit  :  Tanonyme,  garde  national  de  la  section  des  Minimes 
au  Marais,  était  avec  son  bataillon  dans  la  cour  dite  de  Marsan; 
j'étais  dans  la  cour  du  milieu,  dite  de  l'Horloge.  Cette  différence 
de  position  occasionnera  quelques  variantes  dans  nos  récits  ;  le 
mien  donnera  d'ailleurs  divers  détails  qui  me  sont  personnels, 
et  j'ajoute  quelques  notes  explicatives  des  localités,  notes  qu'a- 
près tous  les  changements  qu'elles  ont  subis  depuis  soixante  ans, 
je  juge  nécessaire  pour  être  compris  du  lecteur. 

J'étais  alors  âgé  de  vingt-sept  ans,  principal  clerc  de  Ragui- 
deau,  notaire,  rue  Saint-Honoré,  au  coin  de  la  place  Vendôme. 
—  Suleau,  antérieurement  amené  dans  notre  étude  (dont  était 
client  Hall,  son  beau-père,  peintre  en  miniatures)  par  quelques 
affaires  d'intérêt,  avait  contracté  l'habitude  d'y  venir  presque 
tous  les  jours  en  allant  à  l'Assemblée  législative,  dont  il  suivait 
assidûment  les  séances.  Le  matin  du  9  août,  il  me  dit  avoir  été 
prévenu  par  Camille  Desmoulins,  son  ancien  condisciple,  que  la 
conjuration  devait  éclater  le  lendemain,  que  sa  tête  était  pros- 
crite et  que  Camille  lui  avait  offert,  dans  son  propre  logement,  un 
asile  qu'il  avait  refusé  (1).  J'étais,  d'ailleurs,  informé  tant  sur  le 
fait  de  la  conjuration  et  sur  les  menées  qui  la  préparaient  que 
sur  le  jour  de  l'explosion,  par  un  sieur  Renet,  maître  d'école  au 
faubourg  Saint-Antoine,  aussi  client  de  notre  étude,  au  fond  très 
bon  homme  et  d'opinions  assez  modérées,  quoique  membre  en 
quelque  sorte  obligé  de  la  Société  populaire  de  son  quartier,  où 
se  rendaient  chaque  soir  Basire  et  Chabot,  pour  échauffer  les 
têtes  et  organiser  l'insurrection. 

FAITS 

Le  bataillon  de  la  Butte-des-Moulins,  auquel  j'appartenais 
ainsi  que  mon  camarade  d'étude,  M.  de  Bussy,  ne  faisant  encore 
aucun  mouvement  pour  se  porter  aux  Tuileries,  nous  nous  y 
rendîmes  le  9  août,  à  sept  heures  du  soir,  avec  le  bataillon  des 
Petits-Pères. 

Placés  sur  la  terrasse  du  jardin,  sous  les  croisées  du  roi,  nous 
y  restâmes  toute  la  nuit.  A  minuit,  nous  entendîmes  le  canon 
d'alarme  tiré  sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf  et  sonner  le  tocsin 

(1)  V.  Bioffraphie  universelle,  t.  XLIV,  p.  187,  détails  fournis  par  un 
témoin  (moi). 
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à  Saînt-Germain-rAuxerrois,  auquel  répondirent  ceux  de  plu- 
sieurs autres  églises. 

A  cinq  heures  du  matin,  on  nous  fit  passer  dans  la  cour 
Royale,  au  bas  du  pavillon  de  THorloge  (1). 

Quelque  instants  auparavant,  nous  avions  vu  le  bataillon  du 
faubourg  Saint-Marceau,  arrivé  pendant  la  nuit,  abandonner  la 
terrasse  du  bord  de  l'eau,  et  sortir  par  la  grille,  près  du  Pont 
Royal,  pour  aller  se  réunir  aux  insurgés. 

Vers  six  heures,  le  Roi  vint  nous  passer  en  revue;  il  était 
vêtu  d'un  habit  bleu,  brodé  en  soie,  l'épée  au  côté.  Sous  son 
chapeau.  Ton  apercevait  le  désordre  d'une  coiffure  non  soignée 
depuis  la  veille.  Sa  physionomie  calme,  mais  triste  et  soucieuse, 
décelait  les  mortelles  angoisses  dont  il  devait  être  intérieure- 
ment tourmenté.  Il  proféra  quelques  paroles,  que  je  n'entendis 
pas,  et  continua  la  même  revue  dans  les  autres  cours. 

Bientôt  après,  je  signai  sur  un  tambour,  avec  indication  de 
ma  demeure,  une  pétition  rédigée  par  Du  Pont  de  Nemours, 
demandant  le  renvoi  des  fédérés  Marseillais  et  la  mise  en  accu- 
sation de  Petion  et  Manuel,  maire  et  procureur  de  la  Commune. 

A  peu  ie  là  parut  au  château,  le  Conseil  général  du  départe- 
ment, ayant  à  sa  tête  Rœderer,  son  procureur  syndic  (2),  qui 
nous  adressa  l'allocution  suivante  : 

«  Citoyens  soldats,  un  grand  rassemblement  se  présente;  il 
menace  la  personne  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Au  nom  de  la 
loi,  il  vous  est  défendu  d'attaquer,  mais  vous  êtes  autorisés  à 
repousser  la  force  par  la  force  et  à  préserver  celte  maison  du 
pillage.  » 

Cette  proclamation  fut  répétée  dans  les  autres  cours,  et  le 
Conseil  général  monta  ensuite  chez  le  Roi,  qui,  à  sa  sollicita- 
tion, se  décida  à  se  réfugier  avec  sa  famille  au  sein  de  TAs- 
semblée  législative. 

(1)  La  grande  cour  actuelle  était  alors  divisée  eu  trois  parties  avec 
commuDicatiou  au  pied  du  château;  au  midi  la  cour  de  Flore,  au  centre  la 
cour  Royale,  au  nord  la  cour  de  Marsan.  Toute  cette  surface  était  séparée 
du  Carrousel  par  un  mur  au  milieu  duquel  il  y  avait  une  porte  cochère 
et  deux  loges  de  suisses  concierges.  La  place  du  Carrousel  était  infini- 
ment moins  vaste  qu'elle  n'est  devenue  par  la  démolition  des  hôtels  de 
Longueville,  de  La  Vallière,  d'Elbœuf,  de  Coigny,  des  rues  Fromenteau, 
du  Doyenné,  Saint-Thomas-du-Louvre,  de  Chartres  et  de  toutes  les  con- 
structions pratiquées  sur  le  terrain  de  Tancien  hospice  des  Quinze-Vingts. 

(2)  M.  Thiers  a  dit,  dans  VHistoire  de  la  Révolution,  que  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  s'y  trouvait  comme  président  de  ce  conseil;  c'est  une 
erreur.  Il  avait  donné  sa  démission  et  s'était  retiré  dans  sa  terre  près  de 
Gisors,  où  il  fut  massacré  le  li  septembre  suivant. 
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Ce  fut  entre  sept  heures  et  demie  et  huit  heures  que  nous 
apprîmes  cette  trop  aventureuse  résolution  et  le  départ  déjà 
effectué  de  la  famille  royale  escortée  par  nos  grenadiers. 

On  fit  alors  rentrer  dans  le  vestibule,  sous  THorloge,  les 
gardes  nationaux  qui  étaient  dans  les  cours.  M.  de  Menou 
ramena  aussi,  de  la  cour  de  Marsan,  une  compagnie  de  Suisses, 
mais  qui  s'arrêta  dans  la  cour  Royale  et  s'empara  de  cinq  canons 
abandonnés  par  les  canonniers  des  FilIes-Saint>Thomas,  après 
y  avoir  planté  le  bonnet  rouge. 

A  ce  moment-là  les  insurgés,  arrivant  par  le  quai  du  Louvre, 
débouchaient  sur  le  Carrousel.  Cette  tourbe  se  composait  de 
plusieurs  centaines  de  fédérés,  de  plusieurs  milliers  de  prolé- 
taires du  plus  bas  étage  vomis  par  les  faubourgs  Saint -Antoine 
et  Saint-Marceau,  d'une  nombreuse  populace  accourue  d'autres 
quartiers  de  la  ville  et  môme  de  la  banlieue.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux  de  ces  faubourgs  en  uniforme  se  confon- 
daient dans  ce  pèle-môle. 

Cette  masse  ne  tarda  pas,  en  poussant  d  affreuses  vociféra- 
tions, à  heurter  violemment  la  porte,  réussit  à  l'enfoncer,  à  péné- 
trer dans  la  cour  Royale,  et  dirigea  quelques  coups  de  fusU  vers 
le  vestibule  où  nous  étions. 

C'est  alors  que  les  Suisses,  qui  s'étaient  emparés  de  cinq 
pièces  de  canon,  les  chargèrent  avec  des  cartouches  faute 
d'autres  munitions,  et  tirèrent  sur  les  assaillants  quelques  volées 
qui  ne  purent  continuer;  elles  suffirent  cependant  pour  y  jeter 
un  tel  désordre  que,  dans  leur  fuite  vers  la  rue  de  Chartres,  ils 
s'y  entassèrent  les  uns  sur  les  autres  (i).  Mais  la  cessation 
forcée  du  feu  hâta  leur  retour  et  l'attaque  devint  de  plus  en  plus 
menaçante. 

Les  deux  grilles  du  vestibule  étaient  fermées;  la  compagnie 
de  gardes  suisses  s'était  échelonnée  sur  le  grand  escalier  qui 
conduisait  à  la  chapelle;  les  gardes  nationaux  réunis  dans  le 
vestibule,  mélange  de  sections  diverses,  désorganisés  et 
d'ailleurs  resserrés  à  un  tel  point  que  toute  évolution  quel- 
conque était  impossible,  demandèrent  unanimement  l'ouver- 
ture des  grilles  qui  permît  à  chacun  la  liberté  de  se  retirer,  si 
Ton  ne  voulait  pas  monter  dans  les  appartements  :  elle  eut  lieu. 
Alors  s'établit  entre  mon  camarade  et  moi  ce  dialogue  : 
«  Eh  bien,  Bussy,  quel  parti  prends-tu?  —  Je  monte  avec  les 

(1)  Ce  fait  me  fut  attesté  le  soir  même  par  un  ancien  caporal  aux 
gardes  françaises,  témoin  non  suspect,  car  il  avait  été  au  nombre  des 
assaiUants. 
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Suisses.  —  Moi,  je  suis  venu  ici  pour  défendre  le  Roi  et  sa 
famille  ;  ils  n'y  sont  plus,  je  pars;  je  ne  risque  pas  ma  vie  pour 
sauver  des  meubles  —  Au  revoir.  » 

Bussy  franchit  l'escalier  qui  monte  vers  la  Chapelle. 

Resté  seul,  je  délibère  par  où  je  retournerai  à  mon  domicile. 
Sera-ce  par  le  jardin  et  la  terrasse  dite  des  Feuillants  (1)  ou  par 
la  cour?  Je  me  décide  pour  ce  dernier  côté;  je  m'élance  à  la 
course;  je  pénètre  dans  la  foule  qui  l'encombre,  et  je  fais  volte- 
fi&ce. 

Je  me  sens  à  l'instant  frappé  sur  l'épaule.  Je  me  retourne  et 
reconnais  le  nommé  Petit,  ouvrier  dans  les  carrières  de  Mont- 
rouge  (2),  qui  me  dit  :  «  Que  fais-tu  donc  ici?  —  Parbleu,  ce 
que  tu  y  viens  faire  toi-même.  »  —  Et,  après  un  assez  court 
colloque,  je  reprends  :  u  J'ai  grand  chaud  et  bien  soif;  veux-tu 
venir  à  deux  pas  d'ici  prendre  une  limonade?  —  J'ai  ma  foi 
autre  chose  à  faire.  —  Eh  bien,  dans  un  moment  je  te  rejoins.  » 
—  Et  je  file  vers  la  rue  Saint-Honoré  par  celle  de  la  Longue- 
Échelle  (3). 

Arrivé  à  vingt  pas  de  notre  maison,  je  vois  accourir  à  moi  un 
M.  Lefranc,  limonadier,  qui  y  occupait  la  boutique  à  l'angle  de 
la  place.  «  Donnez-moi  votre  fusil,  me  dit-il,  et  allez  quitter 
votre  uniforme.  —  Pourquoi?  —  Nous  avons  neuf  cadavres  sous 
vos  croisées.  »  Je  n'hésite  pas.  C'étaient  ceux  d'une  prétendue 
fausse  patrouille,  gens  signalés  par  leur  dévouement  au  Roi  et 
proscrits  pour  ces  deux  motifs,  gens  qui  ne  se  connaissaient 
pas  et  qui  n'avaient  formé  aucune  patrouille.  Dans  le  nombre 
se  trouvaient,  outre  le  corps  de  l'infortuné  Suleau,  ceux  de 
Carie,  chef  du  bataillon  d'Henri  IV,  d'un  abbé  Royou,  connu 
à  cause  de  son  intimité  avec  la  Montansier,  et  six  autres. 

Deux  lois,  dans  le  courant  de  la  nuit,  j'avais  rencontré  Suleau  ; 

(1)  La  terrasse  des  Feuillants,  terrasse  du  Nord,  s'étendait  depuis  le 
pavillon  Marsan  jusqu'à  TOrangerie,  aboutissant  près  la  rue  Saint-Flo- 
rentin vers  la  place  Louis  XV.  Un  mur,  remplacé  maintenant  par  la  grille 
qui  longe  la  rue  de  Rivoli,  présentait  à  son  milieu  un  étroit  passage 
conduisant  dan»  la  cour  de  ces  religieux,  cour  dont  l'entrée  monumco- 
tale  dans  la  rue  Saint-IIonoré  faisait  face  à  la  place  Vendôme  et  était 
devenue  celle  de  l'Assemblée  législative. 

(2)  Petit  ne  me  connaissait  que  parce  qu'une  fois  l'an,  il  venait  à  l'étude 
faire  faire  un  certificat  de  vie  par  le  troisième  clerc.  Le  tutoiement,  dès 
cette  époque,  devenait  acte  de  fraternité  et  d'égalité. 

(3)  La  rue  de  l'Echelle,  prise  de  la  rue  Saint-Ilonoré.  jusqu'au  point  où 
elle  finit  aujourd'hui,  tournait  à  gauche,  prenait  le  nom  de  rue  de  la 
Longue-Échelle  et  aboutissait  au  Carrousel  en  longeant  les  murs  de 
lliAtel  de  La  Vallière. 
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la  première  fois  il  suivait  à  la  piste  le  maire  Petion,  que  les 
royalistes  considéraient  comme  un  otage  garant  de  la  sûreté  du 
Roi  et  de  sa  famille,  mais  qui  réussit  à  s'échapper,  ses  amis 
rayant  fait  mander  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville.  La  seconde  fois,  Suleau 
m'avait  dit  aller  chez  lui  pour  prendre  quelques  aliments.  C'est 
alors  que,  sortant  de  la  terrasse  des  Feuillants  et  traversant  la 
cour,  il  y  fut  arrêté.  La  trop  fameuse  Théroigne  de  Méricourt  y 
était  établie  sur  des  tréteaux;  elle  ne  connaissait  pas  Suleau, 
mais  il  lui  avait  été  désigné  par  les  chefs  de  la  conspiration 
comme  une  victime  nécessaire.  Une  des  furies  qui  l'entouraient 
le  lui  ayant  nommé,  elle  le  signale  aux  sicaircs  apostés  près 
d'elle,  qui  le  massacrèrent;  son  corps  traîné  à  l'angle  droit  de 
la  place  Vendôme,  sous  nos  croisées,  s'y  trouve  réuni  à  ceux 
des  huit  victimes  immolées  et  ramenées  d'autres  points. 

Deux  heures  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  mon  retour, 
quand  je  vois  entrer  dans  ma  chambre,  clopin-clopant,  mon 
jeune  camarade  Bussy.  —  «  D'où  viens- tu?...  Est-ce  que  tu  es 
blessé?  —  Je  reviens  du  château  miraculeusement  sauvé.  Tu 
sais  qu*en  te  quittant  j'ai  rejoint  les  Suisses;  les  insurgés  nous 
poursuivent  et  tirent  sur  nous,  qui  manquons  de  munitions  et 
qui  fuyons  de  salle  en  salle.  Une  balle,  renvoyée  de  la  boiserie, 
vient  en  ricochant,  frapper  mon  talon;  la  douleur  m'oblige  de 
m'arrôter  et  je  reste  seul  dans  le  salon,  quand  la  foule  armée  y 
pénètre.  Ah!  s'écrie-t-elle,  voilà  un  des  nôtres  que  ces  scélérats 
ont  voulu  assassiner,  et  deux  hommes  me  prenant  sous  les  bras 
viennent  de  me  ramener  à  notre  porte.  » 

On  conçoit  avec  quelle  émotion  nous  nous  embrassons.  Mais 
le  canon  ne  cesse  pas  de  retentir,  lançant  des  boulets  sur  le 
château.  Convaincus  que  le  massacre  y  continue,  nous  éprou- 
vons le  besoin  d'un  refuge  loin  de  cet  épouvantable  voisinage, 
nous  rendant,  Bussy  à  TArsenal,  chez  son  père,  trésorier  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  moi  chez  mon  oncle, 
rue  du  Coq-Saint-Jeau,  où  je  passe  la  nuit. 

Le  11,  entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  je  fus  réveillé  par 
une  fusillade  tirée  dans  la  cour  de  l'Hôtel  de  Ville,  sur  les 
malheureux  Suisses  qui,  la  veille,  y  avaient  été  conduits  pri- 
sonniers. Tous  périrent. 

RÉSUMÉ 

Rœderer  a  été  accusé  d'avoir  influé  sur  la  détermination  que 
prit  Louis  XVI  de  se  réfugier  à  l'Assemblée  législative,  et  il  ne 
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l'a  pas  nié.  Mais  avec  lui  se  trouvait  le  Conseil  général  du 
département,  dont  l'avis  unanime  (1),  malgré  la  résistance  de  la 
Reine,  décida  le  Roi  qui,  en  partant,  se  borna  à  dire  aux  per- 
sonnes venues  affronter  pour  lui  tant  de  dangers  :  «  Messieurs, 
il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici,  ni  pour  vous,  ni  pour  moi;  allez- 
vous-en.  » 

Doit-on  juger  cet  avis,  d'après  les  crimes  à  jamais  déplo- 
rables qui  s'ensuivirent?  Pouvait-on,  dès  Jors,  prévoir  qu'il 
aurait  pour  conséquences  Temprisonnement  et  le  supplice  du 
Roi,  de  la  Reine,  de  la  vertueuse  princesse  Elisabeth,  si  i)»re 
des  prétendus  complots  faussement  imputés  à.  ceux-ci?  Assuré- 
ment non. 

Ce  n'était  pas  à  la  Convention,  dont  la  convocation  n'était  pas 
môme  pressentie,  que  le  monarque  cherchait  un  sûr  asile,  mais 
à  l'Assemblée  législative,  dont  la  majorité  était  dévouée  à  la 
Constitution. 

Si  rinfernale  idée  du  régicide  couvait  déjà  dans  quelques 
âmes  perverses,  elle  y  était  encore  vague,  et  c'est  au  funeste 
concours  des  circonstances  extérieures  et  des  crimes  de  sep- 
tembre qu'il  faut  attribuer  et  sa  manifestation  et  son  exécu- 
tion. 

Et  puis,  quelles  auraient  été  les  conséquences  d'une  résolu- 
tion contraire?  Le  massacre  du  Roi  et  de  la  Reine,  je  n'en  puis 
douter.  C'était  le  but  des  chefs  de  la  conjuration.  Us  en  ren- 
daient le  projet  en  quelque  sorte  familier  aux  nombreux  affiliés 
des  Sociétés  populaires  dont  ils  avaient  assidûment  suivi  les 
séances,  et  où  les  séides  ne  leur  auraient  pas  manqué.  Rien 
n'atténue  pour  moi  celte  persuasion,  quand  mes  souvenirs  se 
reportent  aux  affreux  préludes  des  6  octobre  1789  et  20  juin  1792. 
D'ailleurs  aucun  moyen  d'une  résistance  efficace  n'avait  été 
préparé  par  les  officiers  généraux  qui  commandaient  au  châ- 
teau. Le  Roi  n'avait  rien  conçu,  rien  ordonné. 

Les  gardes  nationaux  s'y  étaient  portés  proprio  motu  indivi- 
duellement ou  en  pelotons.  On  n'avait  pas  même  battu  de 
rappel  dans  les  sections.  Petion  avait  affirmé  en  avoir  donné 
l'ordre,  et  s'il  est  vrai  que  le  chef  de  légion  Mandat  en  était 
porteur,  son  assassinat  en  facilita  la  destruction.  Le  plus  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  était  dépourvu  de  cartouches, 
'  tandis  que  la  Commune  en  avait  fait  délivrer  cinq  mille  aux 
fédérés.  Les  Suisses  casernes  à  Rueil  et  à  Courbevoie  n'avaient 


(1)  Papon,  Histoire  de  lu  Révolution  de  France,  t.  IV,  p.  186. 
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pas  été  appelés,  et  lorsqu'un  ordre  trop  tardif  les  mit  en  route 
sur  Paris,  la  lamille  royale  ayant  déjà  quitté  les  Tuileries,  un 
contre-ordre  arraché  au  faible  monarque  (1)  dans  la  loge  du 
logographe,  leur  avait  enjoint  une  marche  rétrograde. 

J'arrive  à  expliquer  le  motif  qui  détermina  ma  sortie  du 
château  par  la  cour  Royale  plutôt  que  par  le  jardin,  quoique 
celui-ci  semblât  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  court  chemin. 
Je  jugeai  que  j'allais  immédiatement  m'y  confondre  dans  cette 
masse  confuse  d'assaillants  fédérés,  gardes  nationaux  et  sans- 
culottes.  L'événement  justifia  mon  option,  puisque  Petit,  qui 
m'y  accosta,  ignorait  mon  point  de  départ. 

Au  contraire,  la  traversée  par  le  jardin  où  il  n'y  avait  pas 
foule,  laissait  chaque  individu  à  découvert  jusqu'à  Tunique 
passage  qui,  de  la  terrasse  conduisait  dans  la  cour  des  Feuil- 
lants, mon  issue  nécessaire.  Plusieurs  des  échappés  du  château 


(1)  Louis  XVI,  dès  son  avènement  au  trône,  donna  la  preuve  d  une 
absence  complète  de  la  fermeté  de  caractère  qu'eût  exigé  sa  position, 
après  le  déplorable  laisser-aller  de  son  prédécesseur.  Le  comte  de  Mau- 
repas,  qui  devint  de  prime  abord  premier  ministre,  acquit  et  conserva 
tout  le  reste  de  sa  vie  un  puissant  ascendant  sur  le  monarque,  maniant 
son  esprit  avec  une  grande  dextérité.  11  s'empara  de  sa  confiance  à  tel 
point  que  tout  ministre  qui  lui  opposa  la  moindre  résistance,  ou  ne  parut 
pas  entrer  dans  ses  vues,  ne  tarda  pas  à  être  congédié.  Le  roi  s'était  plié  à 
n'avoir  aucune  volonté  propre,  la  soumettant  toujours  à  l'impulsion 
donnée  par  ce  précepteur  presque  octogénaire. 

On  avait  entendu  Maurepas  dire  dans  une  société  intime  :  «  Nous  avons 
un  jeuue  roi  dont  le  caractère  n'est  pas  développé  ;  il  fallait  le  brider.  » 
Pourtant  ce  frivole  vieillard  qui,  certes,  n'avait  pas  la  haute  capacité  de 
l'homme  d'État,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps,  n'eût  pas  toléré  l'adminis- 
tration vicieuse  et  les  dilapidations  qui  eurent  Ueu  après  lui,  notamment 
sous  le  ministère  de  Caloone.  Aussi  r6d>bé  de  Talleyrand  qui,  plus  tard,  a 
joué  un  si  grand  rôle  sous  le  titre  de  prince  de  Bénévent,  dit-il  à 
l'annonce  de  sa  mort,  ce  mot  très  juste  :  «  Nous  avons  perdu  plus  qu'il 
ne  valait.  »  Mot  tout  &  fait  caractéristique  de  l'esprit  du  personnage  et 
d'autant  plus  fin  qu'il  était  vrai,  alors  qu'il  paraissait  faux. 

Jusque  sur  l'échafaud,  Louis  XVi  professa  une  entière  abnégation  de 
lui-même,  héroïque  sans  doute  ;  mais  c'était  l'héroïsme  du  martyr  résigné, 
ce  n'était  pas  celui  d'un  monarque  responsable  du  sort  d'un  grand  empire, 
encore  moins  la  tendre  prévoyance  du  père  de  famille  pressentant  l'hor- 
rible destinée  dont  étaient  menacés  tous  les  objets  de  son  afTectation.  Il 
fallait  s'armer  d'avance  de  toutes  les  forces  à  sa  disposition  pour  com- 
battre et  vaincre  la  révolte  qui  s'organisait.  Il  posséda  ce  courage  noble, 
mais  inerte  qui  ne  redoute  rien  pour  soi;  le  courage  de  l'offensive  lui 
manqua.  Son  Âme,  pieuse  mais  trop  timorée,  redouta  jusqu'à  l'exagération 
l'effusion  du  sang;  de  là  l'effusion  du  sien,  de  celui  de  sa  femme,  de  sa 
sœur,  de  tant  de  milliers  d'innocentes  victimes,  enfin  l'affreux  traitement 
qui  précéda  et  causa  si  lentement  la  mort  de  l'infortuné  dauphin. 
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qui  optèrent  pour  cette  direction,  gardes  nationaux  ou  particu- 
liers, y  périrent. 

Je  puis  citer  parmi  les  premiers  M.  de  Prisye  d'Azy-le-Vif, 
simple  grenadier  dans  ma  section,  qui  y  fut  tué,  et  parmi  les 
vieux  serviteurs  du  Roi,  le  vicomte  de  Maillé  la  Tour  Landry, 
qui  y  fut  grièvement  blessé  et  put  cependant  regagner  son  domi- 
cile; mais  il  en  fut  enlevé  le  29  août  comme  chevalier  du  poi- 
gnard, lors  des  visites  domiciliaires,  et  incarcéré  à  l'Abbaye,  où 
il  fut  massacré  le  7  septembre. 

J'ai  parlé  d'une  pétition  rédigée  par  Du  Pont  de  Nemours. 
La  signature  que  j'y  avais  apposée  fut  longtemps  un  sujet 
d'inquiétudes  pour  moi,  déjà  signataire  de  deux  pétitions  liber- 
ticides,  l'une  dite  des  Huit  mille,  présentée  le  9  juin  à  l'Assem- 
blée législative,  pour  réclamer  contre  la  proposition  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre  Servan,  de  former  sous  Paris  un  camp  de 
fédérés  appelés  de  tous  les  cantons  de  la  France  (1),  l'autre  dite, 
des  Vingt  mille^  présentée  le  1*'  juillet,  qualifiant  attentat  à  la 
personne  du  Roi,  chef  du  pouvoir  exébutif,  l'invasion  des  Tui- 
leries le  20  juin,  par  la  populace  armée  des  faubourgs,  ayant 
San  terre  à  sa  tête. 

J'étais,  en  outre,  membre  de  la  Société  des  Feuillants,  antago- 
nistes des  Jacobins,  et  le  nom  seul  de  Feuillant  était  devenu  un 
titre  de  proscription.  C'était  sans  doute  plus  qu'il  n'en  eût  fallu 
dans  le  courant  des  deux  années  suivantes  pour  me  faire  craindre 
une  incarcération  qui  m'eût  conduit,  ou  tout  d'abord  aux  mas- 
sacres de  Septembre,  ou  durant  la  Terreur  sur  l'échafaud  révo- 
lutionnaire (2). 

(l)  Cette  proposition,  convertie  en  décret,  devint  un  moyen  légal 
d'appeler  à  Paris  cette  nombreuse  tourbe  de  fédérés  provencjaux,  bre- 
tons, etc.,  dont  l'action  combinée  avec  celle  des  Sociétés  populaires  fut 
si  fatalement  puissante  lors  de  Tattentat  du  10  août. 

^2)  Notre  maison  était  d'ailleurs  connue  par  son  opposition  aux  idées 
ultra-révolutionnaires.  Raguidean,  que  les  affaires  avaient  mis  en  rapport 
avec  plusieurs  Girondins,  en  recevait  quelques-uns  à  sa  table  :  aussi  son 
étude  fut-elle  fermée  pendant  la  Terreur,  et  je  jugeai  convenable  de 
ffl'éloigner  du  quartier. 

J'allai  loger  rue  du  Jardinet,  et  je  me  fis  compositeur  chez  un  ami. 
M.  Prault,  imprimeur.  J'étais  enrôlé  dans  le  bataillon  des  Cordeliers, 
lorsque,  le  9  thermidor,  Robespierre,  quittant  la  Convention,  se  retira  quai 
des  Orfèvres,  au  département  de  la  Police  (ancien  hôtel  de  la  première 
présidence  du  Parlement),  dont  les  administrateurs  lui  étaient  dévoués. 
Notre  bataillon  s'y  porta  à  sa  défense,  et  je  ne  sais  trop  ce  qui  nous 
serait  advenu,  si  lui  et  ses  consorts,  fuyant  la  force  armée  constitu- 
tionnelle, ne  s'étaient  réfugiés  à  TUôtel  de  Ville  où  ils  furent  poursuivis 
et  pris. 
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J'ai  ignoré  pendant  quinze  ans  le  sort  de  cette  dangereuse 
pétition  du  10  août.  Ce  fut  en  1807  que  M.  Du  Pont  et  moi, 
collègues  à  la  Chambre  du  commerce,  fûmes  nommés  arbitres 
dans  une  affaire  commerciale  très  compliquée  et  qui  motiva  de 
fréquentes  conférences.  Je  lui  demandai  un  jour  s'il  savait  ce 
qu'était  devenue  sa  pétition  :  «  Mon  ami,  me  dit-il,  soyez  tran- 
quille; elle  fut  ramassée  dans  la  cour  du  château^  déposée  dans 
les  cartons  du  Comité  de  sûreté  générale,  cartons  dans  lesquels 
elle  resta  enfouie.  Plus  tard,  elle  y  fut  trouvée  et  brûlée  par  un 
estimable  et  vaillant  employé  de  ce  Comité,  après  le  9  ther- 
midor. )> 

Paris,  10  mars  1853. 

L.  Le  Sourd. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


Les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  ont,  depuis 
quelques  années,  institué  sous  le  litre  d'Extension  University^ 
des  cours  et  des  conférences  supplémentaires,  que  suivent, 
durant  les  vacances  officielles,  de  nombreux  auditeurs  des 
deux  sexes  et  appartenant  à  toutes  les  nationalités.  Le 
huitième  Summer  meeting^  qui  se  tenait  celte  année  à 
Oxford,  inlére^ait  particulièrement  nos  études  et  même 
notre  Société,  car  l'histoire  de  la  Révolution  figurait  au 
programme  sous  deux  formes. 

Dans  la  première  partie  du  Summer  meeting^  M.  Hilaire 
Belloc  (professeur  au  Balliol  Collège)  a  résumé  les  traits 
caractéristiques  de  l'ancien  régime  et  montré  comment  les 
Étais  généraux  se  sont  transformés  en  Assemblée  consti- 
tuante ;  M.  A.-F.  Grant  (professeur  au  King's  Collège  de 
Cambridge)  a  défini  le  double  rôle  de  Mirabeau  et  celui 
des  Girondins  ;  M.  C.  Mallet  (professeur  au  Balliol  Collège) 
a  traité  du  gouvernement  de  la  Convention  et  défini  Danton: 
«  a  statesman,  not  a  fanalic  »  ;  M.  Arthur  Ilassali  (étudiant 
et  «  tuteur  »  de  Christ  Church  Collège)  a  esquissé  l'his- 
toire du  Directoire. 

Notre  collègue  M.  Maurice  Tourneux  avait  été  invité 
par  M.  A.-J.-R.  Marriott,  secrétaire  de  l'Extension  Uni- 
versity  Office,  à  initier  le  public  cosmopolite  réuni  à  Oxford 
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aux  connaissances  bibliographiques  indispensables  à  qui- 
conque veut  éludier  de  près  les  dix  dernières  années 
du  xviii' siècle.  M.  Tourneux  a  consacré,  du  16  au  21  août, 
six  K  lectures  »  aux  «  sources  »  proprement  dites  de  l'histoire 
de  la  Révolution,  ainsi  qu'aux  dépôts  publics  et  aux  recueils 
de  documents  où  elles  sont  contenues  ;  àl'examen  des  princi- 
pales histoires  générales  de  la  Révolution,  au  rôle  des 
Assemblées,  des  clubs  et  de  la  presse  ;  à  l'histoire  locale, 
c'est-à-dire  aux  événements  dont  les  grandes  villes,  et  sur- 
tout Paris,  ont  été  le  théâtre;  aux  institutions  religieuses, 
scientifiques,  artistiques  et  littéraires  créées  ou  renouvelées 
par  la  Convention  ;  aux  répertoires,  mémoires  et  travaux 
biographiques  les  plus  importants.  !Vf.  Tourneux  nous  écrit 
que  ses  conférences  ont  été  suivies  avec  assiduité,  et  nous 
nous  félicitons,  comme  lui,  de  l'intelligente  sympathie  ainsi 
éveillée  dans  la  vieille  et  illustre  ville  universitaire  pour 
l'étude,  encore  si  nouvelle,  de  notre  histoire  moderne. 

—  Le  cahier  des  plaintes,  doléances  et  représentations 
du  bailliage  secondaire  de  Pont-Audemer  a  été  publié 
en  1889  par  M.  Montier,  avocat  à  Pont-Audemer  et  mem- 
bre de  notre  Société  (1).  Je  regrette  de  ne  Ta  voir  connu 
que  ces  jours-ci  :  il  est  à  beaucoup  d'égards  très  digne 
d'attention. 


(1)  Cahier  des  plaintes,  doléances  et  représentations  des  citoyens  du  tiers 
état  de  la  ville  de  Pont-Audemer.  Pont-Audemer,  imprimerie  administra- 
tive, 1889,  in-Sde  38  pages.  —  M.  Montier,  alors  maire  de  Pont-Audemer,  a 
placé  cet  avis  en  tète  de  cet  imprimé  :  n  En  commémoration  du  cente- 
naire de  la  réunion  des  Etats  généraux  (5  mai  1789),  la  ville  de  Pont- 
Audemer  a  fait  imprimer  ce  cahier  des  plaintes  et  doléances  du  tiers  état 
de  la  ville,  rédigé  en  1789,  comme  un  témoignage  solennel  de  la  gratitude 
et  de  la  reconnaissance  filiale  de  leurs  descendants  envers  les  auteurs  de 
cette  première  revendication  de  nos  droits  civils  et  politiques,  et  aussi 
comme  un  gage  de  profond  attachement  de  la  cité  aux  principes  de  liberté 
qui  soot  la  base  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  —  5  mai  1889.  —  Le 
maire,  A.  Montier.  » 
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A  Pont-Audemer,  cemme  dans  une  grande  partie  de  la 
Normandie,  on  s'est  inspiré  (sans  le  dire)  de  la  brochure 
intitulée  :  Suite  de  ravis  des  bons  Normands ^  mais  on  ne  s*y 
est  pas  attaché  servilement  :  on  Ta  copiée  à  certains  en- 
droits; à  d'autres  endroits,  on  en  a  modifié  le  texte  avec 
discernement.  Des  divergences  d'opinion  se  sont  produites 
dans  FAssemblée  à  propos  de  plusieurs  articles;  elles  ont 
été  soigneusement  notées  (voir  p.  28,  36,  37,  40  de  la 
brochure).  L'esprit  général  du  Cahier  est  à  la  fois  libéral 
et  modéré  :  le  vote  par  tète  est  demandé,  on  veut  même  en 
faire  un  article  constitutionnel;  mais  on  songe  si  peu  à 
à  attaquer  le  Clergé  et  la  Noblesse,  qu'on  déclare  que  leur 
existence  «  est  nécessaire  et  entre  dans  l'essence  de  la 
monarchie  ».  Les  rédacteurs  ont-ils  tenu  un  compte  suffi- 
sant des  doléances  des  campagnes  ?  Pour  le  dire,  il  faudrait 
avoir  les  cahiers  des  paroisses.  M.  Montier  ne  nous  don- 
nera-t-il  pas  ce  complément  de  la  précieuse  publication 
dont  nous  lui  sommes  reconnaissants? 

Edbie  Champion. 

—  Antoine-François-Claude,  comte  Ferrand  (1751-1825), 
littérateur  abondant  et  auteur  d'un  Esprit  de  C histoire^  qui 
fit  quelque  bruit  sous  le  Consulat  et  lui  valut  d'être  nommé 
membre  de  l'Académie  française  par  Louis  XVIII  en  1814, 
fut  conseiller  au  parlement  de  Paris,  membre  du  conseil 
de  régence  dans  l'émigration,  ministre  d'Etat,  directeur 
des  postes,  pair  de  France,  et  un  instant  ministre  de  la 
marine  sous  la  Restauration.  Il  ne  joua  pas  un  grand  rôle, 
et  sa  politique,  puérilement  rétrograde,  n'a  pas  d'intérêt. 
Mais  il  siégea  dans  les  conseils  de  Louis  XVIII,  et  son 
témoignage  historique  n'est  pas  sans  importance.  Aussi 
faut-il  savoir  gré  à  la  Société  d'histoire  contemporaine 
d'avoir  retrouvé  et  publié  les  Mémoires  que  ce  royaliste 

T.  xxxiii,  1897.  18 
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bien  informé  dicta  (il  était  devenu  aveugle)  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  vie  (1).  Ces  mémoires  sont  courts  et 
concis  jusqu^à  la  sécheresse,  avec  des  lacunes  voulues.  Il 
s'y  trouve  quelques  détails  sur  le  parlement  de  Paris,  peu 
de  choses  nouvelles  sur  Témigration,  presque  rien  sur  Napo- 
léon (sous  lequel  Ferrand  vécut  dans  la  retraite),  d'assez 
notables  témoignages  sur  la  Restauration,  notamment  sur 
la  rédaction  de  la  Charte  (à  comparer  avec  Beugnot),  et  en 
général  sur  les  débats  du  Conseil  des  ministres  tant  que 
Ferrand  y  prit  part.  C'est  un  livre  à  avoir  et  à  consulter, 
pour  quelques  points  de  l'histoire  de  Louis  XVIIL  Les 
notes  que  l'éditeur  y  a  jointes  ne  sont  guère  que  d'insuffi- 
santes et  inutiles  notices  biographiques  de  personnages 
très  connus.  Ainsi,  la  première  fois  qu'il  rencontre  dans  le 
texte  le  nom  de  Chateaubriand  (p.  104),  l'éditeur  croit 
devoir  écrire  en  note  :  «  François-René,  vicomte  de  Chateau- 
briand (1768-1848),  sous-lieutenant  en  1786,  émigré,  rentré 
après  Brumaire  et  bientôt  en  possession  d'une  gloire  litté- 
raire européenne,  pair  de  France  en  1815,  ambassadeur, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  1822  à  1824.  ))  La  place 
que  cet  appareil  d'érudition  un  peu  trop  primaire  occupe 
au  bas  des  pages  eût  été  plus  avantageusement  occupée 
par  des  extraits  (rectificatifs  ou  complémentaires),  soit  des 
autres  écrits  et  des  discours  de  Ferrand,  soit  des  témoi- 
gnages de  ses  contemporains. 

—  M.  Léon  Lecestre  vient  de  publier  un  très  important 
et  très  intéressant  supplément  à  la  correspondance  de 
Napoléon  P''  (2).  C'était  un  fait  depuis  longtemps  connu,  et 

(1)  M  ('moires  du  comte  Ferrand^  ministre  d'Etat  sous  Louis  XVIII^  publiés 
pour  la  Société  d'histoire  contemporaine  par  le  vicomte  de  Broc.  Portrait 
en  héliogravure.  Paris,  Alphonse  Picard,  1897,  in-8  de  xvi-313  pages. 

(2)  Lettres  inédites  de  Napoléon  /•'  [an  VIII'18f5)^  publiées  par  Léon 
Lecestre,  Paris,  Pion,  1897,  2  voL  in-8,  le  premier  de  viii-388  pages;  le 
second  de  426  pages. 
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même   célèbre,   que  Tédilion    de    celle   Correspondance, 
imprimée  par  ordre  de  Napoléon  III,  de  1858  à  1869,  esl 
fort  incomplète.  Elle  comprend,  dans  ses  28  volumes  (1), 
22,000  pièces,  qui  ne  sont  pas  toules  des  lettres,  et  les  édi- 
teurs avouent  qu'il  existe  64,000  pièces.  Il  est  vrai  que, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Lecestre,  ce  ne  sont  pas  là 
64,000  pièces  différentes,  mais  64,000  minutes  et  expédi- 
tions originales  des  minutes.  «  Ce  nombre  doit  donc  être 
réduit   d'environ  moitié,   et  il    semble  que   le  chiffre  de 
33,000  ou  35,000  pièces  diiférentes  est  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  la  vérité.  »  Si  ces  chiffres  sont  exacts, 
les  premiers  éditeurs  ont  donc  laissé  de  côté  de  11,000  à 
13,000  pièces.  Plusieurs  de  ces  omissions  sont  volontaires. 
En  effet,  si  la  première  des  deux  commissions  qui  furent 
successivement  chargées  de  publier  la  Correspondance  fit 
et  tint  à  peu  près  la  promesse  de  publier  impartialement, 
la  seconde,  présidée  par  le  prince  Napoléon,  fit  profession 
de  ne  publier  que  <(  ce  que  l'Empereur  aurait  livré  à  la  pu- 
blicité si,  se  survivant  à  lui-même  et  devançant  la  justice 
des   âges,   il  avait  voulu  montrer  à  la  postérité  sa  per- 
sonne et  son  système  ».    C'est  à    partir   du    16*  volume 
(et  à  partir  du  mois  de  septembre  1807)  que   les  éditeurs 
de  la  Correspondance  mirent  en  pratique  cette  sorte  de 
méthode  apologétique,  qui  consistait  à  éliminer  toutes  les 
pièces  qui  pouvaient  nuire  à  la  gloire  de  Napoléon.  Mais, 
quel  que  fût  le  zèle  impérialiste  de  ces  éditeurs,   ils  ne 
surent  pas  appliquer  celte   méthode   rigoureusement,   et 
ils  publièrent  beaucoup  do  lettres  nuisibles  à  la  mémoire 
de  leur  héros.  Il  serait  même  facile  de  composer,  avec 
des  extraits  des  tomes  XYI  à  XXVIII,    un  réquisitoire 
terrible  contre  Napoléon.  J*ai  parlé  de  méthode  :  en  réalité 

(1)  L'ouvrage  forme  32  volumes;  mais  les  quatre  derniers  sont  consa- 
crés aux  mémoires  et  dictées  de  Sainte-Hélùnc. 
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il  n'y  en  eut  aucune,  ni  dans  la  première  période  de  la 
publication,  ni  dans  la  seconde.  C'est  un  peu  au  hasard, 
selon  le  caprice  du  moment,  que  telle  pièce  fut  préférée  à 
telle  autre.  Il  y  eut  négligence,  indécision,  inexpérience. 
Ce  fut  un  travail  bâclé,  incohérent,  sans  proportions,  sans 
vues  d'ensemble.  Les  éditeurs  n  y  persistent  que  dans  un 
seul  sentiment,  à  savoir  le  mépris  de  la  vérité  et  le  dédain 
des  règles  de  la  critique  historique.  Ils  ont  hâte  d'achever, 
n'importe  comment,  une  tâche  qui  les  ennuie  et  les 
fatigue,  et  d'en  être  débarrassés.  Ils  n'ont  même  pas  de 
règle  fixe  pour  mutiler,  falsifier  ou  omettre  les  textes. 
C'est  à  leur  négligence  dans  l'exécution  des  ordres  du 
prince  Napoléon  (qui,  à  l'occasion,  n'hésitait  pas  à  sup- 
primer des  originaux  compromettants)  qu'il  faut  attribuer 
la  rareté  relative  des  mutilations  et  des  falsifications;  c'est 
à  leur  paresse,  au  moins  autant  qu'à  leurs  mauvaises  inten- 
tions, qu'il  faut  attribuer  le  nombre  excessif  des  omissions. 
En  tout  cas,  que  ce  soit  paresse  ou  mauvaise  volonté,  c'est 
là  une  publication  aussi  incomplète  que  mal  faite. 

On  a  vu  qu'il  y  manquait  de  11,000  à  13,000  pièces. 
M.  Lecestre,  dans  son  supplément,  nous  en  donne  1,225, 
dont  885  étaient  inédites  et  340  avaient  paru  dans  divers  re- 
cueils. Pourquoi  le  nouvel  éditeur  ne  comble-t-il  pas  toutes 
les  lacunes  de  la  Correspondance  ?  Pourquoi  laisse-t-il  de 
côté  environ  les  neuf  dixièmes  de  ce  qui  restait  à  publier? 
Sans  doute,  parce  qu'un  supplément  de  quinze  volumes 
n'aurait  pas  trouvé  d'éditeur.  A  cette  raison,  qu'il  ne  donne 
pas,  M.  Lecestre  en  ajoute  d'autres  :  d'abord,  que  beaucoup 
de  CCS  lettres  sont  insignifiantes,  et  ensuite  qu'il  n'a  pu  les 
avoir  toutes.  Les  10,000  pièces,  ou  environ,  que,  de  son 
propre  aveu,  il  omet,  sont-elles  vraiment  toutes  insigni- 
fiantes? Pour  répondre  à  cette  question,  il  faudrait  avoir 
examiné  toute  la  correspondance  manuscrite  de  Napoléon, 
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et  je  n'en  ai  vu  que  des  parties,  au  hasard  de  mes  re- 
cherches. Quant  au  fait  qu'une  partie  des  lettres,  et  une 
partie  très  importante,  a  été  inaccessible  à  M.  Lecestre, 
c'est  une  aventure  bien  curieuse.  Il  s'agit  des  lettres  con- 
servées au  ministère  de  la  guerre  :  <(  M.  le  commandant 
directeur  des  Archives  historiques,  dit  M.  Lecestre,  nous 
fit  connaître  que  Vtisage  n*était  point  d'autoriser  le  dépouille- 
ment complet  de  la  Correspondance  de  l'Empereur.  Les 
lettres  relatives  à  telle  année,  ou  à  telle  campagne,  pou- 
^'aient  être  communiquées  sans  difficulté  ;  nous  pourrions 
y  prendre,  sans  contrôle  aucun,  toute  copie  qui  nous  ferait 
plaisir.  Mais,  dès  qu'il  s'agissait  de  travailler  sur  les 
quinze  années  du  règne,  Vtisage  s'y  opposait.  En  vain  nous 
fîmes  remarquer  que  cet  usage  était  peu  rationnel,  et  qu*en 
y  mettant  le  temps  nécessaire,  on  pouvait  Téluder  :  en 
vain  nous  offrîmes  de  soumettre  toutes  nos  copies  à  Texa- 
men  de  l'autorité  militaire,  comme  cela  est  de  règle  aux 
Archives  des  affaires  étrangères.  Rien  n'y  fit,  et  une  de- 
mande, en  dernier  recours,  adressée  à  M.  le  général  Billot, 
ministre  de  la  guerre,  resta  sans  réponse,  tant  étaient  puis- 
santes les  raisons  qui  empêchaient  la  communication  de 
l'ensemble  de  la  Correspondance,  raisons  qui  n'existaient 
plus  dès  que  Ton  ne  demandait  qu'une  partie.  Bref,  il  fallut 
bien  en  passer  par  là.  »  N*est-ce  pas  bizarre  que  le  ministre 
de  la  guerre  de  la  République  ait  refusé  à  un  travailleur 
sérieux  comme  M.  Lecestre,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales, les  moyens  de  consulter  utilement  des  pièces  indis- 
pensables pour  réparer,  au  profit  de  l'histoire,  les  effets 
si  funestes  et  si  célèbres  de  la  négligence  et  de  la  partialité 
des  éditeurs  impériaux  de  la  Correspondance? 

M.  Lecestre  a  du  moins  profité  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  de  consulter  une  année  de  la  Correspondance,  et 
il  a  eu    entre  les  mains,  au  ministère    de    la    guerre, 
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Tannée  1809.  Sauf  une  pièce,  il  n'y  a  rien  trouvé  qui  mé- 
ritât, dit-il^  d'être  publié  et  qui  ne  fût  en  minute  aux 
Archives  nationales.  «  Si  l'analogie  est  exacte  pour  les 
autres  années,  ajoute-t-il,  on  voit  que  le  butin  eût  été  mince, 
et  n^eùt  pas  compensé  le  temps  perdu  au  dépouillement.  » 
Sans  doute,  mais  l'analogie  est-elle  exacte  ?I1  est  vraiment 
déplorable  que  M.  Lecestre  n'ait  pu  qu'entrevoir  partielle- 
ment une  source  aussi  considérable. 

En  résumé,  ce  supplément  à  la  Correspondance  de 
Napoléon  est  incomplet,  à  la  fois  parce  que  l'éditeur  n'a 
pu  voir  tous  les  originaux  des  pièces  remarquables  et 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  tout  donner.  Lui  aussi, 
il  a  dû  faire  un  choix.  Ce  choix,  je  suis  convaincu  qu'il  ne 
l'a  fait  ni  partialement  ni  négligemment,  étant  historien 
et  archiviste.  Quelle  a  été  sa  méthode?  «  De  ne  laisser  en 
arrière,  dit-il,  aucune  lettre  présentant  un  réel  intérêt.  »  Il  a 
surtout  omis  des  lettres  purement  militaires  ou  purement 
administratives.  Il  n'en  a  donné  que  <(  les  plus  importantes  ». 
C'est  un  peu  vague,  et  je  ne  vois  pas  bien  par  quelle  règle 
M.  Lecestre  a  distingué  les  lettres  présentant  «  un  réel 
intérêt  »  de  celles  qui  ne  le  présentent  pas.  Je  crains  qu'il 
n'ait  dû  obéir  surtout  à  la  nécessité  de  se  renfermer  dans 
les  limites  de  deux  volumes  et  de  ne  pas  trop  ennuyer  les 
gens  du  monde.  Mais  j'ai  quelque  honte  à  formuler  ces 
doutes  et  ces  objections,  puisque,  si  M.  Lecestre  avait  voulu 
faire  une  publication  plus  érudite  et  plus  historique,  il 
n'aurait  sans  doute  pas  trouvé  d'écliteur,  et  alors  nous 
n'aurions  pas  eu  le  supplément  qu'il  nous  donne,  et  qui 
est  fort  intéressant.  Il  vaut  mieux  le  remercier  et  le  féliciter 
de  ce  qu'il  a  réussi  à  faire  avec  les  seules  ressources  de 
son  éditeur  et  sans  le  concours  de  l'État.  Ce  concours  ne 
pouvait  être  accordé  à  une  semblable  entreprise? N'était-il 
pas  indispensable  pour  la  mener  à  bonne  fin  ?  N'aurait-il 
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pas  été  naturel  que  le  ministère  de  Tinstruction  publique 
entreprit,  dans  la  Collection  des  documents  inédits,  un 
complément,  vraiment  complet,  de  la  Correspondance  de 
Napoléon?  Un  semblable  projet  n'eût  sans  doute  pas  man* 
que  d'avocats  au  Comité  des  travaux  historiques.  Mais 
j'oublie  que  le  budget  des  Documents  inédits  est  pauvre, 
et  qu'il  y  a,  là  aussi,  des  impossibilités  matérielles. 

Profitons  donc  de  ce  qu'on  nous  donne,  puisqu'on  ne 
pouvait  nous  donner  que  cela,  et  disons  qu'on  nous  donne 
beaucoup,  sinon  comme  quantité,  du  moins  comme  qua- 
lité. Beaucoup  de  ces  lettres  nouvelles  me  semblent  impor- 
tantes, surtout  pour  la  période  postérieure  au  mois  d'août 
1807  et  qui  correspond  aux  tomes  XYI  à  XYIII,  dont  le 
prince  Napoléon  dirigea  la  publication  dans  les  intentions 
apologétiques  et  partiales  que  l'on  sait(l).  M.  Leccstre  fait 
remarquer  que  l'empereur  y  apparaît  comme  un  tyran 
furieux  et  effréné,  au  lieu  que,  si  ces  pièces  eussent  été 
fondues  dans  l'ensemble  du  recueil  primitif,  l'effet  en  eût 
été  moins  désastreux  pour  la  gloire  de  Napoléon.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  de  leçon  historique  à  tirer  de  ces  deux  volumes 
pris  à  part.  La  lecture  n'en  peut  être  utile  que  si  on  les  rap- 
proche des  volumes  déjà  publiés,  et  il  faudra  du  temps  pour 
pouvoir  déterminer  ce  que  ce  supplément  ajoute  à  ce  que 
nous  savons  et  à  ce  que  nous  pensons  de  l'empereur  et  de 
l'empire.  Ce  qu'il  convient  de  constater  et  de  dire  aujour- 
d'hui, c'est  que  le  supplément  est  édité  avec  beaucoup  plus 
de  soin  et  de  clarté  que  le  reste  delà  Correspondance.  Il  n'y 
a  plus  ici  de  mutilations,  comme  dans  les  précédents  vo- 
lumes, sauf  en  quelques  lettres  empruntées  aux  Archives 
des  affaires  étrangères,  où  M.  Leceslre  avoue  que  «  les  sus- 
Ci)  «  Si  rœuvre  à  peu  près  complète  de  la  première  commission,  dit 
M.  Lecestre,  n*a  laissé  que  165  lettres  à  ^Maner  pour  une  période  de  sept 
ans,  nous  en  avons  facilement  récolté  plus  d'un  millier  pour  les  huit  der- 
nières années  du  régne...  » 
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ceptibilités  de  la  diplomatie  ont  nécessité  la  suppression  de 
quelques  phrases,  peu  nombreuses,  dont  les  conséquences 
auraient  pu  être  regrettables  ».  J'avoue  ne  pas  trop  com- 
prendre comment  il  serait  possible  que  des  phrases  écrites 
entre  1800  et  1815  pussent  avoir,  en  1897,  des  consé- 
quences regrettables,  et  je  ne  vois  de  regrettable  que  les 
suppressions  qu'on  nous  avoue.  Mais  enfin  on  nous  les 
avoue,  au  lieu  que  dans  la  Correspondance  primitive  on 
se  gardait  de  les  avouer  et  même  on  nous  laissait  croire 
qu'on  n'en  faisait  point.  Cette  fois,  nous  savons  à  quoi 
nous  en  tenir^  on  nous  prévient  loyalement,  et  l'historien 
saura  qu'il  ne  peut  citer  sans  réserve  les  lettres  du  sup- 
plément qui  sont  empruntées  aux  Archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Il  y  a  aussi  quelques  demi-suppressions,  dont  M.  Le- 
cestre  aurait  peut-être  dû  indiquer  la  raison  et  la  méthode 
à  l'endroit  de  sa  Note  préliminaire  où  il  se  plaint  que  les 
anciens  éditeurs  aient  omis  ou  indiqué  comme  illisibles 
certains  noms  propres.  Il  arrive,  en  effet,  que  lui-même  ne 
désigne  certains  noms  propres  que  par  la  lettre  initiale 
de  ces  noms,  par  exemple,  dans  les  n""  141,  159,  208. 
Pourquoi?  Par  ménagement  pour  des  familles  encore  exis- 
tantes? Alors,  il  fallait  le  dire. 

Les  notes  sont  presque  toutes  des  indications  de  sources 
et  des  références  :  elles  semblent  très  exactement  établies. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  bonne  table  alphabétique 
et  analytique,  qui  a  dû  coûter  beaucoup  de  peine  à  M.  Le- 
cestre,  et  dont  nous  le  remercions.  Une  semblable  table  est 
ce  qui  manque  le  plus  aux  28  volumes  de  la  Correspon- 
dance. Ces  28  volumes,  qui  les  a  lus  de  suite  et  pour  les 
lire?  On  les  consulte  sur  une  question  particulière,  et, 
faute  de  table,  on  y  perd  un  temps  infini,  sans  être  sûr 
d'avoir  rien  omis  d'essentiel.  Cette  table,  on  devrait  enfin 
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la  faire.  Elle  serait  indispensable  pour  l'histoire  de  France. 
Elle  ne  peut  être  rédigée  que  par  une  personne,  non  seule- 
ment instruite,  mais  possédant  bien  la  Correspondance, 
c'est-à-dire  par  M.  Lecestre  lui-même.  La  confection  d'un 
bon  index  analytique  est  un  travail  trop  difficile  et  trop 
utile  pour  qu'elle  paraisse  au-dessous  de  n'importe  quel 
mérite.  Les  plus  grands  érudits  du  xvii*  siècle  et  du  xvni* 
siècle  n'ont  pas  jugé  indigne  d'eux  de  passer  des  mois,  ou 
même  des  années,  à  faire  de  ces  index  excellents,  dont 
quelques-uns  sont  des  chefs-d'œuvre  de  raison.  Il  me 
semble  que  les  diverses  sociétés  historiques  et  l'Etat  lui- 
même  comprendraient  la  nécessité  d'encourager,  de  sub- 
ventionner un  semblable  travail,  qui  évidemment  ne  ser- 
virait qu'aux  travailleurs,  et  ne  pourrait  être  entrepris,  à 
ses  risques  et  périls,  par  un  éditeur.  Je  soumets  mon  idée  à 
M.  Lecestre,  quoique  le  convier  ainsi  à  un  nouveau  et 
écrasant  travail,  ce  soit  peut-être  une  singulière  façon  de 
le  remercier  de  ce  qu'il  vient  de  faire  avec  tant  de  peine  et 
de  succès. 

—  M.  Octave  Teissier  vient  de  publier  un  volume  sur 
les  c(  députés  de  la  Provence  »  aux  États  généraux 
de  1789  (1).  Par  ces  mots  <(  députés  de  la  Provence  »,  il 
entend  les  députés  des  sénéchaussées  d'Âix,  d'Arles,  de 
Marseille,  de  Draguignan,  de  Forcalquier,  de  Toulon,  et  il 
y  ajoute  ceux  de  la  principauté  d'Orange,  par  la  singulière 
raison  que  «  la  ville  d'Orange  est  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  Yaucluse  ».  Quant  aux  députés  de  la  ville 
d'Arles,  il  les  ignore,  ou  plutôt  il  les  englobe  dans  la  liste 


(1)  Biographie  des  députée  de  la  Provence  à  V Assemblée  nationale  de  1789, 
par  Octave  Teissier,  membre  non  résidant  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques. Ouvrage  orné  de  43  portraits.  Marseille,  Librairie  provençale  de 
Y.  Boy,  1897,  in-4  de  xxii-150  pages. 


282  GBRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

des  députés  de  la  sénéchaussée  d'Arles.  IL  confond  parfois 
les  suppléants  avec  les  titulaires.  Il  n'orthographie  pas  les 
noms  selon  les  signatures.  Ces  erreurs  n'auraient  pas  été 
surprenantes  avant  la  publication  du  Recueil  de  M.  Brette. 
Après  cette  publication,  et  maintenant  que  M.  Teissier 
n'avait  qu'à  copier  la  liste  dressée  par  notre  confrère,  on 
ne  pourrait  s'expliquer  les  méprises  de  M.  Teissier  que  s'il 
avait  ignoré  l'existence  du  livre  de  M.  Brette.  Mais  il  ne 
l'ignore  pas,  puisqu'il  le  cite,  pour  une  question  secon- 
daire, dans  la  note  1  de  sa  page  132.  Serait-ce  qu'il  n'est 
pas  de  l'avis  de  M.  Brette  sur  la  liste  des  députés  de  Pro- 
vence? Il  aurait  dû  alors  donner  ses  raisons.  Je  crains  que 
ce  travail,  assez  luxueusement  édité,  n'ait  été  fait  avec 
précipitation.  Les  biographies  y  sont  un  peu  superficielles 
et  ne  donnent  même  pas  un  bon  résumé  de  ce  qu'on  savait 
déjà.  L'auteur  a  donné  une  reproduction  en  phototypie  des 
portraits  de  43  des  députés  dont  il  raconte  la  vie.  Mais 
quels  sont  ces  portraits?  Sont-ils  authentiques?  Y  a-t-il  des 
chances  qu'ils  soient  ressemblants?  M.  Teissier  n'en  dit 
rien.  Franchement,  je  ne  vois  pas  trop  quel  service  son 
livre  peut  rendre  à  l'histoire. 

—  Les  Annales  de  l'Est  (numéro  de  juillet  1897)  ont  com- 
mencé la  publication  d'un  travail  de  M.  L.  Jérôme  sur  les 
élections  et  les  cahiers  du  clergé  des  bailliages  de  Nancy, 
Luné  ville,  Blamont,  Rosières,  Yézelin  et  Nomény  aux  Etats 
généraux  de  1789.  Ce  qui  en  a  paru  est  très  intéressant 
et  nous  semble  excellent.  L'auteur  a  profité  avec  beaucoup 
d'intelligence  des  recherches  générales  de  M.  A.  Brette  sur 
la  convocation,  et  il  a  su  recourir,  en  outre,  pour  l'étude  par- 
ticulière qu'il  a  entreprise^  aux  meilleures  sources,  dont  il  a 
tiré  des  faits  curieux  et  vraiment  suggestifs.  De  plus, 
répondant  indirectement  au  questionnaire  que  nous  avons 
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publié  dans  notre  numéro  d'août  1895  sur  les  cahiers  qui 
nous  manquent,  il  signale  l'existence  et  annonce  la  publi- 
cation de  cinq  cahiers  du  clergé  lorrain  conservés  en  ori- 
ginaux à  la  bibliothèque  du  grand  séminaire  de  Nancy.  Ces 
cahiers,  jusqu'ici  inconnus,  «  appartiennent  tous  à  la  même 
circonscription  électorale,  et  précisément  à  la  première  en 
importance  de  la  province,  à  celle  dont  Nancy  fut  le 
centre  ».  En  outre,  M.  L.  Jérôme  a  pu  consulter  et  utiliser, 
à  la  même  bibliothèque,  une  relation  manuscrite  qui  a  pour 
titre  :  Conduite  des  curés  du  bailliage  de  Nancy  depuis  le 
8  juillet  1789  jusqu'à  la  députation  aux  Etats  généraux^  et 
qui  est  l'œuvre  de  Charles-Louis  Guibert,  alors  curé  de  la 
paroisse  Saint-Sébastien  de  Nancy.  Cette  relation  est  à  peu 
près,  pour  les  assemblées  du  clergé  lorrain,  ce  qu'est,  pour 
celle  du  clergé  de  Paris  intra  muros,  celle  de  Pierre 
Bnigière,  que  nous  avons  réimprimée  dans  notre  numéro 
de  janvier  1894.  On  voit  de  quels  éléments  neufs  et  inté- 
ressants est  formée  l'étude  remarquable  que  publient  les 
Annales  de  F  Est. 

—  Le  Figaro  du  15  juillet  1897  a  publié  un  article  de 
M.  Gaston  Deschamps  intitulé  :  Une  fête  à  changer.  La 
fête  à  changer,  c'est  celle  du  14  juillet,  qui,  selon  le  Figaro^ 
ne  rappelle  que  des  souvenirs  ignobles  et  déshonorants 
pour  le  peuple  de  Paris.  Et  M.  Deschamps  réédite  les  calom- 
nies ordinaires  contre  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Cela 
est  naturel  de  la  part  d'un  rédacteur  du  Figaro,  Ce  qui  est 
plus  inattendu,  c'est  qu'il  affirme  s'être  adressé  à  moi  et 
«  tenir  »  de  moi  ses  renseignements.  J'ai  protesté,  et  ma  pro- 
testation a  paru  dans  le  Figaro  du  19  juillet.  M.  Deschamps 
y  a  répondu  en  m'objectant  que,  dans  les  papiers  joints 
aux  Mémoires  de  Fournier  F  Américain^  publiés  par  moi, 
il  y  a  des  états  de  service  des  gardes  françaises,  qui  relatent 
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les  punitions  encourues  par  quelques-uns  de  ces  soldats. 
Il  en  conclut  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ne  furent 
qu'une  vile  canaille.  La  conclusion  est  amusante  :  est-ce 
que  la  Bastille  ne  fut  prise  que  par  une  douzaine  de  soldats 
mal  notés?  D'autre  part,  ces  états  de  service  ne  sont  relatés 
que  dans  un  imprimé  sans  lieu  ni  date  trouvé  dans  les  pa- 
piers dudit  Fournier.  J'ai  cité  cet  imprimé  comme  une  pièce 
curieuse.  Mais  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  là  un  pamphlet 
royaliste  ?  En  tout  cas,  je  ne  me  suis  nullement  porté  garant 
de  l'authenticité  de  cette  pièce.  Le  Figaro  s'en  porte  garant 
en  mon  nom.  Et  quand  même  il  y  aurait  eu,  parmi  les  vain- 
queurs de  la  Bastille,  des  soldats  punis,  en  quoi  cela  per- 
met-il de  dire  qu'il  y  a  lieu  de  rougir  de  la  fête  commémo- 
rative  de  la  prise  de  la  Bastille  et  de  la  Fédération,  d'oii  est 
sortie  la  nation  française?  J'ai  quelque  honte  à  insister  sur 
l'improvisation  hâtive  d'un  journaliste^  et  il  n'y  a  pas  lien 
de  réfuter  ces  choses.  Mais  me  citer  comme  une  autorité 
dans  une  polémique  en  vue  de  faire  changer  notre  fête 
nationale,  c'est  pousser  la  plaisanterie  un  peu  loin.  Je 
renvoie  ceux  qui  ont  lu  l'article  du  Figaro  au  court  récit  de 
la  prise  de  la  Bastille  que  j'ai  publié  dans  V Histoire  géné- 
rale de  MM.  Lavisse  et  Rambaud,  et  oii  je  montre  combien 
glorieux  et  important  fut  cet  événement  national. 

—  Je  prépare  en  ce  moment  un  second  volume  d^ECudes 
et  leçons  sur  la  Révolution^  où  je  réimprime  des  articles  que 
j'ai  publiés  dans  divers  recueils  depuis  1893.  J'y  insère  l'ar- 
ticle sur  les  Causes  du  18  brumaire,  paru  ici  même,  dans 
le  numéro  du  14  juillet  1894  (t.  XXVII,  p.  12  et  suivantes). 
En  le  relisant  pour  cette  réimpression,  je  tombe  avec 
stupéTaction  sur  les  lignes  suivantes  (p.  20)  :  «  Dégoûté  et 
terrorisé  par  le  9  thermidor,  il  (le  peuple  de  Paris)  laissa 
faire  les  royalistes,  qui  s'emparèrent  des  sections  et  firent  la 
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journée  du  13  vendémiaire,  où  ils  furent  vaincus,  non  par 
les  ouvriers  républicains  des  faubourgs,  mais  par  Bona- 
parte. Cette  victoire  rendit  néanmoins  quelque  force  aux 
républicains  de  Paris.  Ils  tentèrent,  à  leur  tour,  les  coups 
de  main  de  germinal  et  de  prairial  an  III...  »  Quoi  !  les 
journées  de  germinal  et  de  prairial  an  III  présentées  comme 
une  conséquence  de  la  journée  du  13  vendémiaire  an  lY  ! 
Je  retrouve  mes  notes.  Je  n'avais  certes  rien  écrit  de  sem- 
blable; mais  je  me  rappelle  que  Je  n'avais  pu  corriger  moi- 
même  les  épreuves.  Evidemment,  il  y  a  eu  ici  une  coquille 
grossière,  quelque  chose  d'omis,  puis  un  raccord  mal  faiU 
Mais  c^est  à  croire  que  Tombre  du  père  Loriquet  a  égaré 
malignement,  pour  me  punir  de  mes  péchés,  la  main  du 
typographe  !  C'est  avec  confusion  que  je  m'excuse  auprès 
de  nos  lecteurs  de  celte  bourde  puérile,  qui  a  sans  doute 
passé  inaperçue,  puisque  personne  ne  l'a  relevée,  mais 
dont  je  me  trouve  avoir  été,  sans  le  savoir,  responsable 
pendant  trois  ans.  • 

F. -A.    AULARD. 

—  On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  du  9  août  1897  : 
«  On  nous  communique  une  lettre  inédite  adressée  en 
1827  par  le  général  La  Fayette  au  gendre  de  Jean-Baptiste 
Say,  M.  Comte,  qui  fut,  comme  on  sait,  un  publiciste  de 
talent.  Celui-ci,  dans  un  article  assez  violent,  s'était  élevé 
contre  Tabus  des  décorations,  qui  sévissait,  parait-il,  dès 
cette  époque  qu'on  s'était  plu  jusqu'à  croire  plus  sage  que 
la  nôtre,  et,  incidemment  emporté  par  sa  haine  contre 
Bonaparte,  il  était  allé  jusqu'à  dénier  tout  courage  au 
créateur  de  la  Légion  d'honneur.  La  Fayette,  sur  ces  deux 
points,  essaye  de  ramener  Comte  à  une  appréciation  plus 
modérée  des  hommes  et  des  choses  : 

«  Non  que  je  blâme,  écrit-il,  comme  vous  le  pensez  bien. 


286  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

«  votre  juste  indignation  et  vos  expressions  sévères  contre 
«  le  plus  grand  et  le  plus  vil  des  crimes,  celui  d'abuser 
«  contre  les  droits  et  la  liberté  d'une  nation  des  pouvoirs 
«  que  la  confiance  accorde,  et  de  parvenir  par  les  plus 
«  mauvais  moyens  au  plus  mauvais  des  résultats.  Néan- 
«  moins,  tout  en  convenant  que  dans  quelques  dangers 
«  politiques,  nommément  au  18  brumaire,  Bonaparte  n'a 
«  pas  conservé  sa  présence  d'esprit,  il  me  semble  que  le 
«  mot  de  peur  ne  peut  pas  s'allier  au  nom  d'un  des  plus 
u  grands  capitaines  de  l'histoire,  c'est-à-dire  de  l'homme 
((  qui,  dans  les  périls  matériels  et  moraux  des  plus 
«  eiTroyables  batailles  conserve  le  mieux  la  faculté  de 
«  juger  les  mouvements  ennemis,  d'ordonner  les  siens  et 
((  de  saisir  la  crise  favorable.  Cela  n'empêche  pas,  je 
«  l'avoue,  que  dans  quelques  circonstances  il  n'ait 
«  éprouvé  un  trouble  d'esprit  peu  conforme  au  reste  de  sa 
«  vie. 

((*Je  n'aime  pas  mieux  que  vous  la  substitution  des 
«  rubans,  cordons  et  plaques  à  la  belle  institution  des 
((  armes  d'honneur;  mais  en  disant  qu'on  a  vu  des  hommes 
«  de  talent  accepter  le  petit  ruban  rouge,  n'est-il  pas 
«  inexact  d'ajouter  :  peut-être  quelques-uns  l'ont-ils  passé 
«  à  leur  cou,  lorsque  non  seulement  de  grands  généraux, 
«  mais  des  hommes  illustres  dans  tous  les  genres  ont  été 
«  affublés  de  ce  grand  cordon,  et  jamais,  sans  doute,  aucune 
«  Association,  même  à  Flnstitut,  n'a  compté  plus  de  talents 
«  que  les  premières  promotions  des  plaques  d'honneur. 
«  Vous  ne  feriez  pas  usage  de  votre  sagacité  ordinaire  si 
«  vous  pensiez  que  mes  critiques  sont  dans  l'intérêt  de  ce 
«  que  A'ous  attaquez...  Emilie  partage  ma  reconnaissance 
«  pour  vos  aimables  soins  de  mes  deux  enfants  :  Oscar  et 
«  Frédéric.  Toute  la  famille  s'unit  à  moi  pour  vous  dire 
«  ainsi  qu'àM""*  Comte  mille  tendresses.  Nous  serions  bien 
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«  heureux  de  vous  voir  l'un  et  Taulre  à  Lagrange.  Parlez 
«  de  nous  à  M.  Say  et  à  toute  sa  famille...  Bonjour  et  mille 
«  amitiés.  —  La  Fayette.  —  La  Grange^  le  29  juillet 
«  1827.  » 

—  Le  Temps  des  19  juillet,  12  août  et  1"  septembre  1897 
contient,  sous  la  signature  de  M.  Ernest  Daudet,  des  analyses 
partielles  d'un  manuscrit  inédit  de  la  duchesse  Decazes, 
née  Saint-Aulaire.  Celte  dame,  veuve  du  célèbre  ministre 
de  Louis  XYIII,  avait  entrepris  une  sorte  de  travail  histo- 
rique sur  les  volumineux  papiers  de  son  mari,  c'est-à-dire 
sur  les  lettres  qu'il  avait  reçues  de  ses  contemporains  fran- 
çais et  étrangers,  ainsi  que  sur  les  mémoires  et  notes  joints 
à  ces  lettres.  <c  Elle  voulut,  dit  M.  Ernest  Daudet,  en  dresser 
Finventaire  et  les  analyser  en  les  complétant  à  l^aide  de  ses 
propres  souvenirs  et  des  informations  qu'elle  tenait  de  son 
mari.  Son  manuscrit  remplit  une  suite  de  cahiers  qui  con- 
tiennent la  matière  de  plusieurs  volumes...  »  M.  Daudet  a 
entre  les  mains  un  de  ces  cahiers,  celui  qui  se  rapporte  à 
Tenfance  de  Decazes,  à  ses  débuts  dans  la  vie  publique,  à 
ses  relations  avec  la  mère  de  l'Empereur,  avec  la  reine 
Hortense  et  le  roi  Louis,  et  il  en  a  tiré  d'intéressants 
extraits,  en  nous  laissant  espérer  qu'un  jour  il  fera  con- 
naître plus  complètement  un  document  qui  lui  semble 
«  précieux  pour  l'histoire  des  trente  premières  années  de 
ce  siècle  ». 

—  En  1892,  dans  les  conférences  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse de  Saint-Brieuc  et  Tréguier,  chaque  curé  a  fait  un 
rapport  sur  l'histoire  de  son  diocèse  pendant  la  Révolution. 
Ces  rapports  ont  été  imprimés  (1).  Nous  n'avons  pas  reçu 

(1)  Conférences  ecclésiastique  de  189i  :  le  diocèse  de  Sainl-Brieuc  pen- 
dant la  période  révolutionnaire  y  notes  et  documents.  Saint-Brieuc, 
Prudhomme,  1895-1896,  2  vol.  in-8. 
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cet  imprimé,  mais  M.  P.  Hémon,  dans  les  Annales  de  Bre- 
tagne de  juillet  1897,  en  a  fait  une  critique  qui  ne  nous 
donne  aucune  envie  de  lire  un  ouvrage  qui  n'est,  paralt-il, 
qu'un  recueil  de  légendes  puériles  et  niaises.  M.  Hémon  a 
été  surtout  indigné  des  calomnies  dirigées,  dans  ces  con- 
férences ecclésiastiques,  contre  les  prêtres  assermentés,  et 
dans  son  article,  dont  il  nous  envoie  un  tirage  à  part  (1),  il 
a  essayé  de  réfuter  ces  calomnies.  Il  Ta  fait  avec  autant  de 
zèle  que  de  conviction,  et  il  me  semble  qu'il  connaît  bien  la 
bibliographie  de  Thistoire  de  la  Révolution  en  Bretagne. 
On  voit  surtout  qu'il  éprouve  une  sympathie  pour  le  clergé 
constitutionnel,  et  cette  sympathie  est  si  vive  qu'elle  lui  ins- 
pire des  sentiments  d*horreur  pour  les  députés  montagnards 
qui  essayèrent  de  «  déchristianiser  »  la  Bretagne.  — 
Chemin  faisant,  il  signale  des  mémoires  inédits  d'un  abbé 
Julien-Hervé  Lesage,  curé  de  Boquého,  qui  émigra  au  mo- 
ment de  la  constitution  civile.  Ces  mémoires  sont  con- 
servés à  l'évêché  de  Saint-Brieuc. 


(1)  p.  HénioD.  Les  prêtres  assermentés  dans  les  Cétes-du-Swd,  Rennes, 
impr.  Oberthur,  1897,  in-8  de  43  pages. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parit. .—  Imprimerie  de  U  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  CaMette. 


ROBERT  LINDET 

AVANT  ET  DEPUIS 

LE  DIX-HUIT  BRUMAIRE  ^^^ 


I 


La  Haule-Cour  de  Vendôme  venait  d'acquitter  Robert 
Lindet  (25  mai  1797).  Thomas  Lindet,  qui,  dans  deux 
mémoires,  avait  présenté  la  défense  de  son  frère,  lui  écrit 
aussitôt  pour  lui  annoncer  la  bonne  nouvelle,  et  l'avertir 
que  tout  danger  n'est  point  encore  disparu. 

La  Haute-Cour  vous  a  acquitté,  vous  êtes  libre  enfin.  Cepen- 
dant le  jugement  de  ce  tribunal  ira  grossir  la  liste  des  crimes 
de  la  Révolution...  Vous  êtes  libre;  mais  vous  avez  des  enne- 
mis cruels  et  puissants,  inaccessibles  aux  remords  et  à  la  honte. 
Leur  puissance  va  être  sans  frein;  j'ignore  combien  durera  cet 
étal  de  choses,  mais  j'affirme  qu'ils  peuvent  tout  contre  leurs 
ennemis,  et  ce  pouvoir  peut  être  long. 

Vous  savez  que  le  Code  criminel  condamne  à  dix  jours  de 
prison  l'innocent  qui  n'a  pas  voulu  se  livrer  à  ses  bourreaux. 
Vos  ennemis  trouveraient  un  grand  plaisir  à  faire  un  grand  éclat 
avec  votre  arrestation,  qui  servirait  de  base  à  de  nouvelles 


(1)  L'auteur  de  cet  article,  M.  A.  Montier,  prépare  un  livre  sur  Robert 
Lindet,  qui  paraîtra  l'année  prochaine,  et  qui  sera  rédigé  d'après  des  notes 
«t  papiers  laissés  par  ce  conventionnel. 

T.  xxxiii,  1897.  19 
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diffamations,  et  qu'on  se  réserverait  de  justifier  par  cette  dispo- 
sition du  Code. 

Le  Mercier  a  dit  pendant  le  cours  du  procès  :  «  Nous  avons 
pardonné  à  Robert  Lindet  une  deuxième  fois;  la  troisième  fois, 
il  périra.  »  Il  appelait  pardonner  de  n'avoir  pas  mis  dans  le 
procès  de  Vendôme  assez  de  charges  pour  vous  faire  égorger. 

Je  n*ai  point  à  vous  dire  le  plaisir  que  nous  éprouvons  en 
apprenant  que  cet  orage  est  passé  ;  je  ne  vous  parle  que  de  ceux 
qui  semblent  charger  Thorizon. 

Les  habitants  de  Saint-Germain  et  de  Versailles  n'ont  cessé 
de  vous  porter  le  plus  vif  intérêt. 

Recevez  les  tendres  et  sincères  embrassements  de  ma  femme; 
ta  pauvre  Marianne  ressuscilée  vous  fait  des  remerciements  et 
des  félicitations. 

J'ignore  encore  comment  et  quand  j'aurai  une  expédition  du 
jugement.  Vous  ne  doutez  pas  du  plaisir  que  nous  avons  à  vous 
revoir  et  de  l'asile  que  l'amitié  vous  présentera  dans  notre 
réduit. 

En  même  temps,  Thomas  écrivait  à  Bernay  la  nouvelle 
de  l'acquittement  de  son  frère  ;  «  Je  rallcndais,  dit-il,  avec 
la  confiance  d'un  homme  qui  croit  qu'il  est  encore  des  bar- 
rières protectrices  de  la  vertu  que  le  crime  le  plus  effréné 
ne  peut  franchir  (1).  » 

Pendant  toute  la  durée  du  procès  de  Vendôme,  Robert 
Lindet  était  demeuré  prudemment  caché  dans  la  maison  de 
M.  Mesnil,  ancien  administrateur  du  Calvados,  qu'il  avait 
soustrait  au  Tribunal  révolutionnaire,  et  dont  la  reconnais- 
sance égalait  le  dévouement.  Après  l'arrêt  de  Vendôme, 
M.  Mesnil  pouvait  faire  connaître  la  retraite  de  son  ami,  et, 
le  2i  juillet  1797,  il  écrivait  à  la  sœur  de  Lindet  pour  l'en- 
gager à  venir  voir  son  frère.  «  Nous  avons,  disait-il,  l'avan- 
tage bien  précieux  de  posséder  depuis  quelque  temps  un 
ami  dont  les  vertus  ont  été  la  cause  des  persécutions  qu'il 
a  éprouvées.  Son  courage,  son  humanité,  ses  talents,  sa 

(1)  Lettre  de  Robert  à  Thomas  Lindet,  ap.  U.-L.  Turpin.  Thomas  LindeU 
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délicates80  sonl  autant  de  titres  qui  ont  irrité  contre  lui  leè 
serpents  de  L'envie.  Il  sauva  en  1793  nos  départements  du 
danger  imminent  qui  les  menaçait,  et  je  partageai  avec  mes 
collègues  le  fruit  de  ses  sollicitudes.  Il  nous  sauva,  Madame, 
et  aucuns  administrateurs  ne  périrent.  Vous  devinez  que 
je  vous  parle  de  M.  Lindet,  votre  frère.  Nous  vous  prions 
de  venir  le  visiter.  » 

Pendant  que  Lindet  trouvait  ainsi,  dans  la  maison  amie 
de  M.  Mesnil,  le  repos  et  la  sécurité,  les  collèges  électoraux 
ouvrirent  leur  session  le  20  germinal  (9  avril  1798).  La 
faveur  de  Tesprit  public  revenait  aux  patriotes,  et  pourtant 
le  Directoire  avait  envoyé  une  circulaire  (6  germinal)  pour 
engager  les  électeurs  à  ne  pas  porter  leurs  suffrages  sur  les 
candidats  hostiles  à  la  Constitution  de  l'an  111,  non  plus 
que  sur  les  royalistes.  Robert  Lindet  ne  se  préoccupa  point 
9e  sa  candidature;  des  soins  d'un  ordre  plus  intime  le 
retenaient  à  Cacn.  Mais  Thomas  agit  pour  son  frère  et  pour 
lui.  Les  quatre  premiers  noms  qui  dans  TEure  sortirent  de 
Turne  furent  ceux  de  Jean  d'IIautcrre,  Crochon  (de  Pont- 
Âudemer),  Leroy,  président  du  tribunal  criminel,  et  Dupont, 
accusateur  public  près  du  même  tribunal,  qui,  sous  le 
nom  de  Dupont  (de  l'Eure),  devait  plus  tard  conquérir  une 
si  noble  et  si  pure  renommée.  Mais  pour  les  deux  autres 
sièges,  Tun  aux  CinqrCents,  l'autre  aux  Anciens,  ils  revin« 
rent  aux  deux  frères  Lindet  (1). 

(}e  revirement  de  Topinion  publique  n'était  pas  parti- 
culier au  département  de  TEure  ;  la  majorité,  par  suite  de 
rentrée  de  nouveaux  patriotes  dans  les  Conseils,  allait  se 
trouver  déplacée  :  le  Directoire  songea  à  refaire,  mais  en 
sens  contraire,  un  nouveau  18  fructidor. 

Les  officiers  municipaux  de  Bernay   avaient  aussitôt 

(1)  R.  Lindet  Tut  également  nouimé  :'i  Paris,  section  de  i'(  aratoire. 
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félicité  leurs  deux  compatriotes  de  leur  succès  électoral. 
Robert  Lindet,  en  les  remerciant,  leur  écrivait  : 

Vous  avez  la  bonté  de  me  féliciter  d'avoir  obtenu  les  suffrages 
de  rassemblée  électorale  de  l'Eure,  tandis  que  je  me  renfermais 
plus  particulièrement  dans  une  retraite^  et  que  je  m'en  tenais 
éloigné.  Lorsque  plusieurs  départements,  si  bien  *en  état  de  me 
juger ^  m'honorent  de  leurs  suffrages  et  me  nomment  au  Coiys 
législatif ^  je  ne  puis  croire  qu'ils  recherchent  de  vains  talents  :  ils 
ont  cru  devoir  accorder  cette  marque  de  leur  estime  pour  une 
conduite  sans  reproche,  sans  faiblesse,  pour  l'amour  le  plus  sin- 
cère de  l'humanité,  pour  le  plus  constant  attachement  aux  prin^ 
cipes  d'ordre^  de  justice,  de  tranquillité  publique  et  de  conserva- 
tion.  L'on  ne  peut  se  méprendre  sur  leur  intention  :  je  n'ai  eu 
d'autre  mérite  que  celui  de  réunir  et  de  conserver  dans  des 
temps  difficiles.  — Je  vous  remercie  du  tendre  intérêt  que  vous 
m'avez  toujours  porté  :  veuillez  bien  me  continuer  ces  senti-* 
ments  de  confiance  et  d'attachement  qui  ont  fait  mon  bonheur 
dans  un  temps  où  l'on  croyait  qu'il  n'y  en  avait  plus  pour  moi. 


II 


R.  Lindel,  quoique  nommé  député,  n'était  pas  homme  à 
se  faire  d'illusions  sur  le  respect  que  les  deux  Conseils 
devaient  montrer  pour  la  volonté  des  électeurs.  Mais  un 
nouveau  sentiment  avait  pris  naissance  dans  son  cœur. 
Pendant  sa  réclusion  forcée  à  Caen,  dans  la  maison  de 
M.  Mesnil,  Lindet  avait  été  touché  par  les  grâces  et  la 
beauté  de  la  fille  de  son  hôte.  Agréé  par  les  parents,  il 
écrivit,  cinq  jours  après  son  élection,  a  la  jeun«ï  fille  une 
lettre  passionnée  pour  lui  demander  sa  main,  et  lui  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'avaient  forcé  do  retarder  si  long- 
temps sa  demande.  Lindet  avait,  en  on*et,  perdu  au  cours  de 
la  Révolution  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  mobi- 
lière, et  il  ne  voulait  point  se  mettre  en  ménage  sans  avoir 
les  moyens  d'assurer  à  sa  jeune  femme  le  bien-être  auquel 
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elle  était  habituée  (1).  Sa  nomination  au  Corps  législatif 
lui  assurait  au  moins  les  moyens  de  vivre  honorablement. 
Mais  bientôt,  dans  les  deux  Conseils,  le  Directoire  ne 
craignit  pas,  par  ses  amis,  de  surexciter  le  sentiment  de  la 
peur,  ici  des  royalistes,  là  des  terroristes^  et  au  commen- 
cement de  floréal,  Creuzé-Latouche  aux  Anciens  et  Fargues 
aux  Cinq-Cents  poussèrent  nettement  à  un  coup  de  force 
pour  annuler  les  élections  désagréables  au  pouvoir.  Lindet, 
qui  tenait  peu  à  sa  nomination,  songeait  moins  à  rester 
dans  la  lutte  politique  qu'à  obtenir  dans  l'administration 
une  place  honorable  et  digne.  Aussi,  le  8  floréal  an  VI,  pro- 
fitant des  relations  que  son   frère  Thomas,  membre  du 


(1)  On  en  peut  juger  par  la  lettre  suivante  :  «  Mademoiselle,  mon  bon- 
heur commence.  Votre  papa,  votre  mauian  connaissent  et  ont  la  bonté 
d'approuver  mes  sentiments.  Votre  r(L>ur,  votre  main  sont  Tunique  bien 
auqael  j'aspire;  votre  juste  volonté  me  rendra  heureux.  Permettez,  je  vous 
prie,  que  je  vous  apprenne  quels  chagrins,  quelles  inquiétudes  me  consu- 
maient. Je  craignais  de  n'avoir  ni  assez  de  moyens,  ni  assez  de  ressources 
pour  vous  procurer  tous  les  agréments  et  aller  au-devant  de  vos  désirs. 
Je  craignais  que  vous  ne  fussiez  pas  assez  heureuse».  Votre  seul  intérêt 
m*occupait.  Je  fus,  toute  ma  vie,  trop  inditTérent  pour  moi  et  trop  désio- 
téressé  :  voilà  la  source  des  amertumes  rt  des  déplaisirs  qui  m'ont  troublé 
depuis  que  je  suis  dans  votre  maison.  Le  penchant  le  plus  doux  me  faisait 
aspirer  chaque  jour  à  me  charger  de  faire  votre  bonheur.  (Juel  emploi 
pour  moi  !  il  m'était  bien  cher.  La  crainte,  les  regrets  me  saisissaient  aus- 
sitôt; et  je  me  disais  :  quel  serait  mon  malheur,  s'il  manquait  quelque 
chose  à  sa  satisfaction  !  Seule,  vous  m'occupiez,  et  la  cniinte  m'anéantis- 
sait. J'aurais  été  inconscient  et  fort  dédaigneux  pour  moi,  mais  tout  tient 
au  bonheur,  le  vôtre  doit  être  complet  :  il  doit  être  sans  mélange  et  pur 
comme  votre  âme.  Mes  inquiétudes  étaient  si  grandes  que  ma  situation 
me  paraissait  encore  mille  fois  plus  embarrassante.  J'attendais  que  le 
temps  s'éclaircit  pour  moi.  Mais  ce  qui  rendait  plus  épais  le  nuage  qui 
me  couvrait,  c'est  que  je  ne  communiquais  mes  peusées  et  mes  désirs  à 
qui  que  ce  soit.  Ce  cruel  silence  m'a  encore  plus  tourmenté.  —  Je  suis 
rassuré,  et  Tespérance  de  pouvoir  faire  votre  bonheur  me  rend  la  tran- 
quillité que  j'avais  perdue.  En  vous  confiant  mes  pensées  et  mes  senti- 
ments, vous  me  connaîtrez  davantage  :  vous  y  trouverez  le  ga/.'e  «le  mes 
promesses,  mes  engageiucnts  envers  vous  sont  sacrés.  Votre  bonheur  fera 
le  mien  :  je  ne  serai,  je  ne  puis  être  heureux  que  lorsciue  le  sourire  sur 
vos  lùvres  m'annoncera  votre  satisfaction.  Je  vis,  je  respire  pour  vous. 
Veuillez  bien  me  consoler  des  vieux  chagrins  que  j'oublie,  daignez  quel- 
quefois m»  présenter  votre  main  à  baiser,  vous  en  conserverez  l'usage. 
et  la  même  faveur  aura  toujours  le  nw^'me  prix.  Votre  inséparable  ami, 
—  R.  Li.NDKT.  —  Le  'i*;  germinal  an  VL  »  .'Bibl.  de  Caen.) 
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Conseil  des  Anciens,  entretenait  avec  Tun  des  directeurs, 
(probablement  Reubell),  il  lui  écrivait  la  lettre  suivante  (1)  : 

Caen,  le  «  floréal  ait   FA 
Citoyen  Directeur, 

Mon  frère  m'apprend  que  vous  avez  bien  voulu,  en  répondant 
à  la  lettre  qu'il  vous  avait  écrite,  lui  annoncer  vos  dispositions 
à  m'obliger.  J'étais  décidé  depuis  longtemps  à  me  retirer  seul 
sur  une  petite  terre  paternelle  qui  vaut  à  peu  près  mille  ou 
douze  cents  livres  de  revenu  et  qui  est  ma  principale  et  presque 
ma  seule  ressource,  après  avoir  perdu  plus  de  soixante  mille 
francs  de  capitaux  placés  ou  constitués. 

L'attachement  extrême  qui  me  donne  un  asile  depuis  près  de 
vingt  mois  m'a  fait  changer  de  résolution.  J'étais  décidé  à 
m'isoler  et  à  me  regarder  comme  éteint.  L'amitié,  la  tendresse, 
m'appellent  à  une  nouvelle  vie;  je  vais  recevoir  la  main  de  la 
fille  de  l'ami  qui  a  pris  soin  de  mes  jours.  Ne  pouvant  soutenir 
ce  nouvel  état  avec  ma  fortune  détruite,  j'avais  mandé  à  mon 
frère  que  j'étais  dans  l'intention  de  solliciter  auprès  de  vous  une 
place  de  commissaire  du  Directoire  que  je  présumais  devoir 
devenir  vacante  par  les  élections  du  Corps  législatif.  Mon  frère 
s'est  empressé  de  vous  écrire  et  de  vous  exposer  ma  situation. 
J'ai  été  sensiblement  touché  d'apprendre  de  lui  que  vous  étiez 
pour  moi  dans  les  dispositions  les  plus  obligeantes.  Je  n'aspi- 
rais point  à  être  nommé  au  Corps  législatif;  il  me  semblait  que 
j'avais  pris  assez  de  précautions  pour  que  personne  ne  pensât  à 
moi. 

Je  n'aspire  pas  aux  avantages  qui  s'offrirent  à  moi  il  y  a  six 
ou  sept  ans;  je  ne  les  regrette  pas.  J'y  renonçai  pour  aider  mes 
concitoyens  à  soutenir  le  fardeau  de  la  Révolution.  Je  désirerais 
aujourd'hui  une  place  dans  laquelle  je  puisse  être  utile  et  satis* 
faire  aux  besoins  d'une  vie  privée,  douce  et  tranquille.  Ces 
pensées  qui  m'occupent,  avec  les  engagements  que  je  vais 
prendre,  justifieront  assez  mon  aversion  pour  tous  projets  am- 
bitieux, pour  les  agitations  et  les  changements.  Recevez,  citoyen 
directeur,  mes  remerciements  :  continuez-moi  votre  souvenir 
et  vos  dispositions.  Agréez  les  sentiments  les  plus  sincères  et 
les  plus  respectueux. 

R.    LiNDBT. 

(1)  Coll.  Kt.  Charavay. 
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Celte  demande  n'eut  pas  de  saites.  D'un  autre  côté,  la 
question  de  la  validité  des  élections  donna  lieu,  aux  Cinq- 
Cents,  à  un  rapport  de  Bailleul,  qui,  sans  égard  pour  la 
volonté  des  électeurs,  divisait  les  élections  en  trois  séries  : 
les  premières  seraient  validées  en  totalité,  les  secondes 
partiellement,  les  troisièmes  complètement  annulées.  Pour 
obtenir  le  vole  d'une  pareille  loi,  on  fit  miroiter  la  conspi- 
ration anarchique  organisée  c«  par  les  anciens  complices  de 
Robespierre^  ceux  qui  la  veille  de  Thermidor,  occupaient 
encore  les  premières  places  de  la  République  ^  prêts  ^  au  signal 
du  dictateur,  s'il  avait  triomphe^  à  assassiner  la  Conven- 
tion ».  C'était  presque  une  allusion  à  Lindel,  l'ancien 
membre  du  Comité  de  salut  public. 

Aussi  le  projet  de  loi  et  ses  conclusions  furent  adoptées 
aux  Cinq-Cents,  le  21  floréal  an  VI  (10  mai  4798),  et  aux 
Anciens  le  lendemain.  Les  élections  de  TEure  furent  pla- 
cées dans  la  catégorie  moyenne.  L'élection  de  Jean  d'Hau- 
terre,  Crochon,  Dupont  et  Leroy  fut  maintenue,  celle  des 
frères  Lindel  fut  annulée. 

Le  mariage  de  R.  Lindct  fut  célébré  à  la  mairie  de  Caen 
le  18  floréal  an  VI  (7  mai  1798),  trois  jours  avant  l'annu- 
lation de  l'élection  de  l'Eure.  M"*  Mesnil  acquittait  ainsi,  en 
épousant  R.  Lindel,  la  dette  de  gratitude  que  ses  parents 
avaient  contractée  envers  lui.  Elle  apporta  le  bonheur  et  la 
joie  au  foyer  de  Thomme  politique  qu^elle  avait  choisi  libre- 
ment, et  la  confiante  intimité  qui  ne  cessa  de  régner  entre 
M.  et  M°'  Mesnil  et  leur  gendre  ne  leur  donna  jamais 
occasion  de  regretter  leur  détermination. 

III 

Une  fois  marié,  Lindet  songea  à  revenir  dans  son  dépar- 
tement d'origine,  à  Evreux  ou  à  Plasnes,  près  de  Bernay* 
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Il  s'en  ouvrit  à  son  frère  Thomas,  qui,  lui  aussi,  s*était 
marié,  longtemps  avant,  le  18  novembre  1792.  Celui-ci  l'en 
dissuada  : 

Je  ne  sais  si  vos  projets  sont  bons.  Plasnes  et  Évreux  ne  peu- 
vent vous  convenir,  ce  me  semble.  Évreux  a  été  le  foyer  d'une 
grande  intrigue  contre  nous.  Dans  ce  moment,  nous  devons  être 
diffamés.  C'est  là  qu'on  a  dressé  les  batteries.  Le  feu  n'est  pas 
éteiut  :  il  ne  faut  pas  le  braver.  Je  me  rendrai  à  Bernay  pour  y 
être  parfaitement  seul.  Je  ne  sais  que  vous  conseiller,  mais  je 
crois  devoir  contrarier  vos  deux  résolutions.  Il  est  diffîcile  de 
lire  dans  l'avenir.  Si  la  volonté  égale  la  puissance,  ceux  qui 
nous  haïssent  nous  procureront  de  nouvelles  vexations.  Puisse 
votre  vertueuse  épouse  et  sa  famille  goûter  avec  vous  le  bonheur 
et  vous  faire  oublier  vos  ennemis!  Le  18  floréal  sera  un  18  fruc- 
tidor, et  le  19  sans  doute  va  être  la  date  d'une  loi  qui  parodiera 
celle  du  19  fructidor.  Je  ne  sais  où  nous  allons  (1). 

Ces  angoisses  patriotiques  devaient  s'atténuer  pour 
Lindet  au  sein  du  bonheur  domestique.  Vers  le  mois 
d'avril  1799,  Thomas  Lindet  écrivait  à  son  frère  :  «  Votre 
épouse,  qui  afait  votre  bonheurel  votre  agrément,  s'occupe- 
t-elle  de  fournir  à  la  République  un  futur  conscrit?  »  Peu 
de  temps  après,  R.  Lindet  était  père  d'une  fille  qui  reçut 
le  nom  d'Arsenne,  et  qui,  plus  tard,  d'après  les  contem- 
porains, devait  mériter  par  sa  distinction  et  sa  beauté 
naturelle  le  surnom  de  belle  Arsentie  (2).  En  félicitant  son 
frère  de  son  heureuse  paternité,  Thomas  espérait  pouvoir, 
dit-il,  donner  nouvelle  pour  nouvelle;  la  grossesse  de  sa 
femme  lui  promettait  aussi  un  héritier.  Ce  fut  une  fille, 
qui  reçut  en  naissant  le  nom  d'Adèle  et  qui  mourut  pré- 
maturément. 


(1)  Lettre  de  Th.  Lindet  à  R.  Lindet,  reproduite  par  M.  H.-L.  Turpin, 
dans  son  livre  Thomas  Lindet,  p.  240. 

(2)  Cette  Jeune  fille  devait  épouser  plus  tard  M.  Bodin,qui  fut  député  de 
llAin  à  la  Constituante  et  au  Corps  législatif  sous  TEmpire. 
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Les  désastres  militaires  que  nos  armées  éprouvèrent 
en  Italie  sous  Scherer,  puis  sous  Moreau,  la  défaite  de 
l'armée  de  Naples  commandée  par  Mac  Donald  à  la  Trebia, 
de  Jourdan  sur  le  Rhin,  le  débarquement  en  Hollande  de 
40,000  Austro-Russes  sous  le  commandement  du  duc 
d*York,  avaient  surexcité  le  mécontentement  de  tous  les 
partis  contre  le  Directoire.  Les  agioteurs,  les  financiers, 
étaient  surtout  Tobjet  des  haines  aveugles  de  la  masse,  qui 
rendait  Ramel,  le  ministre  des  finances,  responsable  des 
concussions  et  des  dilapidations  des  fournisseurs.  Ce  fut 
dans  ce  moment,  et  sous  Tempire  de  telles  circonstances, 
qu'eurent  lieu  les  élections  de  floréal  an  VII  (mai  4799). 
Elles  furent  républicaines  comme  celles  des  années  précé- 
dentes, et  le  Directoire  ne  se  trouva  plus  assez  fort  pour 
lutter  contre  les  modérés  et  les  républicains  extrêmes  unis 
dans  une  action  commune.  Barras  abandonna  ses  colle* 
gués.  Treilhard  fut  destitué  sous  prétexte  d*un  vice  de 
formedans  son  élection  et  remplacé  le  29  prairial  par  Gohier. 
Reubell  avait  été  remplacé  à  sa  sortie  par  Siéyès.  Merlin  et 
La  Revellière,  pressés  par  les  exigences  des  Conseils,  don- 
nèrent leur  démission  (30  prairial).  Leur  succession  passa 
au  girondin  Roger  Ducos  et  au  général  Moulin.  La  Consti- 
tution de  Tan  111  était  soutenue  par  Gohier  et  Moulin,  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  par  le  reste  du  parti  jacobin. 
Mais,  parmi  les  cinq  directeurs,  pas  un  homme  de  carac- 
tère n*était  de  taille  à  rallier  les  éléments  républicains  des 
Conseils,  qui  pourtant  semblaient  les  maîtres  de  la 
situation. 

IV 

A    la  suite  de  la  journée  du  30  prairial,  R.  Lindet  est 
appelé  par  Gohier  au  ministère  des  finances  (5  thermidor 
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an  VII,  23  juillet  1799).  Bernadotte  est  à  la  guerre,  où 
il  représente  Télément  républicain  (4).  Malheureusement 
Barras,  «  cet  emblème  vivant  du  chaos  de  vices,  de  pas- 
sions, d'intérêts  contraires  que  présentait  la  République 
mourante  »,  s'était  montré  au  Directoire  le  patron  de 
tous  les  intrigants,  débauchés,  usuriers,  fournisseurs  mal- 
honnêtes de  Tarmée,  bons  à  vendre  à  tous  ceux  qui  voulaient 
les  acheter  et  qui  fourmillaient  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  des  finances  et  les  antichambres  des  directeurs.  Les 
finances  étaient  dans  un  état  déplorable  :  les  spéculateurs, 
les  agioteurs,  les  financiers  avaient  miné  le  crédit.  Pour 
accepter  une  pareille  charge,  il  fallait  avoir  un  courage 
rare,  un  dévouement  sans  bornes  à  la  patrie. 

Dès  qu'il  eut  reçu  l'avis  de  sa  nomination,  R.  Lindet 
écrivit  aussitôt  au  Directoire  :  il  est  prêt  à  se  dévouer  aux 
mesures  que  le  Directoire  croit  utiles  à  la  patrie  et  au 
maintien  de  la  Constitution  de  l'an  III,  mais  il  tient  au 
préalable  à  savoir  s'il  peut  accepter  ces  fonctions.  En  effet, 
il  avait  été  nommé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  la  sec- 
tion de  rOratoire.  «  Or  cette  élection  a  été  annulée  par 
l'article  84  de  la  loi  du  22 floréal.  Cet  article  ne  peut  pas  lui 
être  opposé,  mais  l'article  29  delà  même  loi  a  déclaré  vala- 
bles les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  TEure,  sauf  en  ce  qtn  concerne  le  citoyen  R,  Lindet, 
dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  deux  ans 
est  nulle  et  de  nid  effet.  » 

«  La  loi,  ajoute  Lindet,  m'exclut  personnellement,  l'ar- 
ticle 29  prononce  une  exclusion  formelle  contre  un  indi- 
vidu. Pouvez-vous  m'accorder  voire  nomination?  J'ai  été 
injustement  exclu,  mais  légalement  remplacé, 

(1)  Les  autres  ministres  étaient  :  Caïubacérés,  à  la  justice;  Quinette,  à 
rintérieur;  lleinhard,  aux  affaires  extérieures;  Bourdon  (de  Vatry),  à  la 
marine;  Bourguignon,  bientôt  remplacé  par  Fouché,  h  la  police. 
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«  .^^  Ne  doû-je  pas  craindre  que  vos  ennemis,  que  les 
miens  ne  se  succèdent  pour  attaquer  une  nomination  qui 
leur  déplaira?  Ils  blâmeront  votre  choix. •«  Le  Corps  légis- 
latif pourra  retentir  de  dénonciations.  Je  sais  qu'il  ne  voua 
suffit  pas  de  faire  le  bien  :  il  faut  encore  que  vous  le  fassiez 
avec  un  éclat  imposant;  il  importe  que  vos  choix  ne  soient 
pas  censurés,  même  injustement  (!)..•  » 

Gohier  lève  aussitôt  les  scrupules  de  son  ancien  collègue 
dans  une  lettre  autographe  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu  votre  lettre,  mon  cher  ancien  collègue,  et  je  n'ai  que 
le  temps  de  vous  dire  deux  mots.  Lorsque  le  Directoire  vous  a 
nommé,  il  a  décidé  la  question  que  vous  lui  proposez  de  nou- 
veau. Il  savait  les  injustices  qu'on  vous  a  fait  éprouver,  et  c* était 
un  motif  de  plus  pour  vous  donner  une  preuve  signalée  de  sa  con- 
fiance. Empressez-vous,  mon  ami,  d'y  répondre.  Vous  êtes 
attendu  avec  impatience,  et  j  ai  été  vraiment  affligé  du  retard 
que  votre  indécision  nous  fait  éprouver.  Salut  et  amitié. 

GoniER. 

Le  6  thermidor,  le  Directoire,  dans  une  lettre  spéciale, 
confirme  à  Lindet  sa  nomination,  en  le  priant  de  répondre 
s'il  accepte.  Celui-ci  répond,  le  7,  qu'il  se  rend  à  son  poste, 
mais  qu'il  aurait  désiré  un  emploi  moins  important.  Il  va 
seulement  s'arrêter  à  Bernay  quelques  heures,  dans  sa 
famille.  Le  11  thermidor,  il  prêle  serment  entre  les  mains 
des  directeurs,  et  est  installé  dans  ses  fonctions  au  minis- 
tère. 

Thomas  Lindet,  qui  s'était  retiré  à  Bernay,  écrivait  quel- 
ques jours  auparavant  à  sa  belle-sœur  à  Caen,  et  à  son 
frère  à  Paris,  et  ne  dissimulait  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  les 
dangers  de  la  situation.  Â  sa  bolle-sœur  il  dit  : 

Votre  mari  reçoit  un  hommage  éclatant.  On  juge  qu'on  a 
besoin  de  ses  talents  et  de  ses  vertus  pour  délivrer  la  République 

(1)  Papiers  persounels  de  H.  Lindet  conservés  dans  sa  famille. 
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des  calamités  qu'ont  attirées  sur  elle  ses  persécuteurs.  Tqu3  les 
brigands  qui  ont  dévoré  la  République  disputent  encore  leur 
proie;  mais,  s'ils  sont  confondus,  notre  nouveau  ministre  jugera, 
qu'il  y  aura  stabilité  dans  les  opérations;  il  désirera  alors  que, 
vous  réunissant  à  lui,  vous  jouissiez  du  bonheur  domestique 
qu'il  travaillera  à  prouver  à  tous  les  citoyens. 

Si  Ton  parvient  à  arracher  la  République  des  serres  des  vau- 
tours, quels  souvenirs  pour  nos  deux  familles!  Les  espérances 
vont  en  croissant:  elles  doubleront  le  jour  où,  vous  acheminant 
vers  un  époux  chéri  parvenu  aux  honneurs,  vous  viendrez  sta- 
tionner dans  l'ermitage  d'un  frère  qui  désire  depuis  longtemps 
vous  faire  connaître  les  sentiments  qu'il  a  conçus  pour  vous  et 
votre  respectable  famille.  Adèle  se  forme  aux  petites  caresses 
qu'elle  prépare  à  Arsenne(l). 

A  son  frère  Robert,  Thomas  écrivait  : 

Mo3r  Frère, 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  pour  vous  inviter  à  accepter  celte 
nomination,  ainsi  que  le  désiraient  quelques  personnes.  J'étais 
loin  de  donner  ce  conseil.  Je  voifi  debout  vos  ennemis  confus  et 
réduits  au  silence  par  Vimprohation  générale  et  par  le  sentiment 
de  leur  ineptie^  maû  toujours  prêts  à  reprendre  leurs  fureurs^ 
quand  ils  croiront  les  dangers  éloignés. 

J'ignore  quel  bien  peut  faire  un  ministre  des  finances^  dont  les 
bureaux  sont  composés  d'une  fourmilière  indescriptible  de  fripons 
ou  de  fainéants.  On  parle  toujours  des  étables  dWugias  :  on  ne  les 
nettoiera  jamais;  chaque  animal  a  son  protecteur  y  et  comment  le 
remplacer? 

Ce  n'est  pas  là  le  plus  grand  embarras  d'un  ministre  des 
finances  :  il  doit  être  la  manivelle  d'un  système  sur  lequel  il  ne 
peut  influer. 

Le  système  actuel  occasionne  des  murmures  qui  vont  en 
augmentant.  Les  barrières,  l'agiotage...  toujours  favorable  aux 
agioteurs,  s'attendaient-ils  que  l'emprunt  de  cent  millions  ser- 
virait à  leur  faciliter  le  moyen  de  s'emparer  du  reste  des  débris 
de  la  fortune  mobilière  nationale?  Et  Ton  crie  contre  les  dilapi- 
dations et  les  brigandages  ! 

Si,  d'après  votre  lettre,  on  n'insiste  pas  pour  que  vous  occupiez 
la  place  qui  vous  est  offerte,  je  regarde  le  système  actuel  comme 

(1)  Thomas  Lindtt,  par  H.-L.  Turpin,  p.  245. 
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fort  chancelant,  je  crois  que  beaucoup  de  patriotes  qui  se 
livrent  à  une  énergie  précoce,  risquent  encore  d'être  victimes 
d'un  nouveau  machiavélisme.  Je  plains  les  orateurs  du  manège 
qui  font  du  républicanisme  à  la  façon  de  1793, 

Si  vous  allez  régir  les  finances  de  la  République  et  si  vous 
parvenez  à  les  restaurer,  vous  serez  plus  habile  que  Sully,  car 
vous  aurez  plus  d'obstacles  ii  surmonter. 

Les  républicains  se  félicitent  de  ce  qu'on  arrache  chaque 
jour  quelques  feuillets  du  grand  livre  de  proscription  ouvert 
contre  eux  depuis  si  longtemps.  Je  suis  flatté  quon  pense  avoir 
besoin  de  vous,  mais  je  crains  plus  que  je  n'espère  de  la  fermenta' 
tion  actuelle. 

Il  esl  bien  difficile  que  les  modérateurs  ne  soient  entraînés 
au  delà  de  ce  qui  est  proposé  et  qu'il  n'y  ait  pas  résistance.  Il  y 
a  loin  à  germinal  an  SlII. 

Soyez  heureux,  quelque  parti  que  vous  preniez,  et  que  votre 
chère  épouse  et  votre  Arsenne  jouissent  avec  nous  du  bonheur 
de  la  République  ;  nous  tous  jouirons  du  vôtre. 

Ce  tableau  des  difficultés  que  devait  trouver  Lindet  en 
arrivant  au  pouvoir  ne  pouvait  l'arrêter  :  sa  jeune  femme 
ne  paraît  point  avoir  essayé  de  le  retenir  près  d'elle  à  Caen. 
Thomas  Lindet  lui  fait  compliment  de  cette  abnégation 
dans  une  lettre  tout  affectueuse  : 

J'aurais  bien  désiré,  ma  sœur,  que  votre  cher  mari  puisse 
observer  de  loin  l'orage  (jui  l'a  reporté  au  milieu  des  flots  où  se 
fout  tant  de  naufrages;  mais  il  est  des  impulsions  irrésistibles 
auxquelles  il  faut  bien  céder...  il  eût  été  fâcheux  que  vous  vous 
fussiez  prévalue  de  l'empire  que  vous  avez  sur  son  cœur,  assez 
pour  exiger  qu'il  refusai  un  sacridcc  (jui  lui  est  commandé  par 
le  besoin  de  son  pays,  par  le  vœu  et  l'esimir  de  ses  amis  et 
même  de  ses  ennemis.  L'honneur,  la  sûreté  et  la  tran([uillité 
personnelle  ne  permettaient  guère  de  d'fdaigner  une  n^paration 
éclatante  après  tant  d'outrages. 

Puis  Thomas  se  fait  une  joie  do  recevoir  sa  belle-sœur 
à  Bernay,  quand,  venue  de  Caen,  elle  ira  rejoindre  son 
mari  à  Paris. 

Les  deux  mères  interpréteront  le  petit  jargon  et  les  jolies 
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earésses  de  leurs  élèves.  Nous  songerons  peu  au  passé,  qu'il 
faut  oublier;  nous  jouirons  du  présent,  et  nous  formerons  des 
Yœux  pour  l'avenir  (1). 

Le  bon  vieil  ex-évôque  semblait  maintenant  borner  tous 
ses  vœux  à  la  vie  de  famille. 

M.  Thiers,  appréciant  Tentrée  an  ministère  des  finances  de 
Lindet,  s'exprime  ainsi  :  «  On  lui  donna  pour  successeur 
(à  Ramel)  un  homme  qui  était  cher  aux  patriotes,  et  respec- 
table pour  tous  les  partis  :  c'était  Robert  Lindel,  lancien 
membre  du  Comité  de  salut  public,  si  indécemment  attaqué 
pendant  la  réaction.  Il  se  défendit  longtemps  contre  la  propo- 
sition d'un  portefeuille  :  l'expérience  qu'il  avait  faite  de 
l'injustice  des  partis  devait  peu  rengager  à  rentrer  dans  les 
affaires.  Cependant,  il  y  consentit  par  dévouement  à  la  Repu- 
blique  (2).  »  Il  fallait  être  possédé  d'un  bien  vif  sentiment 
du  devoir,  en  effet,  pour  s'arracher,  un  an  après  son  ma- 
riage, au  moment  où  il  venait  d^être  père,  aux  douceurs  du 
bonheur  domestique  dont  il  commençait  à  jouir  pleinement, 
pour  se  lancer  à  nouveau  dans  la  mêlée  ()es  partis  et  prendre 
la  direction  de  ce  département  dangereux  entre  tous  :  les 
finances  : 

"  Aussitôt  après  la  journée  du  30  prairial,  la  Commission 
des  Onze,  formée  des  trois  commissions  des  dépenses,  des 
fonds  et  de  la  guerre,  et  qui,  pendant  la  crise,  avait  été 
chargée  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  salut  de  la 
République,  s'entendit  avec  les  membres  du  Directoire  et 
arrêta  divers  projets  qui  semblent  inspirés  des  traditions 
de  1793.  Au  lieu  de  200,000  hommes  à  prendre  sur   les 

(1)  H.-L.  Turpin.  Thomas  Lindet,  p.  249. 

(2)  Barras  {Mémoires,  t.  III,  p.  412)  s'exprime  ainsi  sur  celle  nomination  : 
«  R.  Lindel,  ancien  membre  du  Comité  de  salut  public,  où,  chargé  de  la 
partie  des  finances  et  des  approvisionnements,  il  a,  dans  le  temps,  montré 
tant  de  probité  et  de  capacité,  est  nommé  ministre  des  finances  ù  la  place 
de  Ramel...  » 
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cinq  classes  de  conscrits,  le  Directoire  eut  la  faculté  d'ap- 
. peler  toutes  les  classes.  Pour  remplacer  les  divers  modes 
d*impâls  proposés  par  le  Directoire  et  repoussés  par  les 
.Conseils,  on  imagina  encore  un  emprvtnl  forcé  el  progressif  ; 
au  lieu  de  faire  contribuer  chaque  citoyen  suivant  la  valeur 
de  ces  impôts  directs,  chacun  dut  contribuer  suivant  sa 
fortune.  C'était  malheureusement  une  sorte  d'inquisition. 
Le  jury  taxateur  frappait  ainsi  les  riches  par  le  moyen 
d'une  commission.  Le  parti  modéré  combattit  ce  système 
mais  ne  fut  point  point  écouté.  Les  patriotes  répondirent 
qu'il  fallait  faire  supporter  le  poids  de  la  guerre  aux  riches, 
et  non  pas  aux  classes  inférieures  qui,  déjà,  avaient  fait  des 
sacrifices  de  toute  sorte  à  la  cause  de  la  Révolution.  L'impôt 
progressif  fut  donc  accepté.  Il  fut  fixé  à  cent  millions  et 
remboursable  en  biens  nationaux. 

Enfin  la  loi  dite  des  otages  vint  donner  au  gouverne- 
ment, du  moins  dans  Topinion  de  ses  auteurs,  les  moyens 
d'arrêter  les  désordres  et  les  brigandages  qui  désolaient 
le  Midi  et  les  départements  de  l'Ouest. 

Gohier,  l'un  des  directeurs,  avait  été  le  principal  auteur 
de  la  nomination  de  R.  Lindet  au  poste  de  ministre  des 
finances.  Nous  lui  laissons  la  parole,  pour  indiquer  la 
situation  des  finances  à  cette  époque  et  le  rôle  de  Lindet  : 

«  Le  citoyen  Lindet  est,  le  2  thermidor,  nommé  ministre 
des  finances,  elye  ni  honore  d'avoir  eu  une  grande  part  à  ce 
choix.  Cet  ancien  membre  du  Comité  de  salut  public  est  ce 
même  Robert  Lindet  qui,  chargé  de  la  partie  des  subsis- 
tances, répondait  à  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  présen- 
taient des  arrêtés  à  signer  :  «  Je  suis  ici  pour  nourrir  les 
«  citoyens,  non  pour  les  envoyer  à  l'échafaud.  » 

«  Pour  l'emprunt  forcé...  les  citoyens  imposés  au-dessous 
de  300  francs  en  principal  étaient  dispensés  d'y  prendre 
part...   » 
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"  «  On  eùl  voulu,  s*il  élait  possible»  atteindre  les  fortunes 
de  portefeuille,  mais  pour  les  réaliser  au  profit  des  contri« 
buables,  pour  les  convertir  en  propriétés  territoriales  :  ce 
n'était  point  un  emprunt  fictif,  mais  réel,  qu'on  avait  ouvert. 
Non  seulement  les  biens  nationaux  furent  affectés  à  ce 
remboursement,  mais  les  récépissés  des  sommes  prêtées 
jdevaient  être  admis  comme  numéraire  à  l'acquisition  de  ces 
mêmes  biens...  » 

((  En  transformant  cette  masse  énorme  de  contribuables  à 
l'emprunt  en  autant  d'acquéreurs  des  biens  nationaux, 
c'était  en  ordonner  la  répartition  la  plus  sag'e,  comme  la 
plus  avantageuse;  c'était  appeler  tous  les  Français  à  leur 
partage,  en  faire  le  patrimoine  de  tous...  » 

Malheureusement,  comme  l'explique  Gohier,  l'emprunt 
fut  regardé  comme  une  déclaration  de  guerre  par  les  grands 
capitalistes.  L'emprunt  ne  fut  payé  (en  partie)  que  par  tous 
les  bons  Français,  qui,  dupes  souvent  de  leur  zèle,  ont 
toujours  été  des  premiers  à  voler  au  secours  de  leur 
pays  (1).  «  Le  parti  réacteur  ne  manqua  pas  de  susciter 
toutes  sortes  de  réclamations  à  l'occasion  des  répartitions 
faites  par  le  jury  taxaleur.  On  avait  eu  le  tort  d'autoriser 
ces  réclamations  à  la  condition  qu'une  partie  de  la  taxe  ait 
été  payée  :  on  reconnaissait  ainsi  implicitement  que  la 
base  était  vicieuse,  et  que  le  mode  de  perception  serait 
modifié.  » 

Telle  élait  la  situation,  quand  Lindet  arriva  au  ministère. 
La  caisse  était  vide,  et  il  était  impossible  d'attendre  les 
rentrées  successives  de  l'emprunt  forcé.  Il  fallait  prendre 


(1)  En  note,  Gohier  ajoute  :  «  La  maison  Perregaux,  à  laquelle,  depuis 
son  établissement  jusqu'à  nos  jours,  la  France  n'a  jamais  fait  un  appel 
en  vain,  fut  la  première  à  verser  son  tribut  patriotique  dans  la  caisse  du 
Trésor.  »  On  a  vu  plus  haut  en  quelle  haute  estime  R.  Lindet  tenait  le 
patriotisme  et  la  probité  de  ce  grand  banquier.  Gohier.  Mémoires,  1. 1,  p.  79 
et  80. 
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des  mesures  urgentes  pour  se  procurer  des  fonds,  sauf  à 
modifier  plus  tard  et  à  améliorer  le  mode  de  perception  de 
l'emprunt.  Cédons  encore  ici  la  parole  à  Gohier  : 

Suivant  les  clameurs  des  ennemis  du  gouvernement  répétées 
par  les  impérialistes,  l'emprunt  forcé  avait  fait  fermer  toutes  les 
caisses  et  anéanti  le  crédit  national.  C'est  une  calomnie.  A 
peine  l'emprunt  est-il  proclamé  que,  sur  la  convocation  de 
notre  ministre  des  fmances  (Lindet),  la  banque  et  le  commerce 
se  réunissent  pour  soutenir  de  leur  crédit  le  crédit  national  (1  ). 
Les  Perregaux,  les  Fulchiron,  les  Malet,  les  Germain,  les 
Cévennes,  les  Sabathier,  les  Marmet,  les  Thiban,  en  un  mot  les 
plus  fameux  banquiers  et  négociants  se  réunissent  au  Directoire 
pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  suppléer  à  l'épui- 
sement de  nos  finances.  Ce  fut  chez  moi  que  se  tint  la  première 
assemblée.  Le  ministre  Lindet  ayant  exposé  nos  besoins  et  nos 
ressources  à  ces  généreux  citoyens,  j'eus  le  bonheur  d'être  le 
premier  témoin  du  zèle  avec  lequel  ils  prirent  unanimement  la 
résolution  d'attacher  leur  fortune  à  celle  de  l'État. 

Les  assemblées  so  continuèrent  chez  le  ministre  des 
finances  (Lindet),  pour  asseoir  les  bases  de  cette  associa- 
tion civique,  pour  en  régler  toutes  les  opérations.  On 
convint  de  former  un  syndicat,  et,  le  19  thermidor  an  VII 
(quinze  jours  après  Teiitrée  de  R.  Lindet  au  ministère),  le 
jour  même  oii  fut  adopté  le  mode  de  perception  de  l'emprunt 
forcé,  30  millions  de  bons  ou  billets  de  ce  syndicat  furent 
tenus  à  la  disposition  du  gouvernement  (1). 

Quelle  dilTérenee,  ajoute  (iohicr,  entre  cet  élan  palrioticiue  des 
premières  maisons  de  France  et  les  mesquines  souscriptions  si 
péniblement  obtenues  par  le  gouvernement  consulaire  et  annon- 
cées avec  tant  d'emphase! 

Une  commission  de  commerce,  formée  de  (juinze  principaux 

(1)  Le  20  thermidor,  H.  Lindet  t'crit  à  sini  beau-pùre.  M.  Mesnil  :  «  L'em- 
prunt est  passé  hier  en  loi...  Les  banquiers  et  négooiaiitî*  ont  signé  avec 
moi  une  convention  (|ui  nous  met  en  état  de  soutenir  la  moiti**  des  ser- 
vices. L'autre  moitié  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  rapidité  des  recouvre- 
ments et  des  versenu;nts.  » 

T.  xxxni,   1897.  '-»<> 


306  A.   MONTIER 

souscripteurs,  fut  chargée  de  s'entendre  avec  notre  ministre 
pour  régulariser  rémission  et  la  rentrée  des  billets.  La  con^ 
fiance  qu'ils  inspirèrent  fut  telle  que  rien  ne  put  l'ébranler, 
qu'elle  ne  '  se  ressentit  pas  même  des  entraves  qu'éprouve  la 
rentrée  de  l'emprunt  forcé. 

Gohier  se  demande  même  si  ce  n'est  pas  aux  éminents 
services  qu'a  rendus  cette  association  patriotique,  à  la  conr 
fiance  qu'obtinrent  les  billets  qu'elle  émit  dans  le  com- 
merce, que  l'on  doit  la  première  idée  de  la  Banque  de  France^ 

L'accueil  que  reçut  l'émission  des  billets  du  syndicat  inspira 
à  notre  ministre  des  fmances  les  moyens  de  se  procurer 
de  nouveaux  effets  négociables  non  moins  solides  en  faisant 
souscrire  à  chaque  receveur  général,  à  chaque  préposé,  des 
lettres  de  change  à  échéances  fixes,  pour  des  sommes  propor*- 
tîonnées  à  leurs  recettes  présumées.  Le  Directoire  regarda 
celte  mesure  comme  un  des  plus  sûrs  moyens  d'accélérer  le  recou- 
vremenl  des  impôts,  d'assurer  le  paiement  des  fournisseurs,  de 
raviver  le  commerce  et  la  circulation  du  numéraire.  Le  troisième 
jour  complémentaire  de  l'an  VII,  deux  mois  après  la  demande, 
Thibault  en  soumit  le  projet  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  en 
ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commission  des  finances, 
où  le  gouvernement  consulatoire  sut  bientôt  le  retrouver. 

Le  Directoire  n'ignorait  pas  que  c'était  en  mettant  de  Tor^ 
dre  dans  les  finances,  en  maintenant  le  crédit  national,  qu'il 
parviendrait  à  raffermir  la  République  contre  les  attaques  de 
SOS  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  et  il  fut  assez  heureux 
pour  être  puissamment  secondé  par  les  efforts  réunis  de  son 
ministre  des  finances  et  de  son  ministre  de  la  guerre  (1). 

Après  un  pareil  éloge  des  efforts  de  Lindet,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  citer  ces  paroles  de  son  frère  Thomas  (2)  : 
((  C'est  un  homme  exténué  par  le  travail,  occupé  le  jour  et 
la  nuit  des  affaires   publiques,   trouvant   du   temps   pour 


(l)  ri(>hier,  Mth?wires,  t.  I,  p.  88.  Vt)ir  aussi,  sur  les  opérations  finan- 
ciiTcs  (le  Lindot  au  ministère.  Thiers.  lirvolulion  française,  t.  VIII.  p.  416. 
(2]  Lellre  citce  par  H.  ïurpin,  Tkoin'is  Limlet,  241. 
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tout,  excepté  pour  lui-même,  pour  ses  amis  et  pour  sa 
famille.  » 

Au  ministère^  R.  Lindet  ferma  impitoyablement  sa  porte 
et  l'accès  de  ses  bureaux  (1)  aux  agioteurs  et  aux  finan- 
ciers véreux,  dont  il  avait  dévoilé  les  tendances  dansVAmi 
des  lois,  deux  ans  auparavant. 

L'organisation  des  moyens  pour  établir  la  répartition  et 
la  rentrée  de  Temprunt  forcé  lui  imposait  une  lourde  beso- 
gne (2).  Suivant  les  termes  de  son  septième  rapport,  adressé 
le  14  brumaire  au  Corps  législatif,  les  répartitions  de  Tem* 
prunt  forcé  s'élevaient  jusqu'à  ce  jour  à  70,800,000  francs, 
et  les  recouvrements,  tant  en  bons  qu'en  numéraire,  à 
10,484,000  francs.  Le  16  brumaire,  Thibault  proposa  de 
renoncer  aux  opérations  du  jury  laxatèur  et  de  remplir 
l'emprunt  par  une  levée  de  vingt-cinq  centimes  sur  les 
contributions  foncières,  personnelles,  mobilières,  somp- 
tuaires  et  sur  les  droits  de  patente,  sans  toutefois  y  assu- 
jettir les  cotes  de  la  contribution  personnelle  qui  n'excé- 
deraient pas  trois  journées  de  travail,  et  les  patentes  de 
40  francs  et  au-dessous  (3). 

Cette  proposition  eût  été  acceptée,  mais  les  événements 
politiques  en  arrêtèrent  la  discussion.  Le  projet  était  en 
délibération  le  17  brumaire,  et  la  suite  en  fut  renvoyée  au 
lendemain  18.  Or,  le  18  brumaire,  les  Conseils  avaient  à 
compter  avec  Bonaparte  et  les  complices  de  son  coup 
d'Etat.  Le  Directoire  fut  supprimé,  et  le  militarisme  cou- 

(1)  Suivant  une  note  qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  II.  Lindet,  celui-ci 
aurait  reeu  un  jour  la  visite  d'Ouvrard.  Le  financier  lui  otlrit  100,000 
livres  pour  obtenir  une  fourniture.  Sortez,  monsieur,  réplique  indigné 
R.  Lindet,  ou  vous  sortirez  par  la  fenêtre...  Je  ne  puis  ollrir  plus,  répondit 

Ouviar.l,  je  donne  autant  à  Barras  et  à  M^'^'de  iW^aulinniais Puis  on  ne 

jette  pas  par  la  fen«*tre  un  homme  (jui  olFre  100.000  francs! 

(2)  Le  23  fructidor,  U.  Lin.Iet  écrit  à  son  beau-prrc  :  «  Je  ne  rêve  plus 
politique.  Je  ne  rrve  qu'ar/jent.  Je  suis  venu  dans  im  pays  où  l'argent 
n'est,  en  etîitt,  qu'un  rAve.  dépendant,  on  en  trouvera.  » 

(3^  Goliier,  Mémoires,  t.  I,  p.  80  et  suiv. 
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vril  son  usurpalioii  du  prélexle  fallacieux  d'arracher  la 
République  à  ranarchie. 


Aucune  protestation  ne  s'éleva  contre  le  coup  d'Etat  du 

18  brumaire  ;  à  force  de  proclamations  mensongères  et 
d'articles  de  journaux,  on  avait  répandu  le  bruit  que  les 
Jacobins  conspiraient  contre  les  deux   Conseils,   que,  le 

19  brumaire,  les  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
s'étaient  armés  de  poignards  pour  assassiner  Bonaparte  : 
ceux-ci,  mis  en  fuite,  n'osèrent  se  montrer  pour  faire  appel 
à  la  vérité.  Leur  silence  semblait  un  acquiescement  au 
nouvel  ordre  de  choses.  De  son  côté,  Bonaparte  se  garda 
bien  de  précipiter  les  conséquences  de  son  coup  de  main, 
et,  jusqu'à  la  mise  en  pratique  de  la  Constitution  de  Tan  VIII 
(3  nivôse)  (1),  ce  général  heureux  eut  la  sagesse  de  ne 
point  mettre  au  défi  sa  bonne  étoile.  Avec  une  intelligence 
remarquable  de  la  situation,  Bonaparte  déclarait  vouloir 
l'oubli  du  passé,  la  fusion  des  partis;  il  ne  distinguait  plus 
de  Jacobins,  de  thermidoriens,  de  modérés,  de  royalistes, 
«  rien  que  des  Français  ».  Fut-il  ua  moment  sincère,  ou 
bien  commençait-il  déjà,  au  lendemain  de  brumaire,  le  rôle 
de  comédien  politique  qu'il  a  joué  si  supérieurement,  au 
grand  profit  de  son  ambition  démesurée?  Les  contempo- 
rains, en  tout  cas,  paraissent  avoir  cru  un  instant  à  sa  sin- 
cérité. 

A  la  première  séance  de  la  commission  consulaire  exe- 
cutive, composée  des  ex-directeurs  Siéyès,  Roger  Ducos  et 
Bonaparte,  tenue  le  20  brumaire  sous  la  présidence  de  Bo- 


(1^  Voir  l'étude  de  M.  Aulard,  Le  lendemain  de  hnnnaire,  dans  la  Revue 
de  l*aris  du  1<^''  mars  18%. 
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Daparte  (1),  Gaudin  fut  nomméministre  des  finances  en  rem- 
placement  de  Lindct.  En  lui  annonçantimmédiatement  cette 
décision,  les  consuls  (lettre  du  20  brumaire),  qui  connaissent 
«c  disent-ils,  les  services  qu'il  a  rendus  dans  des  circons- 
tances importantes,  saisiront  avec  empressement  toutes  les 
occasions  de  faire  quelque  chose  qui  lui  convienne  ».  On 
voulut  le  traiter  en  ami  et  le  rattacher  au  nouvel  ordre  de 
choses. 

Lindct  aussitôt  quitta  le  ministère  des  finances,  prit  en 
loyer  un  petit  logement  rue  Helvétius,  et  s'occupa  de  faire 
dresser  le  compte  de  ses  opérations  financières  pour  le 
soumettre  aux  consuls  et  obtenir  un  quitus  définitif  (2). 

Si  R.  Lindet  crut,  dans  les  premiers  temps  à  la  sincé- 
rité de  Bonaparte,  il  avait,  par  contre,  jugé  depuis  long- 
temps la  valeur  morale  de  Siéyès  et  do  Tenlourage  du 
premier  Consul. 

Je  trouve  en  effet,  dans  ses  papiers,  la  note  suivante  : 

Pendant  que  Bonaparte  méditait  son  coup  d'État,  Siéyès 
vint  voir  Lindet  au  ministère  et  lui  dit  :  Je  crois  devoir  vous 
avertir  qu'il  y  aura  quelques  modifications  dans  l'État,  soyez 
des  nôtres.  Vous  demeurerez  ministre.  Lindet  répliqua  :  Je  n'ai 
jamais  été  et  ne  veux  pas  être  un  conspirateur.  La  France  saura 
se  sauver  elle-même  si  les  gouvernements  lui  font  défaut.  Si 
votre  plan  réussit,  mes  comptes  sont  prêts...  Et  Siéyès  d'inter- 
rompre :  «  //  ne  s  agit  pas  de  cela,  il  est  facile  de  tout  arranger,  » 
R.  Lindet  jeta  à  Siéyès  un  regard  qui  lui  aurait  percé  le  cœur, 
s'il  en  eût  possédé  un.  Siéyès  ne  pardonna  jamais  ce  refus  à 
R.  Lindet. 

Aussi,  le  49  brumaire,  écrit-il  à  M.  Mesnil  :  «  Je  nai 
trouvé  que  des  intrigues  et  des  intrigants.  Je  nai  rien  cédé 

(1)  Registre  d^^s  délibérations  du  consulat  provisoire,  publié  par  M.  Auiard, 
•  Paris,  1894,  p.  5. 

(2)  Le  compte  financier  de  R.  Lindel  fut  approuvé  par  les  consuls,  le 
20  brumaire,  an  VIII,  et  Lindet  fut  avisé  de  sa  décharge  complète  et  déÛ- 
nitive  le  22  frimaire.  (Papiers  de  R.  Lindet.) 
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ni  accordé  à  gui  que  ce  soiL  Je  n'aspirais  pas  à  conserver 
une  place  qui  n'était  pas  tenable.  » 

Le  lendemain,  occupé  à  surveiller  le  dressemenl  de  son 
compte  par  les  bureaux,  il  écrit  au  même  :  «  Je  suis  obligé 
de  rester  ici,  je  suis  plutôt  dépositaire  du  Ministère  des 
Finances  que  ministre.  »  Mais  il  compte  que  Bonaparte»  qu'il 
^pelle  le  Prince^  va  assurer  la  paix  si  désirée,  et  c'est  là 
pour  Lindct  le  salut  de  la  patrie,  et  le  rétablissement  des 
finances  et  de  la  prospérité  commerciale. 

Je  crois,  dit-il,  que  le  chaos  actuel  assurera  une  prompte 
conclusion  de  la  paix,  et  quiconque  donnera  la  paix  à  V Europe^ 
en  deviendra  l'idole  :  il  en  sera  du  moins  le  bienfaiteur.  La  paix 
intérieure  est  bien  nécessaire.  De  toutes  les  contrées  de  la 
France,  Paris  est  le  lieu  le  plus  tranquille.  11  y  a  des  attrou- 
pements de  voleurs  et  de  brigands  dans  un  grand  nombre  de 
départements.  A  Paris,  on  fréquente  les  spectacles.  On  mur- 
mure :  la  folie,  le  luxe  et  la  misère  sont  voisins  sans  se  toucher. 
Il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  de  turbulence  et  d'inquié- 
tude. 

Vers  la  même  date  (20  ou  21  brumaire),  R.  Lindet  écrit 
à  W^^  Mesnil  une  longue  lettre,  dans  laquelle  il  met  à  nu 
l'état  de  son  âme  ;  en  voici  les  principaux  passages  (1)  : 

Recevez,  madame,  tous  mes  remerciements  ;  nous  sommes  ici 
fort  tranquilles;  nous  n'aurions  que  trop  nombreuse  compagnie, 
si  je  voulais  recevoir  bien  du  monde.  Vous  avez  la  bonté  de 
m'ofîrir  tous  les  avantages  que  Tamitié  la  plus  généreuse  vous 
a  inspirés  pour  nous.  Je  vous  prie  d'agréer  la  plus  vive  recon- 
naissance. Je  ne  puis  prendre  aucune  détermination.  J'ai  pris 
deux  chambres  et  un  cabinet  à  loger  pour  un  mois,  rue  Helvé- 
tius,  maison  des  Ambassadeurs.  Nous  occupons  ce  logement 
depuis  hier  onze  heures  du  matin.  Nous  avons  quitté  la  maison 
du  ministère  des  finances. 

J'ai  reçu  avant  de  sortir  la  visite,  les  honnêtetés  et  les  souve- 
nirs de  tous  les  chefs  de  bureaux.  Je  n'ai  affligé  personne  pen- 

(1)  Bibliothèque  de  Caen.  Letlre  sans  date. 
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dant  les  trois  mois  de  ministère,  excepté  quatre  ou  cinq  misé- 
rables intrigants  qui  avaient  joui  d'un  grand  crédit  sous  Ramel 
et  dont  personne  ne  plaignit  la  disgrâce,  lorsque  je  les  renvoyai  : 
heureusement  pour  eux,  ils  sont  rentrés  dans  leurs  places. 

Je  ne  puis  quitter  Paris  que  je  n'aie  réglé  quelques  affaires 
et  que  je  n'aie  signé  le  compte  que  l'on  me  dresse  dans  les 
bureaux. 

Il  m  est  impossible  de  prendre  une  prompte  délei^mination  dans 
les  circonstances  actuelles.  Je  ne  sais  si  Ton  ira  assez  directe- 
ment au  but,  si  l'on  saura  réunir  tous  les  fils  qui  doivent  y  con- 
duire. 

Je  sais  que  les  chefs  n'ignorent  pas  ce  qu'ils  doivent  Taire. 
Mais  je  crains  qu'ils  ne  se  trompent  sur  le  choix  des  moyens, 
qu'ils  n'en  méprisent  ou  négligent  d'essentiels,  qu'ils  n  en  aper- 
çoivent pas  qui  sont  indisi)cnsables  et  qu'ils  n'en  emploient 
quelques-uns  qu'il  faudrait  rejeter. 

Personne  n'est  plus  que  moi  dans  l'obligation  d'attendre.  Je 
ne  veux  ni  ne  dois  prévenir  ni  à  l'égard  des  événements  et  des 
choses,  ni  à  l'égard  des  personnes. 

On  m'a  marqué  de  la  bienveillance;  je  ne  veux  pas  user  ce 
sentiment  ni  en  abuser;  toute  précipitation  serait  nuisible.  Je 
sais  bien  que  Von  pensera  que  j'attends  trop,  que  je  ne  me  déclare 
pas  assez.  Personne  n'aura  le  droit  de  m'en  blâmer.  Les  intri- 
gants seuls  trouveront  à  redire  à  mon  peu  d'empressement. 
M.  Lefèvre,  gendre  de  M.  Chauffrey,  associé  de  fournisseurs, 
trouve  que  j'ai  grand  tort  de  n'avoir  pas  déjà  une  place  ou  de  ne 
pas  m'ètre  présenté,  afin  que  mon  crédit  lui  fût  utile.  Malgré 
toute  mon  attention  pour  une  compagnie  de  fournisseurs,  je 
n'en  irai  pas  plus  vite...  Tout  est  calme  ici...  Nous  aurons  la 
paix... 

Le  21  brumaire,  R.  Lindet  écrit  à  M.  Mesnil  : 

Me  voilà  libre!...  Les  consuls  m'ont  invité  à  désigner  les 
places  qui  pourraient  me  convenir;  ils  m'ont  donné  beaucoup 
de  marques  de  bienveillance,  quoique  je  n'aie  pas  été  les  voir  et 
que  je  n'aie  fait  aucune  démarche  pendant  la  courte  durée  de  la 
Révolution,  Je  sors  d'une  manière  sûre  et  tranquillisante,  avec  la 
bienveillance  de  ceux  qui  sont  en  place  et  restitue  de  ceux  qui  n'y 
sont  plus. 

Le  23,  il  revient  sur  le  même  sujet  et  sur  la  nécessité  de 


312  A.    MOXTIER 

la  paix,  et  enfin  sur  la  répugnance  qu'il  éprouve  à  se  ré- 
soudre à  demander  un  emploi  : 

Je  suis  et  serai  étranger  au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir.  Je 
n'ai  partagé  ni  les  fautes  ni  les  erreurs  :  je  n'ai  pris  aucune  part 
aux  réformes.  Je  n'avais  qu'un  but  assez  difQcile  à  remplir. 
C'était  de  soutenir  un  édifice  chancelant,  d'alléger  le  poids  des 
-maux  et  d'empêcher  une  dissolution  subite.  J'ai  rempli  cette 
tâche. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  commence.  Je  le  prévoyais  bien. 
.Personne  n'a  pu  soupçonner  que  je  m'en  fusse  douté. 

Cet  ordre  de  choses  amènera  nécessairement  la  paix  avec  les 
puissances  belligérantes.  Je  vous  avoue  que  personne  ne  vou- 
lait ou  ne  pouvait  s'en  occuper. 

Les  personnes  qui  vont  avoir  cette  tâche  à  remplir,  satisfaites 
d'attacher  leur  nom  à  cet  ouvrage,  vont  être  délivrées  du  tour- 
ment de  craindre  de  voir  discuter  leurs  conceptions  et  leurs 
plans  et  de  perdre  une  partie  de  leur  gloire  en  voyant  chacun 
en  réclamer  une  partie.  IJobjet  essentiel  est  d'obtenir  la  paix  : 
que  nous  importe  à  qui  nous  la  devons  ? 

On  m'a  offert  des  places.  Je  ne  puis  pas  m'en  occuper  :  il  faut 
que  je  signe  un  compte.  Cela  peut  traîner  encore  huit  ou  dix 
jours... 

J'ai  donné  à  diner  au  ministre  des  finances  qui  me  remplace, 
et  je  n'en  avais  point  donné  aux  ministres  pendant  que  j'étais 
en  fonctions  comme  eux.  Dans  de  très  petites  choses,  j'ai  été  un 
peu  original^  puisque  je  7i  ai  rien  fait  comme  les  autres.  Dans  les 
plus  grandes^  j*ai  encore  plus  di/féré  de  mes  prédécesseurs  et  de  la 
plupart  de  mes  collègues. 

Vous  devez  être  bien  rassuré  sur  tout  ce  qui  nous  concerne. 
Nous  aurons  des  amis  tant  que  nous  voudrons.  Mais  il  n'est  pas 
prudent  d'avoir  tant  d'amis.  Quand  on  a  ouvert  sa  porte,  on 
n'est  plus  libre  chez  soi.  Je  ne  veux  pas  m'exposer  à  cet  incon- 
vénient. 

Les  places  n'ont  pas  d'attraits,  mais  elles  peuvent  être  utiles 
à  certaines  personnes  qui  ne  se  font  pas  scrupule  d'en  user 
comme  des  fourrageurs,  pendant  que  l'ennemi  sommeille.  Je 
n'aime  point  le  fourrage.  Je  Cai  prouvé  pendant  ces  trois  mois.  Je 
suis  persuadé  que  d'autres  suivront  le  même  plan  (1).. 

(1)  Papiers  Lindet. 
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Quelques  jours  plus  lard,  le  10  frimaire  an  VIII  (1"  dé- 
t^embre  1799),  Lindet  est  encore  retenu  à  Paris  :  son 
compte  n*est  point  établi  par  ses  bureaux. 

J'appelle  ce  compte,  un  ridicule  ouvrage,  écrit-il,  parce  que 
c'est  un  travail  de  commis,  auquel  je  n\ii  pas  une  ligne  à  ajouter. 
Ce  n'est  pas  le  compte  de  ce  que  j'ai  fait,  <lo  mes  plans»  de  mes 
projets,  de  mes  opérations.  Cela  me  regarderait,  et  je  pourrais 
seul  le  faire.  Mais  je  me  donnerai  bien  de  garde  défaire  paraître 
un  pareil  ouvrage,  qui  ne  m'est  pas  demandé.  Je  suis  cependant 
attaché  ici,  sans  pouvoir  quitter  Paris  jusqu'à  ce  que  le  compte 
soit  rendu... 

Je  crois  que  l'on  a  intention  que  je  demande  une  place;  mais 
je  n'en  connais  point  encore  qui  me  convienne;  je  ne  prends  et 
ne  puis  prendre  aucun  engagement;  il  est  difTicile  de  se  déter- 
miner. J'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  comprendre  à  mes  amis 
que  je  ne  puis  rien  demander  :  il  serait  poul-ôtre  imprudent 
que  je  ne  demandasse  rien  du  tout.  Perdre  du  temps,  c'est  quel- 
quefois en  gagner.  11  est  des  gens  <\  qui  il  est  plus  difficile  de 
n'être  rien  du  tout  dans  certaines  occasions  qu'à  d'autres  d'être 
quelque  chose...  Si  la  nécessité  m'oblige  do  demander  une 
place,  ce  sera  du  moins  quelque  place  qui  ne  marquera  pas, 
qui  sera  convenable,  et  qui  sera  vacante  (1). 

Mais  bientôt  les  illusions  que  les  républicains  se  faisaient 
sur  le  compte  de  Bonaparte  se  dissipèrent  :  le  18  brumaire 
devenait  réellement  la  journée  des  dupes.  Malgré  la  circu- 
laire de  Fouché  annonçant  que  le  nouveau  pouvoir  allait 
travailler  à  la  consolidation  de  la  République,  on  com- 
mença par  faire  fermer  les  clubs  :  il  fallait  le  silence  aux 
consuls   provisoires  pour  accomplir  leur  œuvre.  Puis  on 

(1)  Le  même  jour,  écrivant  à  M.  Mesnil,  il  dit  :  «<  Maintenant,  on  veut 
que  je  demande  une  place.  Les  consuls  m'y  ont  invité.  J'ai  différé  de  le 
foire,  je  dilTére  encore.  Je  ne  dois  rien  pn'-cipiter.  Si  je  ne  demande  abso- 
lument rien,  on  pourrait  me  regarder  comme  un  frcmdenr.  On  sait  que 
mon  opinion  valait  mieux  que  tout  ce  que  l'on  a  fait.  Mais  on  voulait  se 
venger.  On  voulait  des  ckanyements.  On  voUluit  remuer  fortement  les  esprits . 
On  voulait  fixer  les  regards  de  la  nntion  sur  un  petit  nomhre  dhommes, 

Je  ne  puis  pas  me  dispenser  «le  nie  conduire  avec  une  manière  de 

poUtique  dans  cette  rencontre.  » 
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choya  lès  royalisles,  on  abolit  la  loi  des  otages,  moins  par 
un  sentiment  d*bumanité,  comme  le  fait  remarquer  M.  Ha- 
mel  (i),  que  dans  un  but  départi.  Bonaparte  alla  lui-même 
ouvrir  les  portes  de  la  prison  à  ces  détenus;  le  comédien 
se  révélait  sous  Tambitieux,  un  admirable  metteur  en  scène  ! 
Enfin  on  élaborait,  sous  l'inspiration  de  Bonaparte,  une 
constitution  où  il  n'y  avait  de  la  République  que  le  nom, 
et  dans  laquelle  on  ne  chercha  qu'à  annuler  la  représen- 
tation nationale  au  profit  du  pouvoir  exécutif,  à  éloigner  le 
peuple  des  affaires,  en  supprimant  le  suffrage  universel  et 
en  faisant  nommer  les  députés  au  Corps  législatif  par  le 
Sénat  lui-même  sur  une  liste  dite  nationale!  Bonaparte 
premier  consul  assisté  de  deux  autres  collègues  ayant  voix 
consultative  devenait  le  maître  absolu  de  l'État;  il  inaugu- 
rait ainsi  dans  le  pays  le  règne  de  la  tyrannie  militaire  et 
administrative  ! 

La  liberté  était  perdue  et  le  caractère  national  abaissé, 
déprimé  :  les  patriotes  décimés,  traqués  par  la  réaction 
thermidorienne,  menacés  de  déportation  par  le  nouveau 
consulat,  gardaient  un  silence  de  mort.  Une  terreur  morale 
paralysait  les  plus  énergiques;  la  masse  du  peuple,  décou- 
ragée par  tant  de  souffrances  endurées,  avait  pris  en  dégoût 
les  débats  politiques.  «  L'âpre  amour  du  gain  et  des 
«  dignités  lucratives,  les  appétits  grossiers  ont  remplacé 
«  dans  les  cœurs  tous  les  sentiments  généreux,  le  culte  de 
«  l'indépendance  et  la  fierté  du  citoyen.  La  grande  nation 
«  du  Jeu  de  Paume  et  du  10  août  n'est  plus  qu'un  troupeau 
«  aux  pieds  d'un  maître.  » 

Lindet  ne  pouvait  accepter  un  emploi  dans  un  gouver- 
nement dont  l'origine  n'était  qu'un  guet-apens  dans  lequel 
la  République  allait  périr. 

(t)  Hamel,  Histoire  de  la  République  françaisCy  t.  II,  p.  333. 
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Le  3  nivôse  an  YIII  (23  décembre  1799),  il  fait  part  à 
U.  Hesnil  de  la  situation  perplexe  où  se  trouvent  les  pa- 
triotes : 

Je  ne  connais  point,  dit-il  (en  manière  d'ironie),  les  couleurs 
qu'il  faudra  arborer  :  il  m'est  égal  que  Ton  ait  un  consul,  ou  un 
protecteur,  ou  un  prince.  Le  nom  est  indifférent,  mais  il  est 
nécessaire  de  le  savoir.  On  s'obstine  à  dire  ici  et  à  croire  que  le 
consul  actuel  n'a  réuni  les  pouvoirs  que  pour  les  remettre  aux 
mains  de  l'autre  prétendant.  Ce  n'est  pas  mon  opinion;  je  crois 
qu'il  conservera  le  prix  de  son  courage.  Je  ne  puis  prendre 
aucune  détermination  que  je  ne  voie  une  apparence  de  stabilité 
et  de  tranquillité.  Je  voudrais  voir  la  fin  des  fameuses  confé- 
rences du  général  Hédouville  et  du  délégué  Lecointe-Puyraveau 
avec  les  royalistes.  Cela  doit  occuper  plus  les  Français  que  les 
conférences  de  Rastadt  :  je  suis  persuadé  que  la  route  est  sûre 
de  Paris  à  Caen,  mais  nous  ne  pouvons  être  longtemps  dans 
l'incertitude  (1).  Je  pense  qu'avant  un  mois  on  prendra  un  parti 
provisoire  entre  les  prétendants.  Je  ne  doute  pas  que  le  général 
Buonaparte  n^affirmc  sa  puissance  et  ne  rende  bientôt  la  paix 
aux  habitants  de  vos  contrées;  j'en  profiterai  pour  y  faire  un 
voyage.  Je  n'entrerai  point  dans  les  nouveaux  enrjagements  : 
f  abjure  toute  politique  ;  je  m'abstiens  de  voir  plusieurs  de  mes 
amis  qui  exigeraient  de  moi  un  consentement  foi^mel;  je  me  suis 
interdit  tout  blâme  et  tout  éloge,  et  je  me  contente  de  recevoir 
quelques  visites.  Je  passerai  encore  un  mois  dans  cette  situation, 
sans  qu'il  me  soit  possible  de  prendre  une  détermination.  J'as- 
pire chaque  jour  à  vous  voir,  à  vous  faire  de  vive  voix  tous  mes 
remerciements...  Je  ne  veux  pas  partir  d'ici  ni  comme  un 
fugitif,  ni  comme  un  mécontent;  j'irai  voir  quelques  amis  qui 
prennent  leurs  places  dans  les  premiers  rangs;  mais  je  nirai  les 
voir  que  lorsqu'ils  n  auront  plus  de  places  à  donner  et  qu'ils 
seront  installés  ;  je  crois  que  tout  va  s'exécuter  et  s*organiser 
promptement...  Je  vous  demande  la  permission  de  (tesser  de 
vous  entretenir  pour  faire  de  la  politique  avec  M.  Mcsnil. 

Ces  lettres  adressées  à  M.  Mesnil  contiennent  de  curieuses 
appréciations  sur  les  hommes  et  les  événements  du  Con- 

(1)  De  Frotté,  qui,  seul,  continuait  ù  tenir  campagne  dans  TOuest,  à  la 
fin  de  décembre  17U9,  pouvait  intercepter  les  communications  entre  Evreux 
el  Caeo. 
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sulat  et  de  TEmpire  :  tantôt  Lindet  raconte  ie  désintéres- 
sement de  Siéyës  recevant  la  terre  de  Crosne  et  dotant  ses 
deux  frères  de  places  lucratives,  tantôt  il  signale  la  cor- 
ruption et  la  vénalité  des  fonctionnaires,  u  On  s'attaque, 
on  s'avilit  ;  il  parait  que  Ton  trafique  jusque  dans  la 
maison  du  Seigneur...  »  Bornons-nous  pourTinstant  à  con- 
stater que  R.  Lindet  ne  voulut  solliciter  quoi  que  ce  soit 
du  nouveau  gouvernement  et  qu'il  s'envelit  volontairement 
dans  une  retraite  dont  il  ne  sortira  point  jusqu'à  sa  mort. 

Absolument  étranger  aux  événements  que  j'ai  vus  se  pré- 
parer longtemps  avant  l'explosion,  et  auxquels  je  n'ai  pris 
aucune  part,  —  écrit-il  aux  administrateurs  de  Bernay,  le 
3  nivôse,  —  je  m'emploierais  avec  plaisir  à  faire  tout  ce  que 
vous  croiriez  qui  pourrait  se  faire  pour  l'avantage  de  votre 
commune...  Gomme  j'ai  voulu  être  étranger  à  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé ou  préparé  la  révolution,  je  reste  étranger  à  ses  suites.,, 

Robert  Lindet  tint  sa  parole.  Il  refusa  de  se  rallier  au 
Consulat  et  à  l'Empire,  et  Bonaparte  semble  lui  en  avoir 
conservé  quelque  rancune  en  le  jugeant  ainsi  : 

A  l'époque  de  brumaire,  le  ministère  des  finances  était  occupé 
par  Robert  Lindet,  qui  avait  été  membre  du  Comité  de  salut 
public  au  temps  de  Robespierre.  C'était  un  homme  probe,  mais 
n'ayant  aucune  des  connaissances  nécessaires  pour  rac^minû/ra- 
tion  des  finances  d'un  grand  empire.  Sous  le  gouvernemeut  révo- 
lutionnaire, il  avait  cependant  obtenu  la  réputation  d'un  grand 
financier,  mais  sous  ce  gouvernement,  le  vrai  ministre  des 
finances,  c'était  le  prote  de  la  planche  aux  assignats. 

N'est-il  pas  injuste  de  reprocher  à  R.  Lindet  d'avoir 
acquis  sa  réputation  de  bon  financier  en  jouant  de  la 
.  planche  aux  assignats,  quand  on  sait  que,  dans  le  Comité 
de  salut  public,  il  s'occupa  spécialement  des  subsistances, 
des  transports  et  convois  pour  l'armée,  et  qu'au  plus  fort 
de  la  réaction  thermidorienne,  au  moment  où  le  nouveau 
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Comité  de  salut  public  jetait  sur  le  marché  les  assignais  à 
profusion,  Robert  Lindet  ne  cessa,  dans  VAmi  des  lois  et 
dans  ses  brochures  (l),de  protester  contre  Tavilissemont  de 
cesigne  monétaire,  et  d'indiquer  les  moyens  pratiques  de  les 
faire  rentrer  progressivement  dans  les  caisses  de  TEtat?  Il 
donna  à  ce  moment  la  mesure  de  ses  aptitudes  financières. 
La  création  des  assignats,  comme  rétablissement  du  fnaxi- 
mum,  était  le  fruit  de  circonstances  exceptionnelles,  qui 
réclamaient  des  mesures  de  cette  nature.  R.  Lindot  avait 
soutenu  ces  mesures  tant  qu'il  les  avait  crues  nécessaires 
au  salut  public,  et,  dans  son  court  passage  au  ministère  des 
Finances,  il  avait  pu  réorganiser  le  crédit  de  TElat,  obtenir, 
grâce  à  sa  haute  réputation  d'inlégrilé  et  de  probité,  le 
concours  des  plus  importantes  maisons  de  banque  fran- 
çaises, et  proposer  les  projets  financiers  dont  Bonaparte 
premier  consul  sut  très  habilement  d'ailleurs  lircr  parti 
ultérieurement. 

L'histoire  sera  pour  R.  Lindet  moins  dédaigneuse  que 
Bonaparte;  elle  rendra  hommage,  dans  ces  temps  troublés, 
à  la  probité  rigide,  à  l'honnêteté  incorruptible,  et  aux  capa- 
cités financières  du  dernier  ministre  des  finances  du  Direc- 
toire. 

A.  MONTIER. 


(1)  Essai  sur  le  crédit  public  et  les  subi'islances,  do  Timp.  de^  Frères  unis, 
Paris,  in-8  de  14  p. 


LA 

SOCIÉTÉ  DU  PANTHÉON 

ET 

LE  PARTI  PATRIOTE  A  PARTS 

DE  BRUMAIRE  A  VENTOSE  AN  IV 


I 


Pendant  la  réaction  thermidorienne,  les  patriotes  qui 
avaient  joué  un  rôle  sous  la  Terreur  furent  persécutés  de 
mille  manières.  Les  thermidoriens  les  désignaient  à  l'exé- 
cration publique  sous  les  noms  d'hommes  de  sang,  de 
jacobins,  de  robespierristes,  de  terroristes,  de  buveurs  de 
sang;  les  plus  marquants  furent  guillotinés,  beaucoup 
furent  emprisonnés.  Il  semblait  qu'ils  fussent  hors  la  loi  : 
à  Paris,  les  jeunes  gens  riches  les  poursuivaient  à  coups 
de  gourdins  dans  les  rues,  et  la  police  n'intervenait  que 
mollement  ;  en  province,  beaucoup  furent  trouvés  assassinés 
sans  que  Ton  pût  mettre  la  main  sur  les  assassins.  On 
s'acharna  surtout  sur  les  ex-membres  des  comités  révolu- 
tionnaires :  beaucoup  furent  poursuivis  et  incarcérés  pour 
avoir  simplement  exécuté  les  lois  révolutionnaires.  La 
persécution  s'accentua  encore  après  les  journées  de  ger- 
minal et  de  prairial.  La  Convention  donna  aux  sections  de 
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Paris  le  droit  de  désarmer  et  de  conduire  au  Comité  de 
sûreté  générale  tous  ceux  qu'elles  reconnaîtraient  comme 
«  buveurs  de  sang  »  (décret  du  4  prairial  an  III).  Les 
réactionnaires,  qui  dominaient  alors  dans  les  sections, 
étendirent  cette  mesure  à  tons  les  patriotes  qui  avaient 
joué  un  r61e  dans  la  Révolution,  même  s'ils  n'avaient  pas 
participé  à  la  Terreur.  Le  désarmement  des  patriotes  s*opéra 
de  même  dans  tous  les  départements.  Â  Lille,  Merlin  de 
Thionville  prit  un  arrêté,  le  26  prairial  an  III,  par  lequel  il 
obligeait  les  patriotes  désarmés  à  se  présenter  deux  fois  par 
décade  à  leur  municipalité.  S'ils  voulaient  quitter  la  ville, 
ils  ne  pouvaient  obtenir  de  passeports  que  pour  un  lieu  et 
un  temps  déterminés,  et  il  devait  être  fait  mention  sur  ces 
passeports  que  la  loi  du  21  germinal  sur  le  désarmement 
avait  été  exécutée  à  leur  égard.  Enfin  Tarticle  4  de  l'arrêté 
rendait  les  individus  désarmés  responsables  de  toute  émeute 
ou  mouvement  qui  se  produirait. 

Les  prisons  de  Paris  et  des  départements  se  remplirent 
de  patriotes  qui  attendaient  indéfiniment  leur  passage  en 
jugement.  Le  régime  dans  ces  prisons  était  assez  lâche. 
Les  prisonniers  pouvaient  se  réunir,  converser  ensemble, 
recevoir  des  visites.  Des  correspondances  s'établissaient 
même  entre  les  différentes  prisons,  malgré  la  surveillance 
des  gardiens;  à  Arras,  Babeuf,  incarcéré  à  la  prison  des 
Baudets,  correspondait  journellement  avec  Germain,  en- 
ft^rmé  aux  Dominicains,  et  lo  convertissait  à  ses  théories 
égalitaires  (1).  C'est  dans  ces  prisons  que  Bab<îuf  groupa 
autour  de  lui  ses  premiers  adoptes,  qui  devaient  le  suivre 
jusqu'à  Vendôme.  A  la  lin  de  fructidor,  la  plupart  d'entre  eux 
furent  transférés  à  Paris,  à  la  prison  du  Plessis,  où  se 
trouvaient  un  grand  nombre  de  j)atriotes;   il  y  avait  là 

(1}  Adviellc,  Uidoire  de  Babeuf  et  du  Habouvisme,  t.  I,  p.  liO  et   siiiv. 
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Jullien  (de  la  Drôme),  Bertrand,  l'ox-maire  de  Lyon,  Fon- 
tanelle, Simon  Duplay,  Bodson,  Fiquet,  Massart,  Bouin, 
Buonarolli,  les  membres  de  la  Commission  populaire 
d'Orange,  ceux  des  tribunaux  révolutionnaires  d*Arras,  de 
Cambrai,  d^Angers,  de  Rennes  et  de  Brest,  ceux  des  comités 
révolutionnaires  de  Paris,  Nantes,  Nevers  et  Moulins  (1). 
Les  prisonniers  passaient  leur  temps  à  faire  des  projets 
d'avenir;  le  soir,  ils  chantaient  en  chœur  des  airs  patrio- 
tiques. Beaucoup,  qui  ne  se  connaissaient  pas  auparavant, 
se  lièrent  étroitement  pendant  leur  détention.  Après  l'arres- 
tation des  conjurés  de  floréal  an  lY,  beaucoup  déclarèrent 
avoir  connu  Babeuf  et  leurs  co-accusés  à  la  prison  du 
Plessis,  où  ils  avaient  été  incarcérés  ensemble  (2). 

L'emprisonnement  des  patriotes  les  plus  énergiques 
permit  aux  royalistes  de  dominer  dans  les  sections  de  Paris. 
Lorsque  la  Convention  soumit  la  Constitution  de  Tan  III  à 
l'approbation  populaire,  ils  organisèrent  une  agitation 
contre  les  décrets  qui  forçaient  les  électeurs  à  choisir  les 
deux  tiers  des  nouveaux  représentants  parmi  les  Conven- 
tionnels, et  préparèrent  une  insurrection  contre  la  Conven- 
tion. Celle-ci  prit  peur,  et,  pour  lutter  contre  les  royalistes, 
se  rapprocha  des  patriotes.  Déjà  le  Comité  de  sûreté 
générale  avait  fait  remettre  en  liberté  la  plupart  des  pa- 
triotes dénoncés  par  les  sections  :  ils  formèrent  le  batail- 
lon des  Patriotes  de  89,  qui  prit  part  à  la  répression  de 
l'insurrection  du  43  vendémaire  an  IV. 

Le  rapprochement  entre  la  Convention  et  les  patriotes 
s'accentua  encore  après  le  43  vendémiaire.  Le  21  vendé- 
miaire, un  décret  défendit  de  prononcer  aucune  condam- 
nation contre  les  membres  des  comités  révolutionnaires, 


(r  lUionarotti.  Histoire  df*  la  conspiration  de  Babeuf....  Hruxeiles.  1828, 
p.  52-53. 
(2;  Voir  les  interro^ratoires  do  Miip:nicr  et  de  Moral,  Arch.  nat.,  AFiii,  42, 
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des  municipalités  et  des  adcnimslrations  à  raison  des 
arrestations  ordonnées  par  eux  en  exécution  de  la  loi  du 
17  septembre  1793,  et  annula  les  condamnations  qui  avaient 
été  prononcées.  Enfin,  le  4  brumaire,  la  Convention  abolit 
tout  décret  d'accusation  ou  d'arrestation,  «  tout  mandat 
d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution  portant  sur  des  faits  pure- 
ment relatifs  à  la  Révolution.  Tous  détenus  à  l'occasion  de 
ces  faits  seront  immédiatement  élargis  ».  Les  Chouans,  les 
émigrés,  les  prêtres,  les  vendémiaristes  furent,  bien 
entendu,  exclus  de  l'amnistie.  Beaucoup  de  patriotes 
avaient  déjà  été  remis  en  liberté  dans  le  courant  de  fructi- 
dor et  de  vendémiaire;  l'amnistie  du  4  brumaire  les  fit  à  peu 
près  tous  sortir  de  prison. 


II 


La  plupart  des  patriotes  des  départements  détenus  à 
Paris  restèrent  dans  cotte  ville  :  d'autres,  détenus  en  pro- 
vince, se  rendirent  également  à  Paris  pour  solliciter  du 
nouveau  gouvernement  des  secours  et  des  places  ;  beaucoup 
se  trouvaient,  en  effet,  à  leur  sortie  de  prison,  sans  argent 
et  sans  moyens  d'existence.  Pendant  les  mois  de  brumaire, 
frimaire  et  nivôse  an  IV,  le  Directoire  leur  distribua  de 
nombreux  secours  (1).  D'autre  part  les  bureaux  et  les  admi- 
nistrations furent  épurés,  et  les  patriotes  furent  appelés  à 
remplir  les  places  vacantes.  Le  Directoire  subventionna 
aussi  plusieurs  journaux  patriotes;  il  prit  trois  mille  abon- 
nements à  VOrateur  plébéien,  où  écrivaient  Leuliette, 
JuUien  (de  la  Drôme),  Antonelle,  etc  ;  le  Journal  des  Patriotes 
de  89 f  rédigé  par  Real  et  Méhée,  puis  par  Real  à  partir  de 

(1)  Arch.  nat,  AF  ii,  52. 

T.  xxxiii,  1891.  21 
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la  fin  de  brumaire  an  lY,  fut  distribué  gratuitement  aux 
frais  du  Directoire;  Ântonelle,  un  des  patriotes  les  plus 
avancés,  qui  avait  publié  une  critique  très  vive  de  la  Cons- 
titution de  Tan  III,  qu'il  représentait  comme  aristocratique 
et  antidémocratique,  fut  cependant  chargé  par  le  Directoire 
de  la  publication  de  son  Bulletin  officiel.  Fouché,  qui 
semble  avoir  été  chargé  des  négociations  avec  la  presse 
patriote,  entreprit  même  Babeuf  :  il  eut  avec  lui  une  con- 
férence de  deux  à  trois  heures,  le  14  brumaire,  où  il 
s'efforça  de  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  se  rallier 
au  gouvernement.  Il  crut  y  avoir  réussi,  mais  le  numéro 
34  du  Tribun  du  Peuple  le  détrompa  :  Fouché  reprocha  vive- 
ment à  Babeuf,  devant  Antonelle,  de  ne  pas  lui  avoir  sou- 
mis son  numéro  avant  Timpression,  ajoutant  qu'avec 
quelques  retranchements,  il  aurait  pu  lui  obtenir  six  mille 
abonnements  du  Directoire  (1).  Mais  Babeuf  avait  trop 
d'orgueil  pour  se  plier  à  une  pareille  tutelle  :  «  On  a  trop 
dit  dans  un  temps,  écrit-il  dans  son  numéro  35  en  s'adres- 
sant  à  Fouché,  que  tu  étais  mon  Mentor;  j*ai  trop  d'orgueil 
pour  souffrir  même  qu'une  telle  idée  se  soutienne  dans 
l'opinion.  Si  tu  as  pensé  pouvoir  réaliser  ce  qui  ne  fut 
autrefois  qu'une  supposition  fallacieuse  des  ennemis  du 
peuple,  lu  t'es  trompé.  Des  avis,  j'en  reçois  de  tous  mes 
concitoyens  autant  qu'ils  voudront  m'en  donner,  mais  je 
ne  veux  pas  que  ceci  dégénère  en  instruction  de  caté- 
chisme. » 

Les  patriotes,  une  fois  sortis  de  prison,  ne  s'étaient  pas 
perdus  de  vue,  et,  bien  que  dispersés  à  peu  près  dans 
toutes  les  sections  de  Paris,  ils  ne  cessèrent  pas  de  se  voir 
et  de  se  concerter.  Ils  se  réunissaient  dans  plusieurs  cafés, 
principalement  au  café  des  Bains-Chinois,  boulevard  Vieux, 

(1)  Tribun  du  Peuple,  n«  33,  p.  57. 
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au  café  Ghrélien,  rue  Neuve-Saint-Marc,  au  coin  de  la 
Comédie  Italienne,  et  au  café  Cauvin,  rue  du  Bac,  au  coin 
de  la  rue  de  l'Université  (1). 

Chez  Cauvin,  rue  du  Bac,  se  réunissaient  les  patriotes  de 
la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  et  des  environs  :  ils 
s'y  concertaient  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  les  autres 
réunions  patriotes,  au  café  Chrétien  et  au  café  des  Bains- 
Chinois. 

Au  café  des  Bains-Chinois,  dont  le  propriétaire  Baudrais 
était  attaché  à  la  police  (2),  les  réunions  étaient  tumul- 
tueuses :  les  habitués  n*y  délibéraient  pas,  mais  parlaient 
tous  à  la  fois;  ils  y  recevaient  le  journal  de  Lebois,  l'Ami 
du  Peuple,  et  leurs  opinions  reflétaient  à  peu  près  celles  do 
ce  journal  (3). 

La  réunion  du  café  Chrétien  était  plus  nombreuse  que 
les  autres.  Le  propriétaire  était  un  des  chefs  du  parti.  Dès 
le  19  brumaire,  les  rapports  de  police  signalent  des  conci- 
liabules de  députés  jacobins  dans  ce  café  (4)  :  c'est  en  effet 
là  que  se  donnaient  rendez-vous  Yadier,  Léonard  Bour- 
don, Brutus  Maignet,  Choudieu,  Pépin,  Javogues;  on  y 
voyait  aussi  des  ex-généraux,  comme  Rossignol,  Defresse, 
des  ex-membres  de  Comités  révolutionnaires  (5).  Tous 
les  jours,  les  patriotes  s'y  réunissaient.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  les  moyens  de  payer  leurs  dépenses  trouvaient  ce 
dont  ils  avaient  besoin  dans  le  portefeuille  des  autres  (6). 
C'est  aussi  là  que  débarquaient  les  jacobins  des  départe- 
ments (7). 

(1)  Arch.  nat.,  F'  3054,  rapports  des  30  brumaire,  15  frimaire. 

(2)  F^  3054. 

(3)  F^  3840,  rapports  des  30  brumaire,  'i  et  21  frimaire.  —  AF  iv,  1472, 
rapport  du  25  frimaire. 

(4)  AF  IV,  1472. 

(5)  V^  3054,  3  nivôse. 

(6)  F^  3840,  5  frimaire. 

(7)  FT  3054,  4  frimaire  et  6  nivôse. 
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Le  café  Chrétien  avait  Taspect  d'une  réunion  politique. 
Des  orateurs  y  prononçaient  des  discours,  on  y  lisait  des 
correspondances  des  départements ,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, etc.  Les  opinions  des  habitués  étaient  très  avan- 
cées :  on  n'y  parlait  que  d'insurrections,  de  déportations, 
d'échafauds,  on  y  lisait  VAmi  du  Peuple,  le  Tribun  du 
Peuple  de  Babeuf.  Enfin  on  distribuait  à  chacun  le  rôle 
qu'il  devait  jouer  dans  tel  ou  tel  quartier  (i). 

Ces  réunions  ne  faisaient  pas  des  patriotes  parisiens  un 
parti  organisé  :  il  était  difficile  d'y  délibérer  sérieusement 
et  de  s'y  concerter  sur  les  mesures  à  prendre.  Les  patriotes 
sentirent  bientôt  le  besoin  d'organiser  plus  solidement  leur 
parti  :  ils  songèrent  à  reformer  des  sociétés  populaires  sur 
le  modèle  des  clubs  jacobins. 

Des  conférences  eurent  lieu  à  ce  sujet,  d'abord  chez 
Bouin,  puis  au  jardin  de  Sainte-Geneviève,  où  assistèrent 
entre  autres  Darthé,  Germain,  Buonarolti,  Massart,  Fonle- 
nelle,  Philip,  Jullien  (de  la  Drôme),  Bertrand,  Roussillon, 
Féru,  Bouin,  Bodsou.  Plusieurs  proposèrent  de  former  un 
grand  nombre  de  petites  sociétés  pour  déjouer  la  surveil- 
lance de  la  police,  mais  l'idée  d'une  société  unique  prévalut. 
C'est  de  ces  conférences  que  sortit  la  sociélé  dite  du  Pan- 
théon (2). 

III 

La  Société  du  Panthéon  nous  est  surtout  connue  par  les 
rapports  de  police.  Nous  n'avons  que  de  rares  documents 
émanés  d'elle  :  aucun  journal  ne  rendait  compte  officielle- 
ment de  ses  séances,  et  elle  ne  tenait  pas  non  plus  de 
registres  de  procès  verbaux  (3).  Quant  aux  nombreuses 

(1)  F7  3840,  27  brumaire. 

(2)  Buonarotti,  t.  I,  p.  70-76. 

(3)  F"  3054,  8  ventôse. 
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adresses  qu'elle  fit  imprimer  et  afficher,  je  n'en  ai  retrouvé 
que  deux.  L'une  se  trouve  dans  le  Journal  des  hommes 
libres  du  7  frimaire  an  IV,  et  l'autre  nous  a  été  conservée 
par  Buonarotti(l). 

Buonarotti^  qui  fut  un  des  Panthéonistes  marquants, 
nous  a  laissé  aussi  des  détails  intéressants  sur  la  Société; 
malheureusement  il  n'a  rédigé  ses  souvenirs  qu'en  1828, 
c'est-à-dire  trente-trois  ans  après. 

Ce  sont  encore  les  rapports  de  police,  rédigés  au  jour  le 
jour,  qui  nous  donnent  le  plus  de  détails.  Il  en  est  de  plu- 
sieurs sortes  :  les  uns  émanent  du  Bureau  central  de  police 
de  Paris,  les  autres  de  TÉtat-Major  de  la  place  de  Paris, 
d'autres  du  bureau  d'esprit  public  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, d'autres  enfin  du  Ministère  de  la  Police,  créé  à  la  fin 
de  nivôse  et  qui  hérita  des  attributions  du  bureau  d'esprit 
public  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Pour  les  premières 
séances  de  la  Société  jusqu'à  la  fin  de  nivôse,  les  rapports 
des  agents  du  Bureau  central  sont  de  beaucoup  les  plus  inté- 
ressants. L'agent  spécialement  chargé  de  suivre  les  séances 
était  très  lié  avec  Lebois,  le  rédacteur  de  Y  Ami  du  Peuple^ 
et  c'est  sur  sa  présentation  qu'il  fut  admis  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société.  Ses  rapports  sont  très  détaillés  et  assez 
impartiaux.  Gomme  un  autre  agent  du  Bureau  central  avait 
raconté  que  la  Société  tenait  des  séances  secrètes  la  nuit, 
le  premier  agent  protesta  vigoureusement  contre  cette 
assertion  et  demanda  qu'on  le  confrontât  avec  l'auteur  de 
ce  rapport  :  «  Je  ne  rapporte  que  vérité,  écrit-îl  le  12  fri- 
maire, et  je  ne  mets  dans  mes  récits  qu'exactitude.  Je  ne 
sais  pas  forger  à  cette  société  des  séances  de  nuit  aux- 
quelles président  tantôt  Vadier,  tantôt  Thuriol.  Vous  êtes 
bien  exposés  à  entendre  des  nouvelles  mensongères  et,  en 

(i)  Buonarotti,  II,  p.  94>104.  11  existe  aussi  une  copie  manuscrite  de 
cette  dernière  adresse  aux  Archives  nationales,  dans  le  carton  AF  m,  42. 
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effet,  quand  on  vient  vous  dire  qu'il  y  a  eu  telle  chose  de 
fait,  je  désirerais  que  vous  prissiez  la  peine  de  faire 
paraître  le  rédacteur  d'un  même  rapport  ou  enfin  celui 
chargé  de  la  même  surveillance  que  moi,  et  je  verrais  s'il 
ose  soutenir  en  face  ce  qu'il  a  écrit.  ))  En  plus  des  rapports 
du  Bureau  central,  nous  avons  encore,  pour  cette  première 
période,  les  rapports  du  Ministère  de  l'Intérieur  qui  était 
renseigné  par  Beaudrais,  un  des  fondateurs  de  la  Société  et 
agent  secret  de  la  police. 

Pour  les  dernières  séances  de  la  Société  de  pluviôse  et 
de  ventôse,  les  rapports  du  Bureau  central  n'offrent  plus 
rien  d'intéressant.  Nous  sommes  surtout  renseignés  alors 
par  les  rapports  adressés  au  Ministère  de  la  Police  et  à 
rÉtat-Major  de  la  place,  qui  se  contrôlent  mutuellement. 


IV 


Le  premier  rapport  qui  fasse  mention  de  la  Société  est 
un  rapport  du  Bureau  central  du  27  an  28  brumaire  (i)  : 
elle  ne  paraît  fonclionner  que  depuis  très  peu  de  jours;  en 
tous  cas,  elle  ne  commença  h  percevoir  les  cotisations  de 
ses  membres  que  le  25  brumaire.  Elle  reçut  son  organisa- 
tion définitive  comme  société  politique  le  29  brumaire,  et 
prit  alors  le  nom  de  «  Société  de  la  Réunion  des  amis  de 
la  République  ».  L'organisation  fut  laborieuse;  la  Consti- 
tution de  Tan  III  avait  apporté  en  effet  de  nombreuses  res- 
trictions au  droit  de  réunion.  Aucune  réunion  politique  ne 
pouvait  se  qualifier  de  société  populaire  (art.  361),  ne 
pouvait  correspondre  avec  une  autre,  ni  s'affilier  à  elle,  ni 
tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires  et 
d'assistants  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des 

(1)  Tous  les  rapports  de  police  indiqués  oi-après  se  trouvent,  sauf  indi- 
cation contraire,  F'  3054. 
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conditions  d'admission  el  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des 
droits  d'exclusion,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun 
signe  extérieur  de  leur  association  (art.  362),  ni  présenter 
des  pétitions  collectives  (art.  369).  Pour  ne  pas  donner 
prise  à  leurs  ennemis,  les  sociétaires  renchérirent  encore 
sur  les  prescriptions  constitutionnelles.  Ils  décidèrent  de  ne 
pas  tenir  de  procès-verbaux  de  leurs  séances  et  de  n'avoir 
ni  président,  ni  secrétaire;  ils  voulaient  ainsi  écarter  tout 
ce  qui  pouvait  faire  ressembler  leur  réunion  aux  anciennes 
sociétés  populaires. 

Voici,  d'après  un  rapport  du  6  frimaire,  quels  étaient  les 
principaux  articles  du  règlement  de  la  Société  :  «  Il  y  aura 
un  orateur  et  un  vice-orateur  chargés  de  maintenir  l'ordre 
et  de  faire  lire  les  papiers  publics,  de  recueillir  ceux  aux- 
quels la  réunion  sera  abonnée  et  ceux  que  chaque  individu 
pourra  journellement  apporter.  —  L'orateur  et  le  vice- 
orateur  seront  changés  alternativement  tous  les  quinze 
jours.  —  On  s'y  occupera  de  questions  politiques.  —  Cinq 
membres  proposeront  les  matières  à  traiter  dans  ces  réu- 
nions. —  Cette  Commission,  composée  d'abord  des  cinq 
premiers  membres  inscrits,  sera  renouvelée  toutes  les 
décades.  —  Les  observations  qui  seront  recueillies  seront 
envoyées  aux  écrivains  patriotiques.  —  La  présente  orga- 
nisation sera  imprimée  et  distribuée  à  tous  les  membres  de 
la  Réunion.  La  minute  sera  signée  d'eux  tous.  » 

Les  séances  commençaient  le  soir  entre  cinq  et  six  heures 
et  finissaient  entre  neuf  et  dix  heures.  On  commençait  par 
lire  les  journaux  et  les  correspondances  individuelles  qui 
pouvaient  présenter  un  intérêt  public  ;  venaient  ensuite  des 
discussions  sur  la  législation  et  la  marche  du  gouverne- 
ment, les  propositions  et  Texamen  des  adresses  à  présenter 
au  Peuple  et  aux  autorités.  Les  séances  avaient  lieu  dans 
l'ancien  réfectoire  des  moines  du  couvent  des  Génovéfains. 
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Ce  couvent  appartenait  à  TËtat,  qui  l'avait  loué  à  un 
nommé  Cardinaux,  traiteur,  qui  donnait  à  danser  dans 
l'ancien  réfectoire  les  5  et  10  do  chaque  décade  et  les 
dimanches.  L'orateur  de  la  Société  se  tenait  dans  le  banc 
qui  avait  été  aménagé  pour  les  violons,  le  vice-orateur  se 
plaçait  au-dessous,  comme  secrétaire  (1).  Les  jours  où  il  y 
avait  bal,  la  séance  avait  lieu  dans  un  vaste  souterrain  du 
même  édifice,  où  les  assistants  étaient  obligés  de  se  tenir 
debout  ou  assis  par  terre.  La  Société  se  réunissait  tous  les 
deux  jours,  ordinairement  les  jours  pairs,  mais  il  y  avait 
aussi  des  réunions  extraordinaires  les  jours  impairs. 

Les  sociétaires  étaient  peu  nombreux  au  début  :  ils 
étaient  environ  150  le  29  brumaire,  mais  leur  nombre 
augmenta  rapidement.  Ils  étaient  934,  le  8  frimaire  (2)  ; 
d'après  un  autre  rapport  du  30  frimaire,  ils  étaient  1,500 
environ.  A  partir  de  ce  moment,  les  réunions  sont  très 
suivies  et  très  nombreuses.  Chaque  sociétaire  versait 
chaque  décade  une  cotisation,  dont  le  montant  était  laissé 
à  sa  discrétion,  pour  les  frais  d'éclairage,  de  correspon- 
dance, etc.  En  outre,  des  collectes  étaient  faites  tous  les 
deux  jours  pour  l'impression  des  publications  de  la  Société, 
dont  Lebois  était  l'imprimeur.  La  Société  n'arrivait  pas 
cependant  à  rembourser  complètement  Lebois  et  Cardi- 
naux de  leurs  avances,  bien  que  celui-ci  donnât  gratuite- 
ment sa  salle  à  la  Société,  dont  il  était  même  un  des  fonda- 
teurs. 

Beaucoup  de  Panthéonistes  avaient  fait  partie  autrefois 
du  fameux  club  des  Jacobins.  Les  plus  marquants  parmi 
eux  étaient  Hu  et  Lalande,  qui  étaient  chargés  de  la  cor- 
respondance de  la  Société;  Raisson,  Fontenelle,  Chaud, 
Throne,  le  limonadier  qui  tenait  le  café  de  la  Mairie  et  de 

(1)  3  frimaire. 

(2)  Rapport  du  9  frimaire. 
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la  Comptabilité,  à  côté  de  la  Fontaine,  vis-à-vis  la  Sainte- 
Chapelle,  Lebois,  Giri,  le  vieux  général,  le  Marseillais  Féru, 
Roussillon,  Bourgeois,  Chrétien,  le  limonadier,  le  médecin 
Bacq,  Tenevis,  Gervois,  le  limonadier  de  la  rue  de  la  Loi, 
ou  cour  de  la  rue  Feydeau,  Boudard,  etc.  Les  ex-conven- 
tionnels avaient  été  systématiquement  écartés  et  n'y  parais- 
saient pas. 


L'adresse  au  peuple,  que  la  Société  fit  afficher  quelque 
temps  après  sa  fondation,  indique  la  ligne  de  conduite 
qu'elle  entendait  suivre.  L'affiche  était  intitulée  :  «  La 
Vérité  au  Peuple  par  des  Patriotes  de  89,  du  14  juillet,  du 
10  août  et  du  13  vendémiaire.  »  Elle  retraçait  le  tableau 
des  persécutions  endurées  par  les  patriotes,  depuis  le  9  ther- 
midor, «  les  fatales  journées  de  germinal  et  de  prairial  », 
où  le  peuple  fut  «  traité  de  séditieux  pour  être  venu  à  la 
barre  de  ses  mandataires  demander  du  pain  et  la  Constitu- 
tion qu'il  avait  librement,  solennellement  et  unanimement 
acceptée  ».  Puis  Tadresse  arrivait  aux  journées  de  ven- 
démiaire et  concluait  ainsi  :  «  Ces  journées  n'ont  pas  pro- 
duit des  résultats  décisifs  pour  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie, puisque  les  conspirateurs  n'ont  pas  été  punis,  qu'ils 
poursuivent  leur  système  d'assassinat,  d'agiotage,  d'acca- 
parement, d'avilissement  du  papier-monnaie,  et  qu'ils 
trouvent  des  protecteurs  jusque  dans  le  Sénat.  Mais  elles 
n'ont  pas  été  perdues  pour  toi,  peuple  français,  ces  jour- 
nées mémorables,  puisque  le  pouvoir  a  été  arraché  des 
mains  impures  qui  avaicut  consommé  tous  les  crimes,  puis- 
qu'elles ont  rendu  à  leurs  familles  ceux  des  républicains 
qui  avaient  échappé  à  l'échafaud  et  aux  poignards  des 
bandes  royales,  puisqu'elles  vont  donner  un  gouvernement 
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dont  la  direction  sera  confiée  à  des  hommes  purs,  à  des 
républicains  qui  ont  déjà  travaillé  pour  le  bonheur  commun 
et  qui  feront  davantage,  s'ils  s'investissent  de  la  confiance 
des  patriotes,  qui  ne  savent  pas  composer  avec  les  prin- 
cipes, s'ils  frappent  impitoyablement  les  royalistes,  les 
émigrés,  les  prêtres  réfractaires  qui  ne  cessent  de  cons- 
pirer contre  le  régime  républicain,  s'ils  prennent  des  me- 
sures vigoureuses  pour  faire  approvisionner  les  marchés, 
pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées,  et  s'ils  ne  laissent  en 
place  que  des  républicains  purs,  énergiques,  éclairés  et  qui 
seraient  perdus  avec  eux,  si  la  contre-révolution  s'opé- 
rait (i).  » 

Ainsi  les  Panthéonistcs  se  déclaraient  prêts  à  soutenir  le 
nouveau  gouvernement.  Ils  s'appliquèrent  à  ne  pas  créer 
d'embarras  au  Directoire,  à  écarter  toutes  les  propositions 
illégales  ou  imprudentes,  afin  de  lui  permettre  de  soutenir 
les  Patriotes  sans  qu'où  Paccusât  de  pactiser  avec  les  anar- 
chistes et  les  terroristes.  Dans  la  séance  du  22  frimaire, 
«  quelques  membres  voulaient  qu'on  fît  une  liste  de  ci- 
toyens pris  dans  les  quarante-huit  sections  pour  la  formation 
des  municipalités;  mais  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  l'Assemblée  aurait  l'air  de  vouloir  influencer  le 
Directoire  (2)  ».  Le  14  frimaire,  les  membres  de  la  Société 
avaient  discuté  un  projet  de  pétition  «  à  présenter  au  Con- 
seil des  Cinq-Cenis  pour  l'engager  à  maintenir  dans  toute  sa 
latitude  la  loi  du  3  brumaire  ».  A  la  séance  suivante,  le  16,1a 
Société,  «  considérant  qu'elle  pourrait  faire  naître  une  lutte 
dangereuse  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  lui  présen- 
tant une  pétition  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire, 
a  résolu  de  se  borner  à  faire  une  adresse  au  peuple  pour 
Téclairer  sur  cet  objet;  en  conséquence,  elle  sera  inces- 

(1)  Biionaroiti,  t.  II,  p.  94-104. 

(2)  AF  IV,  1472,  23  frimaire. 
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samment  affichée  sous  le  litre  de  Vérité  au  Peuple  par  les 
Patriotes  de  89  (i)  ».  Dans  la  séance  du  8  frimaire  (2)^  un 
membre  présenta  «  un  projet  d'adresse  au  peuple  sur  la 
eause  des  maux  actuels  et  les  moyens  d  y  remédier;  quel- 
ques expressions  trop  fortes  pour  le  moment  ont  empêché 
d'en  ordonner  l'impression  et  l'affichage  au  nom  de  la 
Société,  mais  on  a  engagé  l'auteur  à  envoyer  son  adresse 
aux  journalistes  patriotes  pour  en  publier  les  extraits 
qu'ils  jugeront  convenables  aux  circonstances  ». 

La  Société  conserva  son  attitude  jusqu'à  la  fin  de  fri- 
maire. Pendant  celte  période^  elle  s'occupe  de  stimuler  et 
de  seconder  le  gouvernement  dans  Pexécution  des  lois, 
surtout  de  celle  du  3  brumaire  an  lY,  qui  excluait  des 
fonctions  les  parents  des  émigrés  et  des  prêtres  réfrac- 
taires.  Elle  s'occupe  aussi  des  massacres  des  patriotes  du 
Midi,  et  elle  fait  afficher  une  Adresse  au  peuple  «  pour  lui 
dévoiler  les  impostures  contenues  dans  le  rapport  de 
Cadroy  sur  ces  massacres  (3)  ».  Enfin,  elle  revient  à  plu- 
sieurs reprises  sur  la  nécessité  d'épurer  les  administrations 
et  les  bureaux,  d'en  déloger  les  royalistes  et  d'y  placer  les 
patriotes  (4). 

Les  patriotes  et  le  Directoire  restèrent  unis  jusqu'au 
commencement  de  nivôse.  Le  Directoire  avait  promis, 
dans  sa  première  proclamation,  de  ne  jamais  séparer  son 
sort  de  celui  des  républicains,  de  raviver  le  patriotisme  et 
de  livrer  une  guerre  active  au  royalisme.  Des  actes  sui- 
virent ces  engagements.  Il  proposa  un  emprunt  de  600  mil- 
lions sur  les  riches,  il  ordonna  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  de  rejoindre  leurs  corps.  Enfin,  il  destitua 


(1)  F'  3840,  17  frimaire. 

(2)  Rapport  du  9. 

(3)  AFiv,  147^  30  frimaire. 

(4)  Séances  des  2,  3,  6  frimaire. 
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en  beaucoup  d'endroils,  les  royalisles  ialroduils  par  la 
réaction  dans  les  fonctions  publiques  et  les  remplaça  par 
des  patriotes.  De  leur  côté,  ceux-ci  le  soutenaient  énergi- 
quement.  Seul,  parmi  les  journalistes  patriotes,  Babeuf  se 
montrait  intransigeant,  et,  dans  son  n""  34,  il  déclara 
nettement  que,  pour  lui,  il  ne  reconnaissait  qu'une  Consti- 
tution, celle  de  93,  et  il  ajoutait  que  la  Révolution  n'était 
pas  finie,  qu'elle  n'avait  même  pas  commencé,  puisque  le 
but  de  la  Révolution  était  de  rétablir  l'égalité  entre  les 
riches  et  les  pauvres. 

Le  numéro  fit  scandale  parmi  les  Patriotes.  Babeuf  fut 
violemment  attaqué,  le  16  brumaire  au  soir,  dans  tous  les 
cafés  patriotes  :  les  journaux  du  parti  ne  Tépargnërent  pas, 
les  plus  modérés  furent  les  plus  violents;  dans  le  Journal 
des  Patriotes  de  89  du  17  brumaire,  parut  la  note  suivante  : 
«  Si  j'étais  royaliste,  je  ferais  en  sorte  que  les  Chouans 
vinssent  dire  à  la  tribune  :  les  terroristes  relèvent  la  tète, 
vous  ne  pouvez  plus  douter  de  leur  infâme  coalition;  les 
voilà  qui  provoquent  l'anéantissement  de  la  Constitution 
que  vous  avez  décrétée,  les  voilà  qui  demandent  haute- 
ment celle  de  93;  un  de  leurs  journalistes  vient  d'en  faire  la 
proposition  formelle.  Si  j'étais  royaliste,  je  ferais  ou  je 
ferais  faire  le  détestable  numéro  qui  vient  de  paraître  sous 
le  nom  de  Gracchus  Babeuf.  »  —  Le  Journal  des  Hommes 
libres  désavoua  Babeuf»  au  nom  de  tous  les  patriotes  ». 
\J Orateur  plébéien  l'accusa  de  «  compromettre  le  sort  de 
la  République  par  des  lignes  courageuses  sans  doute  et 
qui  eussent  été  salutaires  dans  des  moments  critiques  », 
mais  il  faut  «  se  prêter  aux  circonstances  et  consulter 
Tordre  du  gouvernement  ».  Lebois  lui-même  attaqua 
Babeuf  et  lui  reprocha  ses  variations  à  l'égard  des  Jaco- 
bins, qu'il  avait  combattus  après  thermidor,  et  qu'il  préten- 
dait défendre  maintenant. 
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Le  Tribun  du  Peuple  semblait  donc  une  feuille  isolée, 
que  les  patriotes  désavouaient.  Ceux-ci  paraissaient  au 
contraire  en  grande  majorité  ralliés  au  gouvernement 
directorial.  La  désunion  ne  tarda  pas  à  naître  entre  les 
alliés. 

Les  patriotes  ne  cessaient  de  réclamer  du  Directoire  des 
mesures  contre  les  agioteurs,  qu'ils  accusaient  de  déprécier 
le  papier-monnaie,  contre  les  marchands,  qu'ils  accusaient 
de  cacher  les  subsistances,  contre  les  nouveaux  riches,  dont 
la  fortune  rapide  faisait  scandale.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  la  feuille  de  Babeuf,  que  Ton  rencontre  de  pareilles 
propositions.  Dans  VAmi  des  Lois  du  7  frimaire,  on  lit  :  u  II 
est  affreux  que  des  hommes  souffrent  la  faim  et  le  froid 
tandis  que  d'autres  abusent  d'un  superflu  qui,  rigoureuse- 
ment parlant,  appartient  à  la  société.  Législateurs,  Direc- 
toire exécutif.  Ministres...,  faites  que  l'humanité  n'ait  plus 
à  souffrir  d'une  injuste  répartition  des  objets  de  première 
nécessité.  »  Et  le  12  frimaire  :  «  Par  le  mot  de  propriété, 
les  deux  Conseils  ne  parlent  pas  de  celle  du  Peuple...  Il 
faut  respecter  les  propriétés;  mais  nos  ennemis  res- 
pectent-ils la  première  propriété  que  nous  tenons  de  la 
nature?  Respectent-ils  notre  vie?  Non.  » 

Ij  Orateur  plébéien,  dans  son  premier  numéro,  traçait  ce 
programme  au  gouvernement  :  «  Vous  devez  donner  du 
paiu  au  peuple  et  veiller  à  ses  besoins,  faire  déterminer  le 
prix  des  denrées,  comprimer  l'accaparement  et  Tagiotage.» 
Ij  Ami  du  Peuple,  par  sa  violence,  se  rapprochait  de  Ba- 
beuf :  les  ennemis  les  plus  acharnés  du  peuple,  pour  lui, 
sont  les  riches,  car  «  leur  joug  et  celui  des  rois  est  le 
même  ». 
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VI 

Le  gouvernement  s'effrayait  de  la  propagande  que  les 
patriotes  faisaient  avec  ces  idées  dans  le  peuple.  Les 
patriotes  en  effet,  dès  leur  sortie  de  prison,  s'étaient  remis 
à  faire  de  la  propagande  dans  les  faubourgs. 

Les  faubourgs  parisiens,  depuis  prairial,  étaient  retombés 
dans  Tapathie.  Désorganisés  par  l'incarcération  de  leurs 
chefs,  les  ouvriers  se  désintéressaient  des  affaires  publi- 
ques. Sans  travail,  craignant  toujours  de  manquer  de  pain, 
ils  en  étaient  venus  à  regretter  l'ancien  régime  et  à  penser 
qu'ils  étaient  mieux  sous  les  rois.  II  s'agissait  de  les  atta- 
cher à  la  République  et  au  parti  patriote. 

Les  membres  des  anciens  comités  révolutionnaires  des 
diverses  sections  se  répandirent  dans  leurs  quartiers,  se 
mêlèrent  aux  groupes  d'ouvriers,  leur  rappelant  l'époque 
de  Robespierre  où  ils  avaient  du  pain,  et  les  excitaient 
sourdement  contre  le  gouvernement  (1).  Les  propagan- 
distes semblent,  d'après  les  rapports,  appartenir  à  la  frac- 
tion la  plus  avancée  du  parti.  Dans  le  faubourg  Honoré,  les 
agents  signalent  des  individus  qui  sollicitent  les  ouvriers  à 
s'insurger,  disant  «  qu'il  est  honteux  de  se  laisser  mourir 
de  faim,  lorsque  nos  700  et  tant  de  maîtres  nagent  dans 
l'opulence  (2)  ».  «  Les  sociétaires,  dit  un  rapport  du  6  fri- 
maire sur  le  café  Chrétien,  envoient  des  émissaires  dans 
les  faubourgs  pour  agiter  les  esprits.  Deux  de  ces  derniers 
sont  venus  annoncer  ce  soir  que  les  ouvriers  étaient  déci- 
dés à  faire  un  coup.  » 

Les  ouvriers  se  trouvaient  dans  des  dispositions  très 
favorables  pour  cette  propagande.  Leur  situation  ne  s'était 

(1)  F^  3840,  27  brumaire. 

(2)  F^  3840,  9  frimaire. 
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guère  améliorée  depuis  prairial.  Les  subsistances  n'étaient 
pas  encore  assurées,  le  pain  et  la  viande  étaient  encore  dis- 
tribués gratuitement  ou  à  prix  réduits  sur  les  cartes  déli- 
vrées aux  citoyens  par  les  comités  civils  des  sections.  Au 
mois  do  brumaire  an  IV,  les  citoyens  n^avaient  droit  qu'à 
trois  quarts  de  livre  de  pain  par  bouche  :  la  ration  ne 
fut  pas  augmentée  jusqu'au  1*'  ventôse,  date  à  laquelle  on 
ne  laissa  les  cartes  qu'aux  indigents.  Il  arrivait  souvent, 
en  brumaire  et  frimaire,  que  les  boulangers  ne  pouvaient 
fournir  toutes  leurs  pratiques,  ou  bien  ils  fournissaient  du 
pain  mal  cuit  ou  de  mauvaise  qualité.  De  là,  des  plaintes 
très  vives  dans  le  peuple.  —  Une  autre  cause  do  mécon- 
tentement était  les  assignats  qui  étaient  très  dépréciés  :  le 
louis  d'or  de  24  livres  valait  3,000  livres  en  assignats  le 
7  brumaire  (i).  Le  cours  variait  dans  la  même  journée;  le 
8,  il  était  à  deux  heures  à  3,700  et  3,500  ;  le  soir,  il  était  à 
4,800  ;  le  10,  il  retombait  à  2,400  (2).  On  comprend  combien 
les  transactions  étaient  difficiles  avec  une  pareille  monnaie. 
Les  paysans,  en  brumaire,  ne  voulaient  plus  vendre  aux 
Halles  leurs  denrées  que  pour  du  numéraire  et  des  effets; 
les  fermiers  ne  donnaient  pas  de  grains  sans  argent;  le 
peuple  était  très  irrité  contre  eux:  «  Il  faudrait,  disait-on, 
pour  mettre  ces  messieurs  à  la  raison,  couper  une  tête  de 
fermier  par  municipalité,  les  autres  en  deviendraient  bien 
plus  raisonnables  (3).  » 

Les  patriotes  trouvaient  donc  le  terrain  tout  préparé 
pour  leur  propagande.  Dos  groupes  d'ouvriers  se  reformè- 
rent, comme  avant  prairial,  à  la  porte  Saint-Martin,  à  la 
porte  Saint-Denis,  sur  les  ponts,  etc.  On  y  faisait  l'éloge 
du  régime  de  Robespierre.  «  Il  faut  bien  en  revenir  aux 


(1)  AF  IV,  1472. 

(2)  AF  IV,  1472. 

(3)  AF  IV,  1472;  15,  17  brumaire. 
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Jacobins,  disaient  des  femmes  du  quartier  du  Panthéon^ 
puisque  de  leur  temps  on  avait  du  pain  (i).  »  Des  désordres 
se  produisaient:  «  Des  ouvriers,  dit  un  rapport  du  H  fri- 
maire, qui  faisaient  cet  après-midi  Téloge  du  règne  de 
Robespierre,  ont  pillé  les  marchands  de  pain  établis  sur  la 
place  du  jardin  Égalité  ;  sur  les  six  heures,  d'autres  ouvriers 
ont  voulu  en  faire  autant,  mais  les  marchands  ont  tiré  leurs 
couteaux  et  les  ont  menacés  de  les  éventrer...  Dans  divers 
quartiers  le  peuple  affecte  de  regretter  Robespierre  (2).  » 

Les  militaires  étaient  aussi  travaillés  par  les  patriotes, 
surtout  par  les  habitués  du  café  Chrétien.  Ils  les  introdui- 
saient parmi  eux,  les  faisaient  boire  et  leur  faisaient  pro- 
mettre d'amener  leurs  camarades.  Le  grand  nombre  de 
soldats  qui  fréquentent  ce  café  est  signalé  dans  beaucoup 
de  rapports.  «  Le  café  Chrétien,  dit  un  rapport  du  H  frir 
maire,  où  jadis  les  militaires  n'allaient  point,  en  est  plein 
les  jours  que  la  Société  du  Panthéon  ne  tient  pas  séance. 
Hier  soir  ils  assuraient  les  sociétaires  que  les  troupes  se 
prêteraient  à  rétablir  le  système  de  Robespierre.  » 

La  propagande  porta  ses  fruits.  Beaucoup  d'ouvriers  et 
de  soldats  s'affilièrent  à  la  Société  du  Panthéon.  «Cette 
société  se  grossit  considérablement,  dit  un  rapport  du 
3  nivôse,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent  sem- 
blent venir  du  faubourg  Germain  et  du  côté  du  Pont-Neuf, 
très  peu  du  faubourg  Antoine.  Ils  sont  mal  vêtus  et  parais- 
sent ouvriers.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  militaires.  Hier,  en 
sortant  de  l'assemblée,  ils  paraissaient  animés  et  mena- 
çaient les  chouans  et  les  muscadins  en  brandissant  les  gros 
bâtons  dont  ils  sont  armés.  »  «  Des  membres  de  cette 
société,  dit  un  autre  rapport  du  12  nivôse  (3),  se  répandent 


(1)  AF  IV,  1472,  27  brumaire,  6  nivôse,  21  pluviôse. 

(2)  AF  IV,  1472. 

(3)  V^  3840. 
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dans  le  faubourg  Marlin  et  distribuent  aux  ouvriers  des 
cartes  pour  entrer  dans  leur  assemblée.  Ceux  qui  ont  de 
roccupation  refusent  de  s'y  rendre,  parce  qu'ils  ne  veulent, 
iisent-ils,  épouser  aucun  parti,  ceux  qui  n'en  ont  pas  y 
vont.  )) 


VII 


Les  inquiétudes  que  donnait  au  gouvernement  cette  pro< 
pogande  démocratique  ne  furent  pas  la  seule  cause  de  son 
refroidissement  à  l'égard  des  patriotes.  Il  s'y  joignit  d'au- 
tres raisons  toutes  personnelles.  Les  journalistes  patriotes 
ménageaient  les  directeurs,  mais  ils  n'épargnaient  pas 
leurs  ministres,  qu'ils  aiïcclaient  de  considérer  comme 
responsables  des  arrêtés  qu'ils  reprochaient  au  Directoire. 
Babeuf  lui-même  avait  soin,  dans  ses  invectives  contre  le 
gouvernement, de  s\m  prendre  surtout  aux  ministres;  il 
espérait  ou  feignait  d'espérer  que  les  directeurs  pourraient 
favoriser  l'établissement  de  son  régime  démocratique,  et  il 
leur  proposait  Texemple  d'Agis  et  de  Cléomène.  Les  jour- 
nalistes patriotes  s'en  prenaient  surtout  au  ministre  de 
l'Intérieur,  Bénézech,  et  à  celui  de  la  Justice,  Merlin  de 
Thionville,  à  qui  ils  reprochaient  leurs  relations  avec 
les  royalistes.  «  On  prétend,  racontait  le  Journal  des 
hommes  libres  du  18  nivôse,  que  le  ministre  Bénézech  épouse 
aujourd'hui  une  certaine  baronne  de  Basies,  qui,  dit-oii, 
pleure  encore  la  mort  de  sou  cher  maître  Capet.  On  doute' 
que  son  nouvel  époux  parvienne  à  l'en  consoler,..  Eh  bien, 
ils  pleureront  ensemble.  »  A  Merlin  de  Thionville,  on 
reprochait  la  grosse  fortune  qu'il  avait  acquise  pendant  la 
Révolution  et  qui  lui  avait  permis  d'acquérir  sa  propriété 
du  Raincy.  Les  ministres  se  montraient  très  irrités  des 

T.  xxxiii,  1897.  22 
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attaques  et  des  saillies  des  journaux  patriotes,  etils  ne  ces- 
saient de  les  dénoncer  au  Directoire  (1). 

Pour  toutes  ces  raisons  le  gouvernement  se  détacha  peu 
à  peu  des  patriotes.  Il  s'attaqua  d'abord  à  Babeuf.  En  vertu 
de  l'article  145  de  la  Constitution,  Merlin  de  Thionville 
déféra  le  Tribun  du  Peuple  au  jury  d'accusation  de  la  Seine, 
et  un  agent  de  police  fut  envoyé  aux  bureaux  du  journal 
pour  arrêlcr  le  gérant,  le  citoyen  Robin.  Il  n'y  trouva  que 
Babeuf  et  voulut  l'arrêter  à  la  place  de  Robin.  «  Je  réfléchis, 
raconta  Babeuf  dans  le  numéro  37  de  son  Tribun^  sur  les 
suites  d'un  pareil  attentat;  je  mesure  de  la  pensée  en  un 
clin  d'œil  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  d'un  tel  événement. 
J'ai  tout  de  suite  calculé  tout  ce  que  peuvent  faire  ceux  qui 
ont  été  capables  d'ordonner  cette  mesure.  La  gravité  du 
danger  double  mes  forces;  je  me  détermine  aussitôt  à 
observer  religieusement  le  précepte  :  résistance  à  l'oppres- 
sion ».Ilsc  débarrassa  de  son  adversaire  et  s'enfuit;  l'agent 
courut  après  lui  en  criant  :  Au  voleur  ITrois  fois  Babeuf 
fut  arrêté  par  le  peuple;  trois  fois,  raconte  Babeuf,  il  lui 
suflit  de  dire  son  nom  pour  être  relâché.  Il  échappa  enfin 
à  l'agent  et  trouva  asile  chez  le  patriote  Bonjour,  qui 
heureusement  se  trouvait  là. 

L'aff'aire  n'en  suivit  pas  moins  son  cours.  Babeuf  fut 
traduit,  avec  plusieurs  écrivains  royalistes,  devant  le  jury 
d'accusation,  qui  retint  Babeuf  et  renvoya  les  autres;  mais 
cette  décision  fut  dénoncée  pour  vice  de  forme  par  arrêté  du 
11  nivôse.  Le  gouvernement  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Par 
tin  arrêté  du  20  frimaire  (2),  le  Directoire,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  Justice,  reprit  à  nouveau  les 
poursuites  intentées  à  Babeuf  à  raison  d'un  faux  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'administrateur  au 

(1)  AF  m,  -i2,  4.-;. 

(2)  AF  111,  \2. 
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dislrict  de  Montdidier.  La  mauvaise  foi  du  gouvernement 
était  évidente,  puisque  le  ministre  de  la  Justice  qui  propo- 
sait les  poursuites  était  ce  même  Merlin  de  Thionvillc  qui 
avait  fait  casser  par  la  Convention  Tacte  d'accusation  «  par 
défaut  d'équité  ».  Merlin  de  Thionville  envoya  copie  de 
l'arrêté  à  tous  les  journaux  :  le  Moniteur  et  VAmi  des  Lois 
rinsérèrcnt;  les  autres  feuilles,  même  les  royalistes,  refu- 
sèrent de  rinsérer  et  firent  même  ressortir  la  mauvaise  foi 
du  ministre. 

Après  Babeuf,  le  Directoire  s'attaqua  à  Antonelle,  qui 
avait  publié  dans  le  numéro  9  de  VOrateur  Plébéien  une 
réponse  à  Babeuf,  dans  laquelle  il  attaquait  la  Constitution 
de  Tan  III.  Le  Directoire  lui  retira  la  rédaction  de  son 
Bulletin  officiel  et  du  même  coup  supprima  les  trois  mille 
abonnements  qu'il  avait  souscrits  à  VOrateur  Plébéien.  Ce 
fut  ensuite  le  tour  de  Lebois  :  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  3  nivôse,  il  fut  arrêté  quelques  jours  plus  tard 
comme  prévenu  «  d'avoir  participé  à  l'intention  de  susciter 
des  mouvements  séditieux  »  en  reproduisant  le  récit  de 
l'évasion  de  Babeuf,  et  d'  «  avoir  provoqué  ouvertement  & 
la  loi  agraire  »  en  écrivant  dans  son  journal  «  que  le  vœu 
de  la  Révolution  avait  été  d'ôter  à  celui  qui  a  trop  pour 
donner  à  celui  qui  n'a  rien  ».  L'arrêté  du  Directoire 
s'appuyait  sur  le  décret  du  13  vendémiaire,  qui  avait  été 
rendu  à  l'occasion  du  13  vendémiaire,  et  sur  celui  du 
29  mars  1793,  qui  édictait  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  la  loi  agraire. 

VIII 

La  Société  du  Panthéon  avait  été,  dès  son  origine,  en 
butte  aux  tracasseries  des  ministres.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur Bénézech  écrivit  à  son  collègue  des  Finances  pour 
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faire  évacuer  les  lieux  à  Cardinaux.  Le  ministre  Faipoult 
lui  répondit,  le  2  frimaire  :  «  Je  reçois  votre  lettre,  mon 
cher  collègue,  et,  à  l'instant,  j'écris  à  l'agence  de  l'enregis- 
trement et  des  douanes  de  faire  évacuer  les  lieux  au 
citoyen  Cardinaux,  sauf  l'indemnité  convenable.  En  même 
temps,  je  préviens  le  ministre  de  la  Guerre  de  cette  mesure 
pour  qu'il  se  fasse  délivrer  les  lieux  par  l'agence  et  qu'il 
donne  des  ordres  pour  y  envoyer  des  approvisionnements 
quelconques.  Par  ce  moyen,  tout  ceci  prendra  le  caractère 
d'une  mesure  commandée  par  le  bien  public  ».  Cardinaux 
reçut,  en  effet,  le  3  au  matin,  la  sommation  de  vider  les 
lieux  sous  vingt-quatre  heures  (i).  On  décida  d'envoyer 
une  protestation  aux  ministres.  Le  6,  la  Société  revint  sur 
cette  affaire  :  «  Les  citoyens  Uu  et  Lalande  ont  été  consultés 
et  ont  été  d'avis  que  la  sommation  faite  par  le  directeur  des 
domaines  nationaux  de  vider  les  lieux  dans  les  vingt- 
quatre  heures  était  nulle,  attendu  que  le  ministre  n'avait 
pas  fait  constater  l'urgence  et  qu'il  ne  pouvait  de  son 
propre  mouvement  faire  cette  sommation,  qu'il  fallait 
auparavant  qu'il  eût  reçu  les  ordres  du  Directoire  exécutif. 
L'on  a  décidé,  après  beaucoup  de  débats  à  ce  sujet,  qu'il 
fallait  juridiquement  répondre  au  citoyen  Gentil,  directeur 
des  domaines  nationaux.  »  L'affaire  n'eut  pas  de  suites  :  Car- 
dinaux resta  en  possession  du  local.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur s'en  étonnait  encore  le  9  pluviôse  an  IV  (2).  Il  est  pro- 
bable que  les  directeurs  durent  intervenir,  probablement 
Barras,  qui  protégeait  la  nouvelle  Société,  d'après  les 
on-dit. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  attaqua  de  nouveau  la  Société 
dans  un  rapport  au  Directoire  du  commencement  de  nivôse, 
où  il  la  représentait  comme  «  une  assemblée  de  brigands 

(1)  3  frimaire. 

(2)  F'  3034. 
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présidée  par  Jourdan  et  par  Duhem  ».  Or,  Duhem  était  en 
Hollande  depuis  un  mois,  comme  médecin  à  Tarmée  du 
Nord,  et,  quant  au  Jourdan  dont  parlait  Bénézech  et  qu'il 
semblait  vouloir  confondre  avec  le  fameux  Jourdan  coupe- 
tète,  mort  depuis  dix-sept  mois,  c'était  un  membre  assez  obs- 
cur de  la  Société.  Les  patriotes  furent  indignés.  «  Mais  où 
donc  veut-on  nous  conduire?  demandait-on  dans  le  Journal 
des  hommes  libres  àv\  iO  nivôse.  Est-ce  à  la  monarchie?  Eh 
bien!  que  Ton  soit  plus  franc!  Qu'on  le  dise  sur-le-champ 
et  hautement,  sans  nous  exposer  davantage,  nous,  républi- 
cains, qui  ne  sommes  pas  dans  le  secret,  aux  traits  assassins 
des  royalistes.  »  Au  café  Chrétien,  les  tètes  étaient  très 
montées  depuis  l'arrestation  de  Lebois;  des  discours  vio- 
lents furent  prononcés  :  «  Je  dis,  s'écria  l'un  d'eux  aux 
applaudissements  de  tous,  que  les  bons  députés  qui  vou- 
laient le  bonheur  d u  peuple  ont  été  assassinés  par  les  scélérats 
qui  sont  restés,  par  ces  coquins  qui  ont  permis  l'ouverture 
des  églises,  la  rentrée  des  nobles,  la  vente  des  différentes 
sortes  de  pain  et  celle  du  numéraire;  par  ces  monstres  qui 
ont  fait  une  Constitution  contraire  au  intérêts  du  peuple 
indigent  et  favorable  aux  riches  et  aux  royalistes.  Leurs 
complots  sont  découverts;  il  faut  que  sous  peu  ils  soient 
exterminés  et  que  la  Constitution  de  93  soit  rétablie  comme 
la  seule  qui  nous  convienne.  Oui,  le  peuple  se  fera  bientôt 
justice  lui-même,  et  nous  aurons  le  plaisir  de  pendre  tous 

ces  f gueux  qui  se  sont  enrichis.  » 

Au  Panthéon,  les  patriotes  modérés  perdaient  du  terrain; 
les  patriotes  avancés  avaient  pour  eux  la  plupart  des 
ouvriers  qui  s'étaient  affiliés  à  la  Société.  Toutefois,  en 
nivôse,  aucun  des  deux  éléments  ne  domine  dans  la  Société, 
qui  prend  des  résolutions  très  différentes,  suivant  que  les 
adhérents  de  l'une  ou  l'autre  nuance  se  trouvent  en  majo- 
rité aux  réunions.  Les  modérés  proposèrent,  le  2  nivôse,  aux 
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sociétaires  de  prêter  le  serment  de  mourir  pour  défendre  la 
Constitution  de  Tan  III;  la  Société  repoussa,  ce  jour-là,  la 
proposition,  mais  les  modérés  prirent  leur  revanche. 

Dans  son  fameux  rapport,  le  ministre  de  llntérieur  avait 
prétendu  que  la  Société  «  avait  résolu  dans  une  de  ses  pré- 
cédentes séances  de  discuter  la  Constitution  ».  La  Société 
protesta  contre  cette  calomnie  ;  elle  déclara  qu'au  contraire 
«  elle  avait  arrêté  d'en  faire  la  lecture  toutes  les  décades, 
afin  que  tous  les  membres  pussent  la  bien  connaître.  Le 
rapport  disait  encore  que  Ton  avait  agité  la  question  de 
savoir  s'il  ne  fallait  pas  demander  le  renouvellement  du 
Directoire  »,  tandis  que  la  Société  n'avait  cessé  de  prêcher 
le  respect  qui  lui  est  dû  et  la  confiance  qu'il  lui  a  inspirée  et 
qu'il  mérite.  «  En  conséquence,  la  Société  a  résolu  de  faire 
une  adresse  au  Directoire  pour  le  prémunir  contre  les 
calomnies  dont  on  Ta  chargée  et  ])Our  lui  faire  sa  profession 
de  foi.  Cette  adresse  sera  signée  et  acceptée  dans  la  pro- 
chaine séance  (i).  »  L'adresse  fut  affichée  à  profusion  dans 
les  faubourgs:  elle  attaquait  violemment  le  ministre  de 
l'Intérieur  (2)  et  protestait  de  l'attachement  de  la  Société  à 
la  Constitution  et  au  gouvernement  :  «  La  persécution  et 
l'injustice  nous  ont  empêchés  de  voter  la  Constilulion,  mais 
nous  l'avons  acceptée.  Nous  serons  toujours  prêts,  quand 
le  gouvernement  nous  appellera,  à  combattre  ses  enne- 
mis (3).  » 

Quelques  jours  après,  les  patriotes  crurent  que  le  Direc- 
toire allait  revenir  à  eux.  Le  i8  nivôse,  en  effet,  un  arrêté 
du  Directoire  enjoignit  à  tous  les  spectacles  de  chanter 
tous  les  jours  les  airs  républiceins  ;  Ça  ira,  la  Marseillaise, 
Veillons  au  Salut  de  r Empire,  etc.,  et  leur  défendit  d'en 


(!)  F'  3840,  14  nivôse. 

(2)  F'  3840,  n  nivôse. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  no  39,  p.  194. 
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chanter  d'autres,  en  particulier  «  Tair  homicide  du  Réveil  du 
Peuple  »,  qui  avait  fait  fureur  pendant  la  réaction  thermi- 
dorienne. Le  même  jour,  le  Directoire  ordonnait  au  ministre 
de  rintérieur  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  faire  cesser  les  massacres  du  midi  et  faire  res- 
pecter la  loi  du  3  brumaire.  Par  la  joie  avec  laquelle  les 
patriotes  accueillirent  ces  arrêtés,  on  peut  juger  combien 
il  eût  été  facile  au  Directoire  de  se  les  attacher.  «  C'est  un 
grand  pas  que  le  gouvernement  vient  de  faire  dans  la 
renaissance  de  Topinion  »,  dit  le  Journal  des  hommes  libres, 
Babeuf  déclara  lui-même  qu'  «  il  faudrait  être  bien  diffi- 
cile et  même  injuste  pour  ne  point  accorder  la  mention 
honorable  aux  actes  du  Directoire  exécutif  du  i8  nivôse... 
Il  y  a  longtemps,  ajoutait-il,  que  nous  Tavons  pensé  et  que 
nous  avons  cherché  h  le  faire  distinguer.  Nous  avons  un 
quintemviraty  mais  peut-être  rien  encore  ne  peut  nous 
autoriser  à  dire  que  nous  ayons  des  quintcmvirs.  L'insti- 
tution est  mauvaise,  mais  les  hommes  sont  bons.  Ce  que 
je  leur  ai  vu  faire  de  mal,  je  le  dis  de  bonne  foi,  je  crois 
qu'il  leur  a  été  surpris  (1)  ». 

La  Société  du  Panthéon  décida  qu'elle  accompagnerait 
le  Directoire  et  les  deux  Conseils  à  la  fête  du  21  janvier 
(1"  pluviôse).  Des  membres  de  la  Société,  le  jour  de  la 
cérémonie,  se  rendirent  au  Luxembourg,  entourèrent  les 
voitures  des  Directeurs  et  les  escortèrent  jusqu'au  Champ 
de  Mars  *. 


IX 


Le  rapprochement  ne  dura  pas.  Babeuf  avait  reçu  des 
reproches  de  ses  partisans  pour  s'être  laissé  aller  à  féliciter 

(1)  Tribun  du  Peuple,  no  38,  p.  170. 

(2)  AP  IV,  1472,  28  nivôse. 
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les  Directeurs  de  leur  arrêté  du  18  nivôse.  II  reprit  soq 
attitude  intransigeante,  attaqua  violemment  dans  son  n""  39 
Féru  et  Roussillon,  qu'il  accusait  d'avoir  poussé  les  socié- 
taires du  Panthéon  à  figurer  comme  valets  du  Directoire 
dans  la  cérémonie  du  2i  janvier.  Le  Directoire,  par  un 
arrêté  du  13  pluviôse,  chargea  le  ministre  de  la  Justice  de 
dénoncer  ce  numéro  au  jury  d'accusation  du  canton  de 
Paris,  comme  «  provoquant  ouvertement  l'anéantissement 
des  propriétés  et  la  dissolution  du  gouvernement, et  portant 
par  conséquent  un  caractère  évident  de  conspiration  contre 
la  sûreté  générale  de  la  République  ».  Le  Directoire  ne  put 
mettre  la  main  sur  Babeuf,  mais  il  fit  arrêter  sa  femme  et 
la  fit  conduire  à  la  prison  de  la  Petite-Force,  sur  prévention 
de  complicité  de  conspiration  contre  le  gouvernement. 

Cette  arrestation  d'une  mère  de  deux  jeunes  enfants 
excita  l'indignation  des  patriotes  avancés,  qui  prirent  la 
défense  de  Babeuf  contre  le  Directoire.  «  Le  Directoire, 
dit  le  Journal  des  hommes  libres  du  2  ventôse,  sait  parfaite- 
ment qu'on  ne  peut  pas  faire  le  procès  de  Babeuf  sans 
mettre  en  jugement  et  condamner  ensuite  à  une  brûlure 
publique  les  ouvrages  immortels  de  Rousseau,  de  Mably, 
d'Helvétius,  qui  ont  eu  le  courage  de  toucher,  ainsi  que 
Babeuf,  et  d'aborder  avec  franchise  la  question  chatouil- 
leuse de  la  propriété.  »  Et  il  conclut  en  conseillant  au 
Directoire  de  remettre  en  liberté  la  femme  Babeuf;  «  cette 
détention  serait-elle  même  une  vengeance  de  quelques 
membres  des  autorités  supérieures  pour  quelques  vérités 
échappées  à  la  plume  de  Babeuf  ». 

La  Société  du  Panthéon  se  déclara  également  pour  lui. 
Les  patriotes  avancés  y  avaient  décidément  pris  le  dessus; 
les  noms  des  babouvistes  Buonarotti,  Germain  apparaissent 
dans  les  rapports  de  police  de  pluviôse  et  de  ventôse; 
Buonarotti  même  préside  constamment  les  réunions  comme 
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oraleui*  depuis  la  fin  de  pluviôse.  Le  4  ventôse,  «  Germain 
annonce  que  Ton  a  exercé  un  acte  arbitraire  sur  la  femme 
Babeuf,  qui  est  attenlaCoire  à  ]*acte  constitutionnel,  et  qu'il 
est  d'avis  do  présenter  une  adresse  au  Directoire  pour  lui 
dénoncer  ce  fait  et  l'engagera  ne  plusTautoriser  à  l'avenir. 
Lachart  n'a  pas  été  de  cet  avis,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la 
Société  ne  devait  pas  s'occuper  d'aiïaires  individuelles. 
Plusieurs  membres  ont  combattu  Lachart.  La  majorité, 
sans  écarter  l'adresse,  en  a  changé  la  destination,  en  la 
faisant  passer  au  ministre  de  la  Justice  ».  Une  collecte  fut 
faite  entre  les  membres  de  la  Société  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  femme  de  Babeuf  dans  la  prison. 

Les  patriotes  avancés  s'enhardissaient  de  plus  en  plus 
dans  la  Société  du  Panthéon  et  ne  prenaient  plus  do  ména- 
gements. Ils  faisaient  à  chaque  séance  des  dénonciations;  le 
30  frimaire,  un  membre  osa  annoncer  que  le  gouvernement 
trahissait  la  République,  et  qu'il  fallait  s'armer  et  marcher 
contre  lui;  il  fut  soutenu  par  un  autre  orateur,  mais  la 
motion  était  prématurée  :  ils  furent  rappelés  à  l'ordre  par 
toute  la  Société,  et  invités  à  sortir,  quand  ils  auraient  de 
pareilles  motions  à  faire,  Le  6  ventôse,  Buonarotti  prési- 
dait; le  babouviste  Darthé  voulut  sonder  l'esprit  de  la 
Société  et  lut  le  numéro  40  du  Tribun  du  Peuple  (1  ).  «  Toute 
la  séance  a  été  consacrée,  dit  l'agent  du  ministre  de  la 
Police,  à  lire  le  40*  numéro  de  Babeuf,  ouvrage  très  volu- 
mineux. L'auteur  du  Tribun  y  fait  l'apothéose  de  Robes- 
pierre, et,  à  ce  nom-là,  la  majorité  de  l'Assemblée  a 
vivement  applaudi.  Babeuf  tombe  vigoureusement  sur  les 
citoyens  Barras^  Fréron,  Tallien,  Merlin  de  Douai,  Legen- 
dre  de  Paris  et  autres  députés.  11  accuse  une  partie  de  ces 
citoyens  d'être  les  auteurs  des  maux  qui  désolent  la  France 

(i)  Buonarotti,  t.  I,  p.  101. 
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27  ventôse  an  IV,  en  effet,  le  Directoire,  «  déterminé  à 
réformer  avec  soin  les  choix  que  l'erreur  a  pu  lui  arracher, 
voulant  écarter  également  les  royalistes  et  les  anarchistes, 
et  les  prôneurs  de  la  Constitution  del79i  et  les  partisans 
de  celle  de  1793,  voulant  surtout  ne  pas  souiller  l'auto- 
rité en  la  laissant  entre  les  mains  d*hommes  qui,  dénoncés 
pour  vols  et  assassinats,  n'auraient  prévenu  ou  fait  cesser 
les  poursuites  auxquelles  ces  délits  pouvaient  donner  lieu 
qu'en  invoquant  l'amnistie  portée  par  la  loi  du  4  brumaire 
dernier  »,  arrêta  : 

Art.  I. —  Les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  admi- 
nistrations départementales  prendront  sans  délai  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  divers  citoyens 
pourvus  de  places  à  la  nomination  du  Directoire  exécutif  ou 
faisant  partie  des  administrations  départementales  ou  munici- 
pales. 

Art.  II.  —  Ils  feront  incessamment  passer  au  Directoire  ceux 
de  ces  renseignements  qui  pourraient  mériter  quelque  atten- 
tion et  particulièrement  ceux  qui  lui  seraient  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  énoncé  dans  les  motifs  du  présent  arrêté  (1). 

Un  grand  nombre  de  patriotes  furent  destitués.  Le  der- 
nier lien  qui  rattachait  les  patriotes  au  Directoire  fut  ainsi 
rompu  :  ils  ne  tardèrent  pas  à^entrer  en  lutte  ouverte 
avec  lui. 

(1)  Moniteur  du  6  germinal  an  IV. 

Ch.  Picquenard. 


UN  PRÉCURSEUR  INCONSCIENT  DE  L\  RÉVOLUTION 

LE  CONSEILLER 

DU  VAL  D^EPREMESNIL 

(1787-1788) 


Par  le  rôle  qu'il  joue  dans  les  affaires  politiques,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  Du  Val  d'Epremesnil  apparaît 
comme  un  adversaire  constant  du  pouvoir,  et  un  précur- 
seur de  la  Révolution.  Aussi  bien  a-t-on  coutume  de  lui 
reprocher  sa  conduite  dans  la  chambre  de  la  noblesse  et  à 
l'Assemblée  constituante,  où  il  renia,  dit-on,  tout  son 
passé.  L'objet  de  cette  étude  est  de  retracer  sa  véritable 
physionomie^  de  montrer  qu'il  ne  fut  pas  un  novateur, 
mais  un  homme  du  passé,  et  simplement  un  «  parlemen- 
taire »,  incapable  d'accepter  la  Révolution,  telle  que  la 
concevaient  les  Siéyès  et  les  Mirabeau.  A  vrai  dire,  il  per- 
sonnifie la  magistrature  souveraine.  On  le  voit  clairement 
par  la  place  qu'il  tient  dans  les  Mémoires,  dans  les  nou- 
velles à  la  main,  dans  une  foule  de  pamphlets  aujourd'hui 
presque  oubliés,  et  jusque  dans  sa  correspondance,  que 
son  arrière-pelit-fils  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo- 
sition, ce  dont  nous  lui  sommes  profondément  recon- 
naissant. 
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I 


Combattre  le  gouvernement  était,  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  une  façon  de  faire  sa  carrière  politique  ;  et,  de 
même  qu'en  Angleterre,  on  parvenait  aux  plus  grands 
honneurs  en  passant  par  la  Chambre  des  Communes,  en 
France  on  se  préparait  au  ministère  par  les  fonctions  de 
conseiller  au  Parlement,  c'est-à-dire  par  une  opposition 
de  parole  ou  d'intrigue  dont  le  gouvernement  était  contraint 
de  tenir  grand  compte.  Un  propriétaire  d'office  souverain 
avait-il  du  talent?  il  devenait  aussitôt,  dans  sa  compagnie» 
un  homme  important.  Il  s'opposait  aux  enregistrements, 
motivait  son  avis,  parlait  de  la  nation,  de  l'indépendance 
et  de  la  sainteté  des  lois  constitutionnelles  de  la  monar- 
chie; on  le  nommait  commissaire;  on  le  chargeait  de 
rédiger  des  remontrances,  et  aussitôt  le  pouvoir  devait 
compter  avec  lui.  Or,  d'Epremesnil  fut  justement  un  des 
parlementaires  les  plus  redoutés  du  pouvoir,  et  peut-être 
serait-il  devenu  garde  des  sceaux,  si  l'Assemblée  consti- 
tuante eût  moins  rapidement  entamé  l'ancien  édifice  poli- 
tique. 

Comme  beaucoup  de  magistrats  de  son  temps,  nous  le 
trouvons  tout  jeune  en  possession  d'une  charge  importante. 
A  vingt  ans,  il  est  avocat  du  roi  au  Châtelet  (1766)  ;  à  vingt 
et  un  ans,  il  fait  parler  de  lui  en  prononçant  un  discours 
sur  V Ambition,  où  le  public  saisit  des  allusions  aux  admi- 
nistrateurs en  fonctions  (1767)  (i).  Et  sa  notoriété  s'accroît 
par  le  rôle  qu^il  joue  dans  les  conseils  de  la  Compagnie  des 
Indes;  car  il  tient,  par  sa  famille  et  sa  fortune,  au  com- 


(1) 

depuis 
p.  248 


Mémoires  secrets  pour  servir  à  V histoire  de  In  république  des  lettres, 
is    noi  jusquà  nos  jours,  Londres,  1117-1789,  36  vol,  m-12;  t.  Ul, 
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merce  d'outre-mer  :  son  père,  gendre  et  ami  de  Dupleix,  a 
été  gouverneur  de  Madras  ;  son  grand-père  a  rempli  les 
fonctions  de  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  com- 
mandé le  port  de  Lorient  ;  «on  oncle.  Du  Val  de  Lcyril, 
gouverneur  de  Pondichéry,  vient  tout  récemment  de  se 
trouver  aux  prises  avec  le  général  Lally.  Quand  on  sup- 
prime la  Compagnie  des  Indes,  il  est  lui-même  assez  en 
vue  pour  provoquer  les  attaques  de  la  presse,  aussi  bien 
que  M.  Necker  et  le  duc  de  Duras  (1769)  (i). 

Le  coup  d'état  Maupeou  Texile  dans  ses  terres  (1771), 
mais,  en  décembre  1774,  il  est  réintégré  officiellement 
dans  sa  charge;  et,  le  7  janvier  1773,  il  prononce  une 
harangue  où  il  traite  de  façon  hautaine  et  virulente  les 
officiers  installés  par  Maupeou,  ceux  que  Tancienno  magis- 
trature considérait  comme  des  ennemis  politiques  et 
qu'elle  devait  bientôt,  dans  tous  les  parlements,  traiter 
comme  des  intrus.  Tout  naturellement,  il  devient  pour 
elle  un  autre  Démoslhène,  tandis  que,  pour  les  hommes 
pondérés  qui  prennent  alors  le  pouvoir,  il  est  un  person- 
nage dangereux,  auquel  il  serait  imprudent  d'ouvrir  l'accès 
du  parlement  (2). 

Quelques  mois  plus  tard,  il  s'installe  pourtant  dans  une 
charge  de  conseiller  aux  Enquêtes  (26  avril  1773)  (3),  le 
garde  des  sceaux  Miromesnil  ayant  fait  tomber  les  préven- 
tions dont  il  était  Tobjol.  Ancien  premier  président  au  par- 
lement de  Rouen,  Miromesnil  l'avait  connu  en  Normandie, 
où  les  Du  Val  avaient  do  grandes  possessions  et  des 
attaches  de  famille  parmi  les  magistrats.  Il  lui  gardait  de 

(1)  Ihid.,  t.  IV,  p.  2-22  et  t.  XIX,  p.  88.  Cf.  Relation  du  IJ^  Bibaiidier, 
confesseur  de  très-haute  et  très-puissante  princesse,  Son  Attessp  Sérénis- 
sime  Afn»»  ta  Compagnie  des  Indes,  et  Prospectus  de  lu  pompe  funèhre  de 
très  haute,  etc. 

(2)  Griinui,  Il.iynal  et  Meisler,  Correspondance  littéraire,  philosophique 
et  cT//t77/e(nn-1793).  Paris,  1S"7-1S87,  10  v..l.  iii-8";  t.  XI,  p.  li. 

(3)  Archives  nati..iialfs,  Olx  iîî):^  f«  i:;4. 
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la  reconnaissance  pour  certains  services  rendus  pendant 
Texil  des  parlemenls;  il  le  savait  ambitieux,  et  espérait 
le  préparer  aux  plus  hauts  emplois.  Mais,  bien  qu'il  devint 
ministre  à  l'heure  précise  où  la  magistrature  voulait  inau- 
gurer une  énergique  réaction  {i).  Miromesnil  projeta  de 
faire  prévaloir  une  politique  d'apaisement;  et  c'est  pour- 
quoi d'Ëpremesnil,  tout  imprégné  des  théories  parlemen- 
taires, et  trop  jeune  pour  accepter  des  compromis  avec  les 
hommes  en  place,  fussent-ils  ses  amis,  se  détacha  de  lui, 
se  refusant  à  pratiquer  un  système  de  juste  milieu,  contre 
lequel  protestait  d'ailleurs  tout  son  tempérament  d'oppo- 
sant (2). 

Presque  aussitôt  il  parut  aux  Chambres  assemblées  une 
sorte  d'orateur,  et,  par  suite,  le  public  vil  en  lui  un  homme 
de  premier  rang,  sinon  par  l'expérience  des  affaires,  du 
moins  par  l'influence  et  la  notoriété  politiques.  Petit  et 
bilieux,  colérique  et  d'une  activité  débordante,  la  physio- 
nomie expressive,  le  front  plissé,  les  yeux  ardents,  la  voix 
haute  et  le  geste  théâtral,  toujours  prêt  à  prendre  la  parole, 
et  pouvant  parler  des  heures  entières  sans  éprouver  de 
fatigue,  d'une  véhémence  parfois  extraordinaire,  il  était 
vraiment  fait  pour  remuer  les  passions  d'une  jeunesse  tur- 
bulente comme  les  Enquêtes;  avec  cela  très  souple  dans 
sa  dialectique,  et  rompu  de  bonne  heure  à  tous  les  arti- 
fices des  légistes  les  plus  retors,  il  savait  même  circonvenir 
les  vieux  magistrats  de  la  Grand'Chambre,  et  les  entraîner  à 
sa  suite,  dans  les  circonstances  les  plus  décisives.  Assuré- 
ment né  pour  l'action,  et  surtout  animé  d'un  violent  ins- 
tinct de  combativité,  il  se  fil,  par  la  force  des  choses,  une 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  juillet  1892.  Les  fêtes  dune  réaction  parlement 
taire,  par  Henri  Carré.  Cf.,  dans  la  Revue  Universitaire  du  15  mars  1893, 
Dupaty  et  la  correspondance  de  Vergniaud,  du  même  auteur. 

(2)  Papiers  d'Epremesnil,  Correspondance  avec  M.  de  MiromesniU 
passim. 
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foule  d'ennemis  ;  mais  il  n'en  rencontra  aucun  pour  lui 
dénier  les  qualités  éminentes  qui  le  distinguaient  :  sa  fran- 
chise, sa  droiture,  sa  générosité,  son  dédain  des  faveurs  et 
un  impérieux  besoin  de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qu'il 
estimait  opprimés.  Caractère  très  complexe,  il  fut  souvent 
aussi  naïf  que  boa,  aussi  verbeux  que  passionné,  aussi 
imprudent  que  sincère,  aussi  expert  dans  Tart  de  la  réclame 
et  de  la  mise  en  scène  que  vraiment  épris  de  popularité  et 
de  gloire.  Les  contemporains  sont  unanimes  à  le  repré- 
senter comme  d'une  mobilité  excessive,  d'excellent  cœur 
et  de  mauvaise  tète  ;  sans  cesse  disposé  à  contrarier  les 
vues  des  ministres,  ou  à  dénoncer  les  abus,  assez  infatué 
des  prétentions  parlementaires  pour  se  mettre  en  évidence 
toutes  les  fois  que  ses  confrères  les  jugent  en  péril  (1). 

Ses  idées  politiques  nous  paraissent  résumer  celles  de  la 
magistrature,  dans  ce  qu^elles  ont  de  plus  hostile  aux  insti- 
tutions régnantes.  Il  fut  Tcnnemi  acharné  de  la  monarchie 
absolue  et  de  tout  le  système  de  la  centralisation;  il 
s'associa  aux  revendications  des  libertés  provinciales,  et 
proclama  le  principe  de  la  liberté  individuelle;  il  s'éleva 
contre  les  gaspillages  de  la  Cour;  il  demanda  enfin  la  con- 
vocation des  États  généraux,  en  qui  la  nation  devait  bientôt 
voir  un  remède  infaillible  à  tous  ses  maux.  Il  devint  popu- 
laire en  flattant  à  la  fois  chez  le  peuple,  et  dans  les  hautes 
classes,  toutes  sortes  de  mécontentements  et  de  convoitises; 
mais  sa  grande  erreur  fut  de  croire  que  la  communauté  des 
haines  décelait,  chez  les  uns  et  les  autres,  la  communauté 
des  aspirations.  Ainsi  parul-il  d'abord  l'idole  du  vieux  parti 
parlementaire,  en  même  temps  que  celle  du  parti  national  (2), 

(1)  Allonville,  AîémoireSyt.  I,p.  240;  Weber,  M(*m.,  t.  I,  p.  204.  At'naull, 
t.  I,  p.  220. 

(2)  Sur  le  «  parti  national  »>,  voir,  dans  la  Revue  du  14  août  18!>'l,  notre 
article  intitulé  :  La  tactique  et  les  idées  de  l'opposition  parlementaire 
d'après  la  correspondance  inédile  de  Cortot  et  de  Godard  (1788-1781).. 

T.  XXXIII,  1897.  23 
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dont  la  formation  ne  remonte  guère  qu*aux  derniers  mois 
de  n87;  et,  aussitôt  qu'il  eut  laissé  voir,  comme  les  par- 
lementaires, le  fonds  de  ses  principes  de  hiérarchie  sociale 
et  d'  «  aristocratie  »,  les  nationaux  se  déclarèrent  contre 
lui  avec  la  dernière  vivacité,  et  le  renièrent,  tout  comme 
s'il  fût  passé  à  Tennemi. 

Avant  Tépoque  où  nous  entreprenons  d'étudier  son  rôle 
politique,  il  était  déjà,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  un  des 
hommes  les  plus  connus  de  France  ;  et,  en  dépit  de  l'opi- 
nion courante,  ce  ne  sont  pas  les  événements  de  mai  1788 
qui  ont  seuls  fait  de  lui  un  personnage  digne  d'attirer 
l'allention  des  historiens.  Sa  notoriété  avait  grandi  à 
mesure  qu'il  avait  combattu  les  principaux  contrôleurs 
généraux,  les  ministres  dont  les  réformes  tendaient  à  réa- 
liser partiellement  la  Révolution,  aussi  bien  que  les  mi- 
nistres incapables  ou  impopulaires.  Il  avait  attaqué 
Turgol  sur  la  question  de  la  corvée  royale  (1),  Necker  sur 
les  vingtièmes  (2),  et  sur  les  assemblées  provinciales  (3), 
de  Galonné  sur  la  refonte  des  monnaies,  et  sur  toute  son 
administration  (4).  Par  des  remontrances  rédigées  au  nom 
du  Parlement,  par  ses  dénonciations  aux  Chambres  assem- 
blées, surtout  par  celles  où  il  avait  visé  les  «  prisons  pri- 
vées ou  bourgeoises  »,  comme  permettant  d'attenter  à  la 

(1)  Arch.  nat.,XlB  896  ^,30  janv.1776);  Bibl.  nat.,mss.f"  n.ac.4392  {Jour- 
nal  ded'Albertax);  Mém.  sec,  t.  IX,  p.  35;  Corr.  sec,  t.  II,  pp.  353  et  379. — 
Condorcet,  Œuvres,  t.  I,  p.  88.  —  Voltaire,  éd.  Garnier,  t.  XLIX,  p.  523 
(16  févr.  1776). 

(2)  Papiers  d'Eprem.  Remontrances  du  23  janv.  1778.  Cf.  Arch.  nat.,  XIb 
8978,  9  févr.  1778,  Bihl.  nat.,  mss.  frs.  6882  (Hardy),  fo  456,  27  févr.  Arch. 
nat.,  XI B  8971,  21  mars. 

(3)  Bull,  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  juin  1893,  Henri  Carré  :  Le 
Mémoire  de  M.  Necker  sur  les  assemblées  provinciales. 

(4)  De  Lescure,  Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI,  t.  I,  pp.  617  et 
618;  —  Mémoires  secrets,  t.  XXXV,  p.  398,  t.  XXXVI,  p.  284;  —  Requête 
au  roi,  passim.  Conférence  entre  un  ministre  d'Etat  et  un  conseiller  au 
parlement;  —  Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur  la 
refonte  des  monnaies.  —  Cf.  Talleyrand,  Mémoires,  t.  I.  pp.  94  et  luiv.  ;  de 
Monthion,  Particularités ^  pp.  229  et  suiv. 
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liberté  des  particuliers,  il  ét^t  devenu  à  Paris,  et  dans 
toute  la  France,  le  type  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  «  ma- 
gistrat citoyen  »;  si  bien  qu'en  1783,  aux  extrémités  de  la 
Bretagne,  dans  la  presqu'île  de  Rhuis,  une  Société  patrio- 
tique le  rangeait  parmi  ses  «  citoyens  honoraires  »,  et 
faisait  de  lui  un  «  grand  homme  »,  ayant  fixé  «  Tattention 
de  l'univers  »  par  son  courage,  sa  science  et  son  ardeur  à 
défendre  les  opprimés.  Ces  Bretons  voyaient  en  lui  le  digne 
«  émule  »  de  Démosthëne,  d'IIortensius  et  de  Cicéron  (1). 

Qu'on  joigne  à  cela  le  bruit  énorme  qui  se  fit  autour 
de  son  nom,  quand  on  le  vit  prendre  en  main  la  cause  de 
Mesmer,  entrer  dans  la  société  de  THarmonie  universelle, 
écrire  pour  Mesmer,  et  donner  lui-même  des  leçons  de 
magnétisme  animal  (2).  Et  encore  son  rôle  bruyant  dans 
l'affaire  des  Quinze- Vingts,  où  il  dénonça  les  prévarica- 
tions du  cardinal  de  Rohan  (3);  son  rôle  très  différent  dans 
celle  du  Collier,  mais  cependant  conforme  aux  tendances 
de  sa  compagnie,  puisqu'il  suivit  le  courant  de  l'opinion  (4). 
Ayant  combattu  chez  Rohan  l'esprit  de  gaspillage  de  la 
Cour,  il  défendit  chez  lui  la  victime  du  pouvoir  arbitraire, 
et  surtout  l'ennemi  d'une  reine  qu'il  détestait.  Dans  les 
deux  cas,  il  mit  d'accord  ses  principes  et  ses  passions. 

La  haine  de  la  reine  était,  vers  1785,  un  trait  dominant 
de  l'esprit  parlementaire;  mais  elle  tenait,  chez  d'Ëpre- 
mesnil,  à  des  rancunes  particulières,  et  très  profondes.  Pen- 
dantqualreans(1779-1783),  il  avait  soutenu,  contre  le  jeune 
Lally-Tolendal,  un  procès  retentissant  où  il  prétendait  dé- 
fendre l'honneur  de  sa  famille,  en  même  temps  que  celui 

(1)  Papiers  d'Epreinesnil.  Société  patriotique  bretonne,  1783. 

(2)  V.  dans  le  Monde  Moderne,  févr.  1895,  Henri  Carré  :  Une  spéculation 
financière  du  cardinal  de  Rohan. 

(3)  Ibid.,  octobre  1896  :  Les  magnéliseura  d'il  y  a  cent  ans;  Menner  et 
ses  disciples  (du  même  auteur). 

(4)  Correspondance  de  Mercy-Argenieau,  t.  II,  p.  28.  Particularités 
relatives  à  d'Epremesnii.  Cf.  Mémoires  de  Georgel,  t.  II,  p.  179. 
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du  Parlement  de  Paris  (1),  Marie-Antoinette  avait  beau- 
coup fait  pour  son  adversaire.  Il  ne  lui  pardonnait  pas 
cette  ingérence  dans  ses  affaires,  et  dans  celle  de  son  corps; 
et  ce  fut  bien  autre  chose  quand,  demandant  Tappui  de 
Tautorité  contre  une  pièce  du  théâtre  italien,  où  Ton 
raillait  Mesmer,  il  apprit  qu*à  la  Cour  elle  l'avait  ridiculisé 
et  même  traité  de  fou  (2). 


II 


A  coup  sûr,  au  moment  où  M.  de  Galonné  tomba  du 
pouvoir,  et  où  Tarchevôque  de  Toulouse,  Loménie  de 
Brienne,  devint  premier  ministre,  d'Epremesnil  était 
rhomme  le  plus  marquant,  sinon  le  chef  de  l'opposition 
parlementaire.  Ses  confrères  et  lui  étaient  à  ce  point  su- 
rexcités contre  le  contrôleur  général  disgracié,  qu'ils  récla- 
maient sa  mise  en  jugement,  et  rendaient  arrêt  pour  per- 
mettre au  procureur  général  d'informer  sur-le-champ.  Sans 
lui  reprocher  autre  chose  que  ses  opérations  financières,  ils 
projetaient  vraiment  de  lui  faire  un  procès  politique,  et  le 
public,  l'entendant  ainsi,  se  ruait  au  Palais  de  Justice;  à 
chaque  séance  des  Chambres  assemblées,  il  y  faisait  un  bruit 
extraordinaire,  et  tour  à  tour  insultait  l'archevêque  de 
Paris,  ou  portait  d'Epremesnil  en  triomphe  (3).  Devenu 
pour  ainsi  dire  le  héros  d'une  lutte  sans  merci  contre  l'au- 
torité, ce  magistrat  ne  pouvait  guère  mieux  accueillir  les 


(1)  La  partie  la  plus  importante  des  papiers  de  d'Epremesnil  se  rapporte 
k  cette  affaire  Lally,  afi  procès  poursuivi  par  le  magistrat  devant  les 
parlements  de  Rouen  et  de  Dijon,  et  devant  le  Conseil  du  roi,  pour  empo- 
cher la  réhabilitation  de  l'ancien  commandant  des  forces  de  l'Inde,  pour 
défendre"  contre  lui  la  mémoire  de  Du  Val  de  Leyrit  et  l'arrôt  prononcé 
par  le  Parlement  de  Paris. 

(2)  Grimm,  t.  XIV,  p.  77.  Cf.  Corr.  secrète,  t.   XVIl,  p.  211. 

(3)  Bibl.  nat,  mss.  frs.  6686  (Hardy),  fo  130. 
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projets  de  Brienne  que  ceux  de  Galonné;  et  ce  fut  surtout 
à  lui  que  les  ministres  eurent  affaire,  dès  qu'ils  déposèrent 
sur  le  bureau  du  Parlement  de  Paris  les  fameux  édits  du 
Timbre  et  delà  Subvention  territoriale.  Il  ne  paraissent  pas 
avoir  compris  que,  la  passion  du  jour  étant  de  diminuer 
coûte  que  coûte  l'autorité  royale,  leur  intérêt  majeur  était 
de  trouver  des  alliés  au  roi,  et  qu'ils  y  pouvaient  parvenir 
en  renonçant  à  l'impôt  du  Timbre,  pour  n'établir  que  celui 
de  la  Subvention.  Ils  auraient  ainsi  mis  la  magistrature 
dans  Talternative  de  repousser  ou  de  subir  un  impôt  qui 
devait  atteindre  les  privilégiés;  et  un  refus  d'enregistre- 
ment aurait  désigné  les  ennemis  des  réformes  aussi  bien 
que  leurs  partisans.  N'aurait-il  pas  nécessairement  tourné 
le  Tiers  état  contre  les  Parlements? 

En  tout  cas,  d'Epremesnil  attaqua  les  projets  du  pouvoir 
(2  juillet  1787),  et,  par  manière  de  récrimination,  il  dis- 
cuta les  dépenses  de  la  famille  royale,  portées,  disait-il, 
au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  imaginer  chez  aucun  souve- 
rain. Il  se  récria  sur  les  «  maisons  »  des  frères  du  roi  et  de 
Mesdames;  il  soutint  qu'il  était  immoral  et  impolitique  de 
donner  à  la  reine  une  «  maison  »  séparée  de  celle  du  roi. 
Et  Ton  rapporte  que  le  comte  d'Artois,  présent  à  la  séance, 
se  serait  plusieurs  fois  levé  pour  arrêter  l'ovateur,  si  le 
comte  de  Provence,  en  le  tirant  par  sa  manche,  ne  fût,  en 
somme,  parvenu  à  le  contenir  (1). 

Ce  n'était  là  d'ailleurs,  pour  d'Epremesnil,  qu'une  entrée 
en  scène  :  car  il  rédigea  bien  vite  des  Supplications 
au  roi,  dont  l'audace  parut  extrême.  Il  y  demandait  que  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses  fussent  soumis  à  sa  com- 
pagnie, ainsi  que  l'état  des  retranchements,  économies  et 
bonifications  annoncés  par  Sa  Majesté.  Aux  supplications 

(i)  Mém.  secr.,  t.  XXXV,  p.  306.  .       . 
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succédèrent  des  remontrances ,  mais  d'un  style  si  vigoureux 
que  les  magistrats  en  furent  effrayés,  et  qu'ils  préférèrent, 
au  travail  de  d'Epremesnil,  un  travail  plusterne,  où  M.  Fer- 
rand  demandait  cependant  le  reirait  des  nouveaux  impôts 
et  la  convocation  des  Étals  généraux  (1).  II  n'en  fallut 
d'ailleurs  pas  davantage  pour  que  le  Parlement  fût  con- 
voqué à  Versailles,  dans  un  lit  de  justice,  où  Louis  XYI 
fit  enregistrer  d'autorité  les  édits  du  Timbre  et  de  la  Sub- 
vention territoriale. 

Ce  grand  événement  ne  pouvait  que  remettre  d'Epre- 
mesnil  en  pleine  lumière.  Sans  doute  les  correspondances 
et  les  mémoires  du  temps  signalent  avec  lui,  comme 
adversaires  du  pouvoir,  MM.  de  Saint-Vincent,  Sabatier  de 
Cabre,  Duport  et  Le  Coigneux,  ceux  que  Ton  appelait  a  la 
faction  américaine  »  du  Parlement  (2)  ;  mais  ces  mêmes  do- 
cuments font  tous  de  d'Epremesnil  le  <  héros  patriotique  » 
par  excellence.  Il  est,  dit-on,  malade  le  jour  où  le  roi  doit 
briser  la  résistance  des  magistrats.  Les  préoccupations 
dont  il  est  assiégé,  et  peut-être  un  travail  excessif,  lui  ont 
fait  passer  la  bile  dans  le  sang  ;  la  fièvre  le  lient,  les  méde- 
cins lui  défendent  de  sortir;  mais  il  répond  qu'il  se  fera 
plutôt  porter  au  Palais  et  à  Versailles.  Il  prend  donc  place 
au  lit  de  justice,  où  on  fait  de  lui  comme  le  lion  du  jour  : 
chacun  brûle  de  le  contempler;  les  femmes  surtout  deman 
dent  à  tout  venant  qu'on  le  leur  montre;  et  les  plaisants  de 
répondre  :  «  C'est  cet  homme  jaune,  que  vous  voyez  là-bas.  » 
Quand  il  sort  du  lit  de  justice,  il  doit  presque  s'évader  par 

(1)  Arch,  nat.,  X4b  8986,  Supplications  au  roi  (6  juillet  1787);  Bibl.  nat., 
mss.  frs.,  coll.  Joly  de  Fleury,  2114,  f»  37(6  juillet  1787);  Billet  du  procu- 
reur général  à  l'archevêque  de  Toulouse  et  au  contrôleur  général,  f»  48 
(6  juillet  1787).  Garde  dei  sceaux  de  Lamoignon  à  procureur  général.  — 
Mém,  secr.,  t.  XXXV,  pp.  389  et  suiv.  (7  juillet)  p.  323  (13  juillet).  — 
Weber,  Mémoires,  t.  I.,  p.  180. 

(2)  Cette  expression,  employée  ootamment  par  Linguet,  montre  claire- 
ment que  les  royalistes  purs  accusaient  alors  les  parlementaires  de  jouer 
«ux  républicains. 
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des  chemins  détournés,  tant  il  risque  d'être  écrasé  au  mi- 
lieu d'une  foule  enthousiaste  (1). 

Le  13  août,  c'est  vraiment  lui  qui  tient  toute  la  place  au 
Parlement.  On  y  délibérait  sur  le  lit  de  justice  ;  le  duc  de 
Nivernais,  pair  de  France,  essayait  d'amener  les  Chambrés 
à  ne  point  faire  d'éclat,  sous  le  prétexte  que  le  roi  de 
Prusse,  beau-frère  du  Stathouder,  pouvait  en  profiter  pour 
jeter  des  troupes  en  Hollande,  et  y  soumettre  les  patriotei^., 
à  qui  nous  avions  promis  notre  appui.  Faute  de  ressources, 
disait-il,  le  roi  Louis  XVI  ne  pourrait  pas  soutenir  notre 
honneur  engagé,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  payer  ses  dettes 
exigibles. 

D'Epremesnil  releva  les  affirmations  du  duc,  fit  un 
tableau  de  la  situation  politique  de  l'Europe,  et  nia  qu'au- 
cune puissance  fût  en  état  de  nous  déclarer  la  guerre. 
L'Angleterre  elle-même,  notre  rivale,  était,  selon  lui,  dans 
rimpuissancc  absolue  de  s'armer.  £t,  passant  aux  engage- 
ments pris  par  le  roi,  il  affirma  que  ses  créanciers,  ses 
créanciers  légaux  du  moins,  ne  pouvaient  pas  être  sacrifiés. 
Pour  tous  les  emprunts  enregistrés,  et  ayant  hypothèque, 
le  Parlement,  disait-il,  ne  refuserait  jamais  de  valider  les 
saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  des  fermiers,  régisseurs 
ou  receveurs  des  deniers  de  l'Etat.  Enfin,  il  s'éleva  contre 
les  opérations  dujlit  de  justice,  et  le  fit  de  telle  façon  qu'il  en- 
traîna la  majorité  de  ses  auditeurs.  Par  plus  de  quatre-vingts 
voix  contre  moins  de  quarante,  il  fit  passer  un  vigoureux 
arrêté  déclarant  nulle  et  illégale  la  «  distribution  clandes- 
tine »  des  édits  du  Timbre  et  de  la  Subvention  territoriale, 
lesquels,    disait    le  Parlement,   étaient  «  incapables   de 

(i)  Bibl.  nat.,  mss.  frs.  6686,  f<>  165.  W  convient  d'expliquer  l'enthou- 
siasme effréné  dont  fut  l'objet  d'Epremesnil  par  ces  mots  de  Uardy, 
parlementaire  peu  suspect  :  «  11  y  avait  peut-être  peu  de  sincérité  de  la 
part  d'un  certain  nombre  des  acteurs  de  ces  scènes  tumultueuses.  » 
Mém,  secr.,  t.  XXXV,  pp.  385  et  386. 
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a  priver  ]a  nation  d'aucun  de  ses  droits,  et  d'amener  une 
«  perception  contraire  à  tous  les  principes,  maximes  et 
«  usages  du  royaume  (1)  ». 

L'arrêté  de  d'Epremesnil  eut  un  immense  retentissement. 
Quand  il  fut  lu  à  la  foule  qui  remplissait  le  Palais,  une 
sorte  de  délire  s'empara  de  toutes  les  têtes  :  on  se  préci- 
pitait au-devant  des  magistrats  assez  osés  pour  mettre  en 
échec  la  puissance  royale  ;  on  portait  d'Epremesnil  en 
triomphe  jusqu'à  sa  voiture,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'on  ne 
dételât  ses  chevaux  pour  le  traîner  à  son  hôtel.  Il  semble 
bien  que  c'était  là  une  vraie  folie,  car  il  ne  pouvait  y  avoir 
communauté  d'aspirations  entre  ce  magistrat  et  tous  ceux 
qui  l'acclamaient.  Il  avait  combattu  Turgot  et  Necker;  il  re- 
poussait l'impôt  démocratique  de  la  Subvention  territo- 
riale; il  détestait  les  philosophes  et  les  révolutionnaires. 
Fallait-il  donc  ne  voir  en  lui  que  l'ennemi  du  pouvoir  arbi- 
traire et  du  ministère  en  fonctions,  l'ennemi  de  la  reine, 
l'orateur  qui  entraînait  sa  compagnie  dans  la  voie  de  la 
révolte,  et  faisait  peu  à  peu  du  Palais  un  foyer  d'émeute  et 
d'insurrection  (2)? 

Le  contraste  fut  grand,  quand  le  comte  d'Artois,  frère  du 
roi,  parut  au  Palais  pour  faire  enregistrer  les  édits  par  la 
Cour  des  Aides  :  Il  fut  sifflé  et  insulté,  et  l'on  eût  pu  croire 
que  le  peuple,  en  dépit  des  gardes  suisses  et  des  gardes 
françaises,  allait  prendre  le  palais  d'assaut.  Les  agents 
de  police,  dès  qu'on  les  reconnaissait,  étaient  roués  de 
coups(3).  Il  est  clair  que,  deux  ans  avant  la  convocation  des 
États  généraux,  l'autorité  publique  était  déjà  très  faible,  très 
menacée,  et,  pour  ainsi  dire,  impuissante  à  se  faire  respecter. 

(1)  Arch.  nat.,  XIb  8987  (13  août  1787;.  Bibl.  nat.,  mss.  frs,  6686,  M  173, 
174,  Mém.  secr.,  t.  XXXV,  p.  406  et  suiv. 

(2)  Mallet  du  Pan,  Mémoires,  t.  I,  p.  143.  —  Weber,  Mémoires,  t.  I, 
pp.  180,  181  et  182. 

(3)  Ibid.,  t.  J,  pp.  U:i  et  146.  —  \Veber,  Mémoires,  t.  1,  pp.  182  et  183. 


LE   CONSEILLEli   Dl'   VAL  B^EPREMESNIL  361 

III 

Très  ému  des  nouvelles  de  Paris,  le  roi  commit  la  faute 
d'exiler  le  Parlement  à  Troyes  (15  août).  C'était  lui  assurer 
plus  de  consistance  et  un  dangereux  crédit;  car  d^Epre^ 
mesnil,  exilé,  se  grisa  de  sa  gloire,  et  redoubla  d'exallation; 
il  provoqua,  le  27  août,  un  arrêté  plus  violent  que  tous  les 
précédents,  et,  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  les  amis  de 
la  magistrature  répandirent  qu'elle  s'était  sacrifiée  pour  lé 
bien  public,  et  saurait  faire  capituler  le  gouvernement. 

L'arrêté  du  27  août  est  tout  plein  des  passions  du  fou- 
gueux parlementaire.  Il  tend  à  faire  de  la  Cour  de  Paris  le 
centre  de  ralliement  de  toutes  les  compagnies  souveraines, 
et  à  reconstituer  le  système  des  classes.  Le  Parlement, 
dit-il,  ne  cessera  pas  de  réclamer  les  Étals  généraux,  qui 
peuvent  seuls  «  sonder  et  guérir  les  périls  de  TEtat  »,  et 
seuls  ont  qualité  pour  «  octroyer  wles  impôts;  car  la  monar- 
chie serait  réduite  en  un  pur  despotisme,  si  les  ministres 
étaient  les  maîtres  de  disposer  des  propriétés  p^r  des  im- 
pôts établis  en  lit  de  justice.  Ne  suffit-il  pas  à  l'autorité  do 
disposer  des  personnes  par  les  lettres  de  cachet,  des  affaires 
civiles  et  criminelles  par  les  évocations  ou  les  cassations, 
de  la  justice  elle-même  par  la  suspension  ou  la  translation 
arbitraire  des  tribunaux  (i)? 

Pour  no  pas  subir  l'entraînement  auquel  cèdent,  en  1787, 
tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  tiennent  à  la  magistra- 
ture ou  aux  gens  du  Palais,  il  nous  faut  songer  que  d'Epre- 
mesnil  ne  veut,  à  aucun  prix,  d'une  révolution  touchant 
à  l'état  social  de  l'ancien  régime.  Il  s'est  épris  d'une  certaine 
liberté  politique  dont  la  France,  à  ses  yeux,  pourrait  jouir 

(1)  Bibl.  nat,  mss.  frs.  Coll.  Joly  de  Fleury,  2114,  fo  262.  Extrait  du 
registre  du  Parlement  siégeant  à  Troyes,  toutes  chambres  assemblées,  du 
27  aoiH  1187. 
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SOUS  raulorilé  prolectrice  d'une  oligarchie  de  magistrats, 
donte]le  a  joui,  croit-il,  à  une  époque  ancienne.  Il  s'in- 
digne contre  les  violences  faites  à  la  liberté  individuelle, 
au  nom  de  Taulorité  absolue  du  prince;  mais,  quand  il 
prétend  défendre  la  propriété  contre  les  enregistrements 
prononcés  en  lit  de  justice,  il  parle  au  nom  des  classes  supé- 
rieures :  car  les  impôts  qu'il  combat  avec  le  plus  d'âpreté 
sont  justement  ceux  qui  ont  quelque  caractère  démocra- 
tique. On  ne  saurait  lui  en  faire  un  crime;  il  était  de  son 
temps  et  de  son  milieu;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la 
propriété  féodale  était,  àses  yeux,  aussi  intangible  que  peut 
le  paraître,  de  nos  jours,  la  propriété  constituée  par  la 
Révolution. 

D'Epremesnil  atteignit  son  but.  Il  vit  sur-le-champ  se 
produire  en  France  les  démonstrations  qu'il  avait  voulu 
provoquer;  et,  inspirateur  de  sa  compagnie,  il  mit,  avec  les 
arrêtés  du  13  et  du  27  août,  toute  la  magistrature  en  mou- 
vement. Il  put  être  fier  d'entendre  les  parlements  de 
Franche-Comté,  de  Languedoc,  de  Guyenne,  de  Dauphiné, 
de  Bretagne  ou  de  Navarre  dénoncer  à  leur  tour  les  vio- 
lences de  l'administration,  l'excès  de  la  misère  publique,  les 
déprédations  des  ministres,  et  réclamer  le  rappel  des 
magistrats  exilés  (1). 

Mais  il  avait  poussé  l'énergie  de  ses  confrères,  et,  comme 
on  disait  alors,  leur  héroïsme  au  delà  de  leur  force  réelle. 
Ceux  qui  d'abord  avaient  parlé  de  risquer  leur  fortune  et 
leur  vie  ne  furent  pas  même  capables  de  supporter  leur 
relégation  dans  une  ville  de  province;  je  veux  parler  des 
plus  jeuneSy  des  plus  inconsidérés,  des  plus  attachés  à  leurs 

(1)  Bibl.  nat,  rass.  frs.  Coll.  Joly  de  Fleury,  2114,  fo  292;  2115,  fo«  62  et 
63  (arrêtés  des  parlements  de  Toulouse  et  de  Dijon);  Ibid.,  6687  (Hardy), 
fo»218  et  223  (Arrêté  du  parlement  de  Bordeaux);  Arch.  nat,  XIb  8987  : 
37  août  1787  (Arrêté  du  parlement  de  Toulouse);  30  août  (Lettre  du  par- 
lement de  Toulouse  au  parlement  de  Paris).  Cf.  Méin.  secr.,  t.  XXXV, 
p.  494,  t.  XXXVl,  pp.  11,  18,  19,  21. 
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plaisirs.  Proclamant  très  haut  leurs  principes,  ils  on  fai- 
saient peu  de  cas,  au  fond  du  cœur,  et,  poussés  par  la  philo- 
sophie nouvelle  dans  tous  les  systèmes  de  nouveautés,  ils 
n'en  demeuraient  pas  moins  très  frivoles,  ils  rougissaient 
presque  de  porter  la  robe,  tournaient  en  ridicule  la  gravité 
de  leurs  pères,  et  n'étaient  guère  magistrats  que  pour 
jouer  aux  hommes  politiques  (1).  Le  gouvernement  leur 
porta  un  coup  qu'ils  n'avaient  pas  prévu,  et  qui  réduisit  à 
rien  leur  grandeur  d'âme. 

Des  lettres  patentes  prescrivirent  au  Parlement  séant  à 
Troyes  de  ne  point  prendre  de  vacances,  afin  que  le  cours 
de  la  justice  ne  fût  pas  suspendu.  C*était  une  dérision;  car, 
les  praticiens  s'élant  mis  en  grève,  personne  ne  se  pré- 
sentait pour  plaider.  Mais  le  ministère  touchait  la  jeunesse 
parlementaire  au  défaut  de  la  cuirasse;  et  les  vieux  ma- 
gistrats se  reprirent  à  penser  qu'on  allait  peut-être  négo- 
cier avec  Versailles. 

Il  va  de  soi  que  d'Epremesnil  ne  fut  pour  rien  dans  les 
pourparlers  qui  s'ouvrirent  alors;  car  il  voulait  demeurer  à 
Troyes  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement,  sous  la  pression 
de  l'opinion,  serait  contraint  de  renoncer  aux  impôts  pro- 
jetés, et  de  rappeler  les  magistrats.  Les  instigateurs  du 
compromis  que  la  majorité  des  juges  commençait  à  désirer 
furent  probablement  le  premier  président  d'Aligrc,  M.  d'Ou- 
tremont  de  Minières,  conseiller  de  grand'chambre,  et  une 
femme  de  magistrature  qui,  dit-on,  mourait  d'envie  d'être 
présentée  à  la  cour,  la  veuve  de  M.  de  Montholon,  mariée 
depuis  peu  au  conseiller  de  Sémonville.  Loménie  de 
Brienne  était  prêt  d'ailleurs  à  parler  conciliation;  car  il  se 
trouvait  pris    au  trébuchet  sur  la  nouvelle   théorie   des 


(1)  Bibl.  nat.,  mss.  frs.  Coll.  Joly  de  Fleury,  2486.  f«  101,  30  août  i787. 
Lettre  du  procureur  général  à  l'archevêque  de  Toulouse.  —  Babeau,  Le 
Parlement  de  Paris  à  Troyes^  pp.  73  et  suiv. 
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magistrats  se  disant  incompétents  à  accorder  l'impôt;  et 
ses  besoins  étaient  urgents;  Amsterdam  menacée  nous 
réclamait  (les  secours  promis.  Il  autorisa  donc  les  démarches 
faîtes  en  vue  de  la  paix,  et  s'efforça,  paratt-il,  de  satisfaire 
les  exigences  individuelles  des  magistrats  consultés.  Ils 
faisaient  leurs  conditions,  et  l'on  remarquait  que  l'intérêt 
de  la  nation  nV  tenait  aucune  place  (1). 

Un  projet  d'entente  fut  donc  assez  vite  conclu.  Le  roi 
devait  retirer  les  édils  du  Timbre  et  de  la  Subvention,  et  le 
Parlement  s'engageait  à  accorder  la  prorogation  du  ving- 
tième pour  les  années  1791  et  1792  (2).  En  vain  démon- 
tra-l-on  à  la  compagnie  l'inconséquence  de  sa  conduite  : 
elle  n'avait  pas  repoussé  les  impôts  nouveaux  eu  égard  à 
leur  importance  pécuniaire,  mais  au  nom  de  sa  propre 
incompétence;  et  c'était  cette  affirmation  d'incompétence 
en  matière  d'impôts  qui  avait  fait  la  gloire  et  la  popularité 
des  magistrats.  Ils  avaient  invoqué  un  principe  nouveau 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  abandonner  sans  faiblesse  et  sans 
honte.  Dans  le  public,  on  raconta  que  d'Epreraesnil  avait 
en  vain  tenu  ce  langage,  et  qu'il  avait  échoué  contre  la 
coalition  secrète  des  intérêts  particuliers,  contre  la  las- 
situde d'une  relégalion  pourtant  bien  courte  encore.  Il 
n'avait  pu,  disaient  les  nouvellistes,  avoir  raison  des 
«  pusillanimes  »,  des  «  lâches  »  et  des  «  soudoyés  »,  et, 
furieux  do  la  défection  de  ses  confrères,  il  leur  avait  déclaré 


(1)  De  Lescure,  Corr.  sw  Louis  AT/,  t.  II,  p,  182,  —  Histoire  politique 
de  la  Révolution  française  (Lettres  de  Milord  D...),  t.  I,  pp.  25  et  26.  — 
Allonville  d').  Mémoires,  t.  I,  p.  231.  —  Weber,  Mémoires,  t.  I,  p.  187; 
Mém.  secr.,  t.  XXXVI,  pp.  66  et  67.  —  Anecdotes  sur  te  règne  de  Louis  XVI, 
t.  II,  p.  316.  —  Bibl.  nat.,  mss.  frs.  Coll.  Joly  de  Fleury,  2486,  f»  103  ;  10  sep- 
tembre 1787.  Lettre  de  l'arcbevé^que  de  Toulouse  au  procureur  généraL 
Cf.  Babeau,  Le  Pai'lement  de  Paris  à  Troyes,  p.  89. 

(2)  JJibL  nat.,  mss.  frs.  Coll.  Joly  de  Fleury,  2115,  fo  85,  12  sept.  1787. 
Lettre  du  barou  de  Brcteuil  au  procureur  général,  lui  envoyant  les  édits 
de  révocation  et  de  prorogation.  Suivent  les  édits;  f<»»  86,  87,  88.  Cf.  Arch. 
nat,  XlB  8987,  19  sept.  1787. 
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en   propres   termes   que,   partis  de   Paris  «  couverts  de 
gloire  »,  ils  y  rentreraient  «  couverts  de  boue  (1)  ». 

Cette  attitude  ne  fut  vraiment  pas  la  sienne;  car,  du  jour 
où  il  vit  les  magistrats  absolument  décidés  à  quitter  Troyes, 
il  prit  le  parti  de  se  rallier  à  Tédit  de  prorogation  du  ving- 
tième, et  ses  motifs  furent  ceux  que  Ton  trouve  exprimés 
dans  un  arrêté  soutenu  par  son  ami  politique,  Robert  de 
Sain t-Vin cent.  Il  accepta  l'édit,  dans  la  certitude  où  on  le 
mit  que  le  vingtième  cesserait  en  1792  (2).  Il  y  a  plus,  il 
pensa  que,  le  ministère  et  le  Parlement  venant  de  se  rap- 
procher sur  une  question,  la  voie  était  ouverte  pour  une 
autre  entente;  et  11  estima  possible  d'amener  le  ministère 
à  convoquer  les  États  généraux  avant  1792.  II  fut  d'ailleurs 
effrayé  de  reffervesceiice  qui  régnait  à  Paris,  et  des  vio- 
lentes attaques  dont  la  magistrature  devenait  Tobjet, 
depuis  qu'on  la  voyait  sacrifiant  sa  dignité  à  de  misérables 
intérêts  de  personnes.  Il  eut  comme  la  vision  qu'un  parti 
d'opposition  et  de  révolution,  qui  ne  serait  plus  le  parle- 
mentaire, allait  se  former  entre  les  magistrats  et  le  roi. 

Il  entra  donc  en  négociation  avec  la  cour,  offrant  de 
l'argent  contre  la  convocation  des  États.  Que  le  ministère 
présente  au  Parlement  un  projet  d'impôts  ou  d'emprunt, 
on  le  votera,  disait-il,  sous  la  condition  que  dans  deux  ans, 
ou  trois  ans  au  plus,  la  France  aura  sa  représentation 
nationale.  On  voit  dans  Sallier  que  le  garde  des  sceaux  de 
Lamoignon  accueillit  les  propositions  de  d'Epremcsnil  avec 
transports,  et  qu'il  s'attendrit  jusqu'à  verser  des  larmes  de 
joie.  Il  aurait  déclaré  que  le  roi  ferait  sien  le  projet  proposé, 
et  viendrait  au  Parlement,  non  pour  tenir  un  lit  de  justice, 

(1)  Mém.  secv.^  t.  XXXVI,  pp.  28  et  49.  —  Anecdotes  sur  le  règne  de 
Louis  XVI,  t.  11,  p.  313. 

{2)  Arch.  nat.  XIb  8987,  19  sept.  1787,  Cr.  Mém.  secr,,  t.  XXXVI, 
pp.  32  et  33.  —  Sallier,  Aimales  françaises^  Paris,  1813,  in-S»,  pp.  104 
et  lO.j.  —  Babeau,  Le  Parlement  de  Paris  à  Troyes,  pp.  93  et  94. 
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avec  tout  Tappareil  de  la  force,  mais  pour  y  siéger,  dans 
une  séance  privée,  comoie  faisait  jadis  Henri  IV  (1).  Or 
M.  de  Lamoignon  avait  i'arrière-pensée  de  se  venger  de 
d'Epremesnil,  et  peut-être  celle  de  ne  pas  réunir  les  États 
généraux.  II  commit  la  maladresse  de  ne  pas  tirer  parti 
d'un  dévouement  qui  s'offrait;  il  préféra  en  rire,  et  fit 
répandre  le  bruit  que  d'Epremesnil  était  vendu  à  la  cour. 
Honteux  d'avoir  été  joué,  celui-ci  redevint  aussitôt,  et  plus 
que  jamais,  anti-ministériel  (2). 

L'archevêque  de  Toulouse  ne  s'en  persuada  pas  moins 
que  la  prorogation  du  vingtième  et  les  avances  de  d*Epre- 
mesnil  témoignaient  du  désir  des  parlementaires  de  changer 
de  système  à  l'égard  de  la  cour;  et  il  crut  qu'en  respectant 
les  intérêts  des  privilégiés  il  les  amènerait  à  ne  plus  se 
soucier  de  l'opinion  publique.  Il  fit  donc  rédiger  deux  édits, 
l'un  autorisant  quatre  cent  trente  millions  d'emprunts 
successifs  échelonnés  sur  cinq  années,  l'autre  rendant  aux 
protestants  leur  existence  civile  ;  ce  dernier  ne  venait  que 
pour  flatter  le  libéralisme  religieux  du  temps. 

Puis  il  imagina  de  faire  tenir  par  le  roi  une  séance  au 
Parlement,  où  chaque  magistral  pourrait  donner  son  avis, 
et  en  développer  les  motifs.  Il  prit  d'ailleurs  des  mesures 
minutieuses  en  vue  de  s'assurer  la  majorité  parmi  les 
votants;  mais,  par  une  contradiction  étrange,  il  n'en  retint 
pas  moins  le  droit  de  commander  l'enregistrement,  sans 
avoir  égard  à  la  pluralité  des  voix.  La  séance  royale  eut 
lieu  le  19  novembre;  et  l'on  a  souvent  raconté  comment 
Lamoignon  y  froissa  le  Parlement  par  l'exposé  de  ses 
théories  absolutistes,  comment  d'Epremesnil  fut  sur  le 
point  de  s'emparer  de  l'esprit  de  Louis  XVI,  en  le  conju- 

(1)  Sallier,  p.  110  et  suiv. 

(2)  AUonville  (d'),  Mémoires,  t.  I,  p.  247.  —  Sallier,  pp.  112  et  113.  — 
Lescure  (De),  Corr,  sur  Louis  XVI,  t.  H,  p.  i98.  —  Soulavie,  Mém,  hist,  sur 
Louis  XVI,  t.  VI,  p.  182. 
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rant  de  mettre  de  côté  Tavis  de  ses  ministres,  pour  peser 
sans  prévention  les  vérités  qu'il  entendait.  D'Epremesnil 
remît  en  avant  son  projet  d'entente  déjà  soumis  au  garde 
des  sceaux  :  vote  des  impôts,  et  promesse  de  convocation 
des  Etats.  Sallier  nous  a  conservé  une  partie  de  son  dis- 
cours, et  notamment  cette  conclusion  émue  :  «  Sire,  vous 
allez  d'un  mot  combler  tous  nos  vœux.  Un  enthousiasme 
universel  va  passer,  en  un  clind'œil,  de  cette  enceinte  dans 
la  capitale,  de  la  capitale  dans  tout  le  royaume.  Un  pressen- 
timent, qui  ne  me  trompera  pas,  m'en  donne  l'assurance; 
je  le  lis  dans  les  regards  de  Votre  Majesté;  cette  intention 
est  dans  son  cœur,  cette  parole  est  sur  ses  lèvres.  Pronon- 
cez-la, sire,  accordez-la  à  Tamour  de  tous  les  Français.  » 
Au  dire  de  Sallier,  l'efiFet  de  ces  paroles  fut  alors  si  consi- 
dérable que  beaucoup  s'attendirent  à  voir  le  roi  céder. 
Ebranlé  dans  tout  son  être,  Louis  XYI  eut  cependant  la 
force  de  maintenir  les  résolutions  de  son  conseil,  et,  sans 
que  les  voix  des  délibérants  fussent  prises,  il  prononça  ces 
mots  :  «  J'ordonne  que  mon  édit  soit  enregistré.  »  Et  il 
ferma  la  séance  comme  il  eût  fait  pour  un  lit  de  justice,  en 
supprimant  seulement  la  formule  :  «  De  mon  très  exprès 
commandement  (1).  »  C'est  ici  que  se  place  d'ordinaire 
l'intervention  fameuse  du  duc  d'Orléans,  son  exil  à  Villers- 
Cotterets,  et  l'arrestation  des  conseillers  Fréteau  et  Sabatier 
(20  novembre). 

IV 

De  la  séance  royale  du  19  novembre  1787  au  coup  d'Étal 
de  mai  1788.  d'Epremesnil,  sans  provoquer  aucun  grand 

{{)  Sallier,  pp.  123,  126,  127.  -  Mém.  secr,,  t.  XXXVI,  p.  201  et  216.  — 
Weber,  Mémoires,  1. 1,  p.  190.  —  Allonville,  1. 1,  p.  232.  —  Talleyrand,  1. 1, 
p.  191  et  suiv. 
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mouvement  d'opinion,  demeure  sans  cesse  l'objet  de  l'atten- 
tion publique.  Il  combat  Téditde  tolérance,  sous  le  prétexte 
qu'en  employant  l'expression  générale  de  «  non  catho- 
liques »,  et  en  donnant  des  droits  civils  aux  gens  ainsi 
désignés,  on  laisse  le  champ  libre  à  toutes  les  sectes,  et  il 
parvient  à  le  faire  repousser;  il  proteste  contre  le  châtiment 
infligé  à  ses  confrères  et  au  duc  d'Orléans;  il  dénonce 
l'arrestation  de  M.  de  Catuelan,  avocat  général  au  parle- 
ment de  Toulouse,  dont  le  seul  crime  est  d'avoir  obéi  à  sa 
compagnie,  en  expédiant  aux  bailliages  de  son  ressort  un 
arrêté  frappant  de  nullité  toute  prorogation  du  vingtième; 
il  s'emporte  enfin  jusqu'à  comparer  le  temps  présent  au 
déplorable  règne  de  Charles  VI,  et  se  permet,  dit-on,  de 
citer  Isabeau  de  Bavière,  allusion  sanglante  que  ne  pouvait 
manquer  de  saisir  un  public  déchaîné  contre  la  reine.  Bref, 
il  continue  si  bien  de  personnifier  les  résistances  et  les 
rancunes  parlementaires,  qu'il  est  aux  yeux  de  tous  «  Tâme 
et  le  boule-feu  do  sa  compagnie  ».  La  cour  le  redoute  et 
se  demande  comment  elle  pourrait  bien  se  débarrasser  de 
lui.  Les  prôneurs  de  nouvelles  à  sensation  vont  jusqu'à 
répandre  le  bruit  invraisemblable  que  le  roi,  excédé  de 
découvrir  partout  la  main  de  d'Epremesnil,  a  enfin  pris  le 
parti,  non  de  l'exiler,  mais  de  le  faire  enfermer  «  dans  uu 
cul  de  basse-fosse  (1)  ». 

A  vrai  dire,  le  gouvernement  préparait  un  coup  de  force, 
mais  d'un  caractère  tout  à  fait  général;  il  voulait  mettre 
les  corps  de  judicature  hors  d'état  de  lui  résister,  c'est-à- 
dire  modifier  profondément  leur  institution  présente  ;  il 
était  persuadé  qu'il  ne  pouvait  d'autre  façon  remédier  à 

(1)  Mém.  secr.,  t.  XXXVI,  p.  2'M.  —  Duchesse  d'Abrantès,  Mémoires^  t.  I, 
p.  31.  —  De  Lescure,  Curr.  sur  Louis  XVI,  t.  II,  p.  23,).  —  Arch.  nat., 
XlB  8988,  8  avril  1788.  —  Arch.  mun.  de  Bordeaux,  FF  26G.  Remontrances 
du  parlement  (l.*î  avril  1788).  —  De  Lescure.  Corr.  secr.  sur  Louis  XVI, 
t.  Il,  p.  247,  11  avril.  —  Bibl.  nat.,  mss.  frs.,  6686  (Hardy),  fo  311. 
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l'anarchie  et  à  Tesprit  de  révolte  qui,  sous  l'impulsion  des 
parlementaires,  s'établissaient  dans  la  nation.  Ses  projets 
transpirèrent,  et  les  magistrats  comprirent  qu'on  allait 
tenter  une  fois  de  plus  de  les  réduire  au  rôle  de  jugeurs  ; 
ils  ne  demeuraient  incertains  que  sur  les  procédés  dont  le 
ministère  entendait  user. 

Au  début  du  mois  de  mai  l'opération  parut  imminente, 
car  on  apprit  qu'à  Versailles  une  imprimerie  clandestine 
préparait  la  publication  d'ordres  du  roi.  C'est  une  opinion 
généralement  admise  que  d'Epremesnil  s'aboucha  avec  la 
femme  d'un  des  ouvriers  enfermés  dans  l'imprimerie,  la 
corrompit  à  force  d'or,  et,  par  elle,  s'assura  de  son  mari. 
Dans  une  boule  de  terre  glaise  on  lui  aurait  apporté  plu- 
sieurs feuilles  imprimées,  une  partie  des  épreuves  des 
édils  du  8  mai.  Il  lui  en  aurait  coûté,  dit-on,  quelque  chose 
comme  cinq  cents  louis  (1).  Une  tradition,  qui  subsiste 
dans  la  famille  d'Epremesnil,  mêle  à  cette  aventure  un  peu 
de  roman,  et  veut  que  la  femme  de  l'ouvrier  typographe 
ait  été  fort  belle,  et,  par  suite,  soit  devenue  la  maîtresse  du 
fameux  conseiller. 

Il  semble  plus  raisonnable  d'admettre  la  version  con- 
servée par  l'historien  anonyme  de  La  Conjuration  de  L.  P. 
J.  d'Orléans.  Le  conseiller  de  Sémonville  aurait  conspiré 
avec  d'Epremesnil,  Duport  et  quelques  autres,  en  vue  de 
découvrir  l'objet  du  travail  ténébreux  des  ministres.  Per- 
sonnage à  double  face,  il  se  serait  insinué  dans  la  confiance 
de  Brienne  en  lui  laissant  croire  qu'il  servait  ses  vues 
auprès  de  ses  confrères,  mais  il  l'aurait  trahi  en  révélant 
à  d'Epremesnil  tout  ce  qu'il  tirait  de  lui  (2). 

(1)  Duchesse  d'Abrantéa,  Mémoires,  t.  I,  p.  31.  —  Weber,  Mémoires^  t.  I, 
p.  20-4.  —  Soulavie,  Méîii.  hist.  sur  Louis  XVI.  —  De  Lescure,  Corr.  secr, 
sur  Louis  XV J,  t.  II,  p.  255. 

('!)  Histoire  de  la  conjuration  de  Louis-Philippe  d'Orléans  surnommé 
Egalité,  Paris,  1800,  6  vol.  iii-12  ;  t.  I,  p.  146  et  suiv. 

T.  XXXIII,  1897.  24 
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En  toul  cas,  dès  que  d'Ëpremesnil  fut  au  courant  des 
projets  du  pouvoir,  le  3  mai,  il  provoqua  au  palais  une 
réunion  des  chambres,  et  les  leur  dénonça.  Il  échauffa  le 
zèle  des  pairs,  et  particulièrement  des  ducs  d'Uzès,  de 
Praslin,  de  La  Rochefoucauld,  de  Charost,  de  Fi(z-James, 
de  Luxembourg,  de  Brancas,  de  Gesvres  et  d'Aumont. 
Puis  il  demanda  nettement  à  ses  confrères  de  prendre  un 
parti  qui  paralyserait  leurs  ennemis.  Ils  n'avaient,  disait-il, 
qu'à  se  lier  sur-le-champ  par  le  serment  solennel  de  n'au- 
toriser «  aucune  innovation  et  de  ne  prendre  place  dans 
aucune  compagnie  qui  ne  serait  pas  le  Parlement  lui- 
même  ».  Ce  serment  fut  prêlé,  dans  une  vue  exclusivement 
conservatrice  de  Télat  social  et  de  l*état  politique  existant, 
mais  aussi  dans  une  vue  de  résistance  à  Tautorité,  et  même 
de  révolte;  et  c'est  en  le  considérant  sous  ce  dernier  aspect 
qu'il  nous  est  permis  de  voir  en  lui,  comme  le  prélude  du 
serment  du  Jeu  de  Paume.  Aussi  bien  devons-nous  re- 
marquer une  fois  de  plus  ce  qu'il  y  a  tout  ensemble  de 
réactionnaire,  et  quand  même  de  subversif  dans  le  rôle 
politique  du  Parlement  de  Paris. 

Lisons  d'ailleurs  l'arrêté  du  3  mai  1788,  qui  est  l'œuvre 
exclusive  de  d'Epremesnil  : 


La  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant, 
avertie  par  la  notoriété  publique,  et  par  un  concours  de  cir- 
constances suffisamment  connues,  des  coups  qui  menacent  la 
nation,  en  frappant  la  magistrature  ;  considérant  que  les  entre- 
prises des  ministres  sur  les  magistrats  ont  évidemment  pour 
cause  le  parti  qu*apris  la  Gourde  résister  à  deux  impôts  désas- 
treux, de  se  reconnaître  incompétente  en  matière  de  subsides, 
de  solliciter  la  convocation  des  Ëtals  généraux,  et  de  réclamer 
la  liberté  individuelle  des  citoyens. 


Il  est  à  remarquer  que  d'Epremesnil  se  replace,  pour 
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ainsi  dire,  en  esprit,  au  lemps  où  le  Parlement  déclarait 
illégaux  les  impôts  du  Timbre  et  de  la  Subvention  territo- 
riale ;  il  paraît  oublier  l'exil  de  Troyes,  la  prorogation  du 
vingtième,  la  défaillance  et  la  l&cheté  de  son  corps  ;  il 
oublie  ses  propres  négociations  avec  la  cour. 

Touchons  de  suite  d'ailleurs  à  la  partie  essentielle  de 
l'arrêté,  où  Ton  peut  voir,  dans  un  amalgame  étrange,  les 
théories  parlementaires  sur  la  nature  de  la  monarchie 
française  mêlées  à  des  principes  empruntés  à  l'Angleterre, 
et  à  d'autres  qui  sont  déjà  presque  républicains. 


Considérant  que  le  système  de  la  seule  volonté,  clairement 
exprimé  dans  les  différentes  réponses  surprises  au  seigneur 
roi,  annonce,  de  la  part  des  ministres,  le  funeste  projet 
d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie  française,  et  ne  laisse 
à  la  nation  d'autres  ressources  qu'une  déclaration  par  la  Cour 
des  maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir,  et  des  sentiments 
qu'elle  ne  cessera  de  professer  ; 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  le 
roi,  suivant  les  lois  ; 

Que  de  ces  lois  plusieurs  sont  fondamentales,  embrassent  et 
consacrent  : 

Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  des  subsides,  par 
l'organe  des  États  généraux  régulièrement  convoqués  et  com- 
posés ; 

Les  coutumes  el  les  capitulations  des  provinces  ; 

L'inamovibilité  des  magistrats; 

Le  droit  des  cours  de  vérifier,  dans  chaque  province,  les 
volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant 
qu'elles  sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province, 
ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'Etat  ; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  traduit  en  aucune 
matière,  devant  d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  qui  sont 
ceux  que  la  loi  lui  désigne  ; 

Et  le  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles,  celui  de 
n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être 
remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents  ; 

Proleste  ladite  Cour  contre  toutes  les  atteintes  qui  seraient 
portées  aux  principes  ci-dessus  exprimés.  Déclare  unanime- 
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ment  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'en  écarter;  que  ces 
principes,  également  obligent  tous  les  membres  de  la  Cour,  et 
sont  compris  dans  leur  serment;  en  conséquence,  qu'aucun  des 
membres  qui  la  composent  ne  doit  ni  n'entend  autoriser,  par 
sa  conduite,  la  moindre  innovation  à  cet  égard,  ni  prendre 
place  dans  aucune  compagnie  qui  ne  serait  pas  la  Cour  elle- 
même,  composée  des  mômes  personnages,  et  revêtus  des 
mêmes  droits; 

Et  dans  le  cas  où  la  force,  en  dispersant  la  Cour,  la  réduirait 
àTimpuissance  de  maintenir  par  elle-même  les  principes  con- 
tenus au  présent  arrêté; 

Ladite  Cour  déclare  qu'elle  en  remet,  dès  à  présent,  le 
dépôt  inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  famille, 
des  pairs  du  royaume,  des  Etats  généraux,  et  de  chacun  des 
ordres  réunis  ou  séparés,  qui  forment  la  nation; 

Ordonne  en  outre  ladite  Cour  que  le  présent  arrêté  sera  par 
le  procureur  général  envoyé  incontinent  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  être  lu  publiquement,  et  registre, 
et  que  le  procureur  général  du  roi  rende  compte  de  cet  envoi 
à  la  Cour,  toutes  chambres  assemblées  (1). 


Sans  s'arrêter  ici  sur  l'invocation  de  ces  lois  fondamen- 
tales dont  il  fut  toujours  impossible  de  déterminer  Torigine, 
ou  sur  celle  des  coutumes  et  des  capitulations  des  provinces 
que  la  magistrature  mettait  au-dessus  de  toute  réforme 
d'ensemble,  et  que  la  minorité  de  TAssemblée  constituante 
voulut  opposer  à  la  Révolution  comme  un  infranchissable 
obstacle,  on  reconnaîtra  que  Tirritatiou  du  ministère  dut 
monter  au  plus  haut  point,  dès  qu'il  vit  ses  opérations 
arrachées  au  secret  dont  elles  avaient  besoin  pour  réussir; 
et  que  Louis  XVI  lui-même,  qui  se  croyait  encore  un 
monarque  absolu,  dut  être  offensé  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire.  Prendre  à  l'avance  l'engagement  de  ne  pas 
tenir  compte  de  ses  volontés,  n'était-ce  pas  dépouiller  le 
respect  exigé  par  la  majesté  royale?  Et  d'Epremesnil,  une 

(1)  Arch.  nat.,  XIb  8988,  3  mai  1788. 
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fois  de  plus,  n'étail-il  pas  le  grand  coupable?  Un  jeune 
conseiller,  M.  Goislard  de  Monlsabert,  parut  pourtant  res- 
ponsable autant  que  lui  de  la  conduite  du  Parlement,  et  le 
parti  fut  pris  en  haut  lieu  de  les  faire  arrêter  tous  les 
deux. 

Henri  Carré. 

[A  suivre.) 
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LETTRE    d'un    PATRIOTE    MONTALBANAIS 

L'expression  sincère  de  l'émotion  produite  dans  les 
départements  par  la  fuite  du  roi  à  Varennes  ne  peut  mieux 
se  retrouver,  semble-t-il,  que  dans  des  lettres  particulières. 
En  voici  une  qui  montre  d'une  façon  curieuse  la  physio- 
nomie du  pays  à  ce  moment  et  les  sentiments  de  la  popu- 
lation. 

L'auteur  est  un  bourgeois  montalbanais,  Pierre  Bos- 
quet l'aîné,  mon  trisaïeul.  Il  a  laissé  sur  la  période  révo- 
lutionnaire à  Montauban  des  notes  assez  intéressantes,  que 
j'ai  pu  utiliser  pour  une  histoire  de  la  Société  populaire  de 
cette  ville.  Appartenant  à  une  famille  protestante,  dont 
quelques  membres  avaient  émigré  à  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  il  est  inutile  de  dire  qu'il  avait  accueilli  la  Révo- 
lution avec  enthousiasme.  En  l'an  II,  le  Comité  de  surveil- 
lance le  désignera  pour  remplacer  un  des  officiers  munici- 
paux destitués. 

C'est  le  mercredi  29  juin  1791  que,  dans  sa  hâte  de  com- 
muniquer à  sa  femme  les  nouvelles  apportées  la  veille 
par  le  courrier  de  Paris,  et  bien  qu'il  doive  aller  la  rejoin- 
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dre  à  la  campagne  le  lendemain,  il  lui  écrit  la  lettre  sui- 
vante. 

François  Galabert. 

Toujours  de  jour  en  jour,  ma  chère  amie,  de  meilleures  nou- 
velles. Samedi  dernier,  à  six  heures  du  matin,  le  roi  et  la 
famille  royale  n'étaient  qu'à  quatre  lieues  de  Paris,  escortés  par 
vingt  mille  hommes  et  soixante  pièces  de  canon. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  qui  ont  trempé  dans  cet  enlè- 
vement. M.  de  Montmorin  est  gardé  à  vue.  M.  de  Bouille,  qui 
commandait  sur  la  frontière,  était  aussi  un  traître,  de  même  que 
M.  Damas;  il  avait  trompé  les  dragons  de  Lauzun;  mais  ceux-ci 
reconnurent  à  temps  le  piège,  et,  bien  loin  de  lui  obéir,  ils 
furent  ou  se  mirent  du  côté  des  gardes  nationales  pour  ramener 
le  roi  à  Paris.  M.  de  Bouille,  voyant  qu'ils  étaient  remplis  de 
patriotisme,  eut  assez  de  présence  d'esprit  pour  leur  ordonner 
de  mettre  pied  à  terre;  ils  obéirent,  et  sur-le-champ,  M.  Bouille 
piqua  son  cheval  et  passa  dans  Te  pays  ennemi  ;  M.  Damas,  dit- 
on,  en  a  fait  de  même  pour  sauver  leurs  têtes  très  coupables. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  plusieurs  décrets  qui  sont  en 
ville  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  subordination,  et  pour 
poursuivre  les  auteurs,  fauteurs  et  coupables  de  l'enlèvement  du 
roi.  Tous  ces  décrets  sont  forls  et  nerveux.  Paris  est  tranquille, 
M.  de  La  Fayette  a  achevé  de  s'immortaliser  ;  il  est  adoré  de 
tous  les  amis  de  la  Constitution.  Quatre  cent  mille  hommes 
de  troupes  nationales  vont  se  joindre  aux  troupes  de  ligne  pour 
garder  les  frontières.  M.  Dumas,  qui  vint  à  Montauban  après 
l'assassinat  du  40  mai  (1),  et  qui  délivra  les  prisonniers,  a  été 
chargé  du  commandement  de  quelques  troupes  sur  les  frontières 
de  la  Lorraine;  M.  de  Rochambeau  est,  dit-on,  aussi  parti  pour 
le  même  objet.  Toutes  les  villes,  villages  et  hameaux  ont  signalé 
et  démontré  le  plus  pur  patriotisme.  Toutes  ont  désarmé  les 
ennemis  ou  qui  sont  soupçonnés  tels.  Toulouse,  Gahors,  Bor- 
deaux et  jusques  à  Corbarieu  (2)  et,  dit-on,  Reyniès  (3),  les 
ont  aussi  désarmés.   Notre  ville   commença  le  jour    de  ton 


(i)  Allusion  à  la  mission  dont  Mathieu  Dumas  fut  chargé  en  mai  1790, 
après  le  massacre  des  protestants  à  Montauban,  pour  amener  la  concilia- 
tion entre  les  deux  partis  et  faire  élargir  les  protestants  prisonniers.  Voir 
pour  plus  de  détails  les  Souvenirs  de  Mathieu  DamaSy  livre  V. 

(2)  Commune  sur  le  Tarn,  à  8  kilomètres  en  amont  de  Montauban. 

(3)  Commune  sur  le  Tarn,  à  4  kilomètres  en  amont  de  Corbarieu. 
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départ  (1)  à  midi.  La  troupe  de  ligne  en  corps  (2),  la  garde 
nationale  et  la  gendarmerie  avec  un  officier  municipal,  un 
notable,  ou  un  membre  du  district  à  la  tête  de  quatre  hommes, 
se  rendirent  chez  les  particuliers  soupçonnés  d'aristocratisme  ; 
enfin  quasi  au  même  moment  chaque  maison  fut  fouillée.  Celui 
qui  fit  la  meilleure  proie  ledit  lundi  fut  M.  Sartre,  du  district, 
qui,  à  la  tête  de  ses  quatre  hommes,  dont  deux  Touraine,  un 
garde  national  et  un  gendarme,  prit  dix-sept  fusils,  sabres, 
baïonnettes  et  quelques  pistolets.  Hier,  les  dragons  (3)  furent 
dans  les  campagnes  et  dans  plusieurs  endroits  séparés,  au  nom- 
bre de  douze  dans  chaque  troupe  ;  ils  firent  aussi  une  bonne 
récolte,  et  bien  fatigués  de  leur  chargement. 

Une  heure  après  ton  départ,  nous  reçûmes  dix  barils  de 
poudre  que  les  Toulousains  nous  envoyèrent,  et  hier  au  soir 
mardis  nous  reçûmes  un  canon  de  Bordeaux;  l'autre  arrivera 
sous  peu.  M.  Malartic,  ci-devant  seigneur  de  Montricoux  (4), 
vint  à  la  municipalité  pour  offrir  deux  canons  qui  étaient  à  son 
ci-devant  château,  et  que  (sic)  les  habitants  de  Montricoux  se  sont 
emparés.  Cette  offre  ne  paraît  être  faite  que  par  haine  et  pour 
en  priver  les  braves  patriotes  de  Montricoux;  par  conséquent 
son  ofTre  n'a  point  été  acceptée. 

Toutes  les  villes  redoublent  d'activité  et  de  vigilance,  pour  ne 
laisser  passer  aucune  personne  suspecte  et  sans  passe-port, 
attendu  que  Paris  renfermait  beaucoup  de  traîtres  et  qui  ont 
pris  la  fuite  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi.  On  assure 
qu'au  moment  présent  il  y  a  beaucoup  de  têtes  à  bas,  et  d'au- 
tres proscrites.  Le  colonel  de  Cambrésis,  qui  remplaça  Touraine 
à  Perpignan,  voulant  corrompre  les  grenadiers,  ceux-ci,  incor- 
ruptibles et  patriotes,  lui  enlevèrent  la  tête  de  sur  les  épaules. 

Cette  fille  est  si  pressée  et  me  rompt  la  tête  pour  repartir  (5), 
qu'elle  me  met  en  vivacité.  Enfin,  pour  finir,  les  complots  et 
les  machinations  pour  enlever  le  roi  sont  aflreux.  La  trahison 
fait  dresser  les  cheveux. 

Je  compte  demain  au  soir  jeudi  après  cinq  heures,  ou  pour 
mieux  dire  vers  les  six,  me  rendre  auprès  de  toi  ;  il  suffit  que  le 


(1)  Lundi  27  juin. 

(2)  Le  régiment  de  Touraine,  en  garnison  à  Montauban,  depuis  le  mois 
d*août  1790,  et  qui  joue  un  rôle  capital;dans  Thistoire  révolutionnaire  de 
cette  ville. 

(3)  La  compagnie  des  dragons  de  la  garde  nationale  montalbanaise. 

(4)  Commune  sur  rAveyron,  à  23  kilomètres  de  Montauban. 

(5)  La  paysanne  qui  est  venue  en  ville  et  va  emporter  la  lettre. 
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bor(]ier(l)  parte  à  cinq  heures  pour  m'amener  la  jument;  il  me 
trouvera  en  route,  si  j'ai  pu  être  instruit  des  nouvelles  de  Paris, 
qui  arrivent  demain  jeudi.  Aujourd'hui  mercredi,  les  dragons 
vont  visiter  d'autres  endroits  dans  nos  environs. 

Gastel sarrasin  rentre  dans  l'ordre  ;  il  a  reconnu  que  les  prê- 
tres réfractaires  fomentaient  la  division  dans  la  ville  et  dans  les 
familles;  aussi  les  a-t-on  invités  à  sortir  sous  peu  de  leur  ville 
pour  aller  prendre  Tair  ailleurs. 

A  Toulouse,  il  y  a  trois  potences  de  dressées  et  un  piquet 
avec  un  damas  pour  punir  le  premier  et  tous  ceux  qui  par  leurs 
paroles  manqueront  de  respect  à  la  Constitution  ou  qui  trou- 
bleraient l'ordre  public;  à  Toulouse,  à  Moissac,  à  Cahors  et 
jusques  à  Mirabel  (2)  des  potences  sont  dressées.  Toutes  les 
villes  envoient  à  l'Assemblée  nationale  des  adresses  pour 
demander  la  punition  de  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  le 
complot  de  Tenlèvement  du  roi. 

Bonjour  et  à  tous. 

Mercredi,  29  juin  1794. 

Je  mettrai  le  bouquet  que  mes  enfants  m'ont  envoyé  pour  ma 
fête.  Je  les  remercie  et  les  embrasse.  A  tous  et  à  toi. 

(1)  Nom  des  métayers  dans  le  midi. 

(2)  Commune  au  nord  de  TAveyron,  à  13  kilomètres  de  Montauban. 
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Sous  ce  litre  :  Le  général  Hoche  à  Quiberon  (1), 
M.  Chassin  a  tiré  du  tome  I"  de  ses  Pacifications  de  t  Ouest ^ 
que  nos  lecteurs  connaissent  bien,  un  récit  très  court  et 
très  vif,  où,  supprimant  tout  appareil  d'érudition,  il  a  mis 
à  la  portée  des  gens  du  monde  et  du  grand  public  les 
résultats  si  intéressants  de  ses  savantes  recherches,  et  a 
refuté  la  légende  des  «  Emigrés  martyrs,  »  au  grand 
profil  de  la  vérité  historique.  Ce  petit  volume,  excellem- 
ment composé,  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les  biblio- 
thèques d'éducation  populaire. 

—  En  dehors  des  Comités  de  surveillance  ou  révolution- 
naires établis  dans  les  communes,  il  y  eut,  en  1793,  un 
certain  nombre  de  Comités  départementaux  qui,  sous  le 
nom  de  Comités  de  salut  public  ou  révolutionnaires,  et 
sous  d'autres  noms  encore,  furent  formés  par  des  initiatives 
locales^  et  dans  un  esprit  de  décentralisation  (ainsi,  en 
mai,  juin,  juillet  1793,  pour  faire  échec  au  pouvoir  central 
et  à  la  politique  montagnarde) ,  soit  par  l'autorité  des 
représentants  en  mission  et  dans  une  vue  d'unité  gouver- 
nementale (par  exemple  pour  faire  exécuter  la  loi  d'août 

(1)  Paris,  Paul  Dupont,  1897,  in-12  de  xii-271  page»,  avec  un  portrait  de 
Hoche  et  une  carte  de  Quiberon. 
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sur  la  levée  en  masse).  L'existence  de  ces  divers  Comités, 
si  dissemblables  d'origine  et  d'objet,  coïncidait  parfois 
avec  la  formation  d'armées  révolutionnaires  qui  exécu- 
taient leurs  ordres,  d'abord  (en  mai-juillet)  dans  un  sens 
fédéraliste,  puis  au  contraire,  à  partir  de  septembre  1793, 
dans  un  esprit  gouvernemenlal  et  montagnard.  Ces  Co- 
mités et  ces  armées  révolutionnaires,  formés  par  l'initia- 
tive, souvent  discordante,  des  représentants  en  missions, 
gênèrent  Taclion  du  pouvoir  central  encore  plus  qu'ils  ne 
la  servirent.  Il  n'y  eut  ni  unité  ni  uniformité.  Quand  la 
Convention  se  décida  à  suspendre  enfin  la  Constitution  de 
1791  et  à  établir,  par  la  loi  du  14  frimaire  an  II,  un  mode 
de  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  elle  sup- 
prima toutes  les  armées  révolutionnaires  locales,  et  tous 
les  Comités  qu'une  loi  n'avait  pas  établis,  ne  laissant  sub- 
sister que  les  Comités  révolutionnaires  organisés  en 
conséquence  de  la  loi  sur  les  suspects.  Alors  disparurent 
donc  ces  divers  Comités  de  salut  public  départementaux, 
qui  avaient  été  d'abord  des  instruments  do  la  rébellion 
fédéraliste,  et  dont  plus  tard  quelques  représentants 
avaient  voulu  faire,  en  les  composant  d'autres  personnes, 
les  instruments  de  la  centralisation  gouvernementale  né- 
cessitée par  la  défense  nationale.  On  connaît  mal  l'histoire 
de  ces  Comités  ;  aussi  faut-il  remercier  M.  Jean  Delmas 
d'avoir  pris  la  peine  de  publier  le  registre  de  celui  qui 
exista  dans  le  Cantal  du  9  octobre  1793  au  6  nivôse 
an  II  (1).  Le  représentant  Taillefer,  chargé  de  la  levée  en 
masse  dans  l'Aveyron,  le  Lot  et  le  Cantal  (2),  le  fit  créer 
par  les  soins  d'un  de  ses  délégués,  le  citoyen  Delthil,  ou 
plutôt,  par  une  lettre  du  4  octobre  1793,  il  avait  ordonné  à 


(1)  Registre  du  Comité  révolutionnaire  du  Cantal...  Aurillac,  Imprimerie 
moderne,  1897,  iQ-12  de  123  pages. 

(2)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  VI,  p.  74. 
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Delthil  d'en  créer  un  dans  chaque  district  du  Cantal,  à 
l'effet  d'incarcérer  les  personnes  suspectes  et  de  faire  saisir 
le  numéraire  qu'on  trouverait  chezelles.  Delthil  interpréta 
largement  son  mandat.  Il  ne  crut  devoir  établir  que  deux 
Comités,  l'un  à  Aurillac,  l'autre  à  Saint-Flour,  mais  en 
leur  adjoignant  des  représentants  des  autres  districts.  Ces 
deux  Comités  devaient  fusionner  et  se  réunir  en  un  seul 
Comité  à  Aurillac  pour  les  objets  qui  intéressaient  le  dé- 
partement entier.  En  réalité,  c'est  un  Comité  départe- 
mental du  Cantal,  séant  à  Aurillac,  que  Delthil  établit  et 
dont  M.  Dclmas  publie  le  registre.  Il  ne  l'appela  pas  «  Co- 
mité de  salut  public  »,  comme  l'avait  enjoint  Taillefcr, 
mais  «  Comité  de  surveillance  et  purement  révolution- 
naire ».  Il  le  composa  de  membres  des  administrations 
départementales  et  de  district,  déjuges,  d'officiers  munici- 
paux, du  procureur  général  syndic,  et  de  membres  élus 
par  les  Sociétés  populaires  d^Aurillac  et  de  Saint-Flour.  Ce 
Comité  désigna  et  fit  incarcérer  des  suspects,  s'occupa  des 
subsistances,  et  fut  chargé,  en  outre,  par  Taillefer,  de 
saisir  les  effets  précieux  des  personnes  hostiles  à  la  Révo- 
lution, et  de  leur  imposer  des  taxes.  Il  exerça  avec  omni- 
potence des  fonctions  de  haute  police.  Il  eut  même  parfois 
l'attitude  d'une  sorte  d'administration  révolutionnaire, 
superposée  à  l'administration  régulière.  Ses  comptes,  joints 
à  son  registre,  consistent  dans  l'état  des  objets  de  valeur 
qu'il  se  procura  par  des  perquisitions  et  des  sommes  résul- 
tant des  taxes  imposées  aux  «  aristocrates  ».  Il  parait 
avoir  exercé  avec  honnêteté  et  sans  fanatisme  les  fonc- 
tions difficiles  qui  lui  avaient  été  assignées.  Le  reproche 
qu'on  faisait  à  ces  Comités,  c'est  qu'ils  agissaient  sans 
règle,  rigoureux  et  injustes  dans  tel  département,  modé- 
rés et  humains  dans  d'autres.  A  cette  organisation  à  demi 
anarchique,  la  Convention  substitua,  en  décembre  1793, 
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ruDifonmîlédu  goavernomeni  rëvolulîonnaire,  et  une  seule 
et  même  loi  pour  toute  la  Fraoce. 

—  En  même  temps  que  le  volume  que  nous  venons  de 
signaler,  nous  recevons  un  autre  opuscule  de  M.  Jean 
DelmaSy  où  il  raconte  Thistoire  de  deux  logos  maçonni- 
ques de  Saint-Flour  (1),  la  loge  Sully  et  la  loge  do 
Saînt-Vincent,  fondées,  celle-là  en  1781,  celle-ci  on  1788. 
Toutes  deux  disparurent  en  1790,  pour  renaîlro  sous  le 
Consulat  en  une  seule  loge,  la  Parfaite-Union,  qui  sub- 
sista jusqu*à  la  seconde  Restauration.  M.  Jean  Delmas 
affirme  que  les  loges  de  Saint-Flourjouèrent  un  rôle  impor- 
tant dans  Télaboration  du  mouvement  révolutionnaire,  et 
il  allègue,  comme  preuve,  que  plusieurs  membres  de  ces 
loges  eurent  une  attitude  libérale  à  la  veille  et  au  moment 
de  la  convocation  des  Etals  généraux.  Cependant  il  no 
relate  aucun  fait  établissant  que  les  loges  de  Saint-Flour 
aient,  en  tant  que  loges,  influé  sur  Topinion,  et  il  avoue 
que  plusieurs  de  ces  francs-maçons  émigrèrent  et  servi- 
rent dans  Tarmée  de  Condé.  Il  semble  bien  que  ce  furent 
pour  la  plupart  des  royalistes  réformateurs,  et  non  des 
démocrates,  des  révolutionnaires.  Sous  le  Consulat , 
M.  Delmas  nous  les  montre  ralliés,  avec  presque  toute  la 
France,  au  régime  de  brumaire,  et  il  semble  rroiro  qu'il  en 
fut  à  peu  près  de  même  de  toutes  les  loges.  Ce  serait  là 
une  généralisation  erronée.  Des  rapports  de  police  mon- 
trent au  contraire  que,  sous  le  Consulat,  à  Paris  el  dans 
diverses  villes  de  province,  il  y  eut  des  loges  royalistes. 
C'est  pour  leur  oter  ce  caractère  royaliste  que  le  gouviîrne- 
ment  consulaire  s^arrangea  pour  y  faire  entrer,  à  Saint- 


{{)  Les  loges  maçonnifjues  de  Suint-Plour   au    xviii«    sU'cle,    par   Joaii 
Deluias.  Clermont-Ferrand,  Louis  Bellet,  18in,  in-8  de  10  pages. 
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Flour  et  ailleurs,  un    grand   nombre  de  fonctionnaires, 
qui  en  changèrent  Tesprit. 

F. -A.    AULARD. 

—  Le  23  juin  1897,  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
a  adressé  aux  préfets  la  circulaire  suivante,  concernant  le 
versement  au^c  archives  départementales  de  registres  et 
papiers  provenant  de  l'administration  de  TEnregistrement 
et  des  Domaines. 

Monsieur  le  préfet, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  circulaire,  en  date  du 
26  novembre  1896,  par  laquelle  M.  le  Directeur  général  de  l'En- 
registrement et  des  Domaines  a  prescrit  de  rechercher  dans 
tous  les  bureaux  qui  dépendent  de  son  administration  et  d'en 
éliminer  les  registres,  sommiers,  tables  et  documents  divers 
hors  de  service. 

M.  le  Directeur  général  de  l'Enregistrement  a  pensé  avec 
raison  qu'il  se  trouverait,  parmi  les  dossiers  et  les  registres 
que  vise  sa  circulaire,  des  documents  dont  la  conservation 
pourrait  être  profitable  aux  études  historiques.  Aussi  a-t-il  eu 
soin  de  distinguer,  dans  la  nomenclature  des  papiers  considérés 
comme  inutiles  aux  services  de  son  administration,  certaines 
catégories  d'actes  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  et 
a-t-il  décidé  qu'avant  de  les  mettre  avec  les  autres  aux  enchères, 
on  offrirait  aux  préfets  de  les  recevoir  dans  les  archives  de  leurs 
départements. 

Voici  la  liste  des  documents  qui  seraient  ainsi  mis  à  votre 
disposition  : 

Registres  des  amendes  et  droits  réservés  (de  1691  à  1791); 

Registres  des  quatre  deniers  pour  livre  (de  1771  à  1791); 

Registres  des  petits  scels  (de  1706  k  1791)  ; 

Enregistrement  des  quittances  de  rachat  de  rentes  et  droits 
féodaux  ; 

Enregistrement  des  effets  publics  au  porteur  et  des  assignats 
à  face  royale  et  démonétisés  (lois  des  27  août,  17  septembre  et 
28  novembre  1792); 

Tontine  nationale  (loi  du  28  messidor  an  III)  ; 

Voitures  publiques  (de  l'an  VI  à  l'an  XIII)  ; 

Tabacs  (de  l'an  IV  à  l'an  XII)  ; 
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Patentes  (de  Tan  IV  à  l'an  X)  ; 

Aides  (recouvrements  de  Tarriéré  de  Tan  IV  à  Tan  VII)  ; 

Bacs  et  bateaux,  passages  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables (de  4793  à  Tan  XIII)  ; 

Barrières,  taxes  d^entretien  de  routes  (de  Tan  VIII  à 
l'an  XIII); 

Canaux  et  salins  (de  Tan  IV  à  l'an  XII)  ; 

Cartes  à  jouer  (de  l'an  VI  à  l'an  XIII); 

Marques  d'or  et  d'argent  ou  droit  de  garantie  (de  l'an  VI  à 
l'an  XIII); 

Sommiers  des  actes  de  dépôt  et  consignation,  saisie-arrêt  et 
opposition; 

Sommiers  et  papiers  concernant  la  liquidation  de  la  Dette 
publique; 

Sommiers  ou  liasses  contenant  des  arrêtés  des  directoires  des 
départements  ou  des  préfets,  existants  dans  quelques  directions; 

Registres  et  sommiers  antérieurs  à  1791,  autres  que  les 
registres  des  actes  de  notaires,  concernant  des  maisons  ou 
communautés  supprimées,  ou  relatifs  à  des  affaires  domaniales. 

Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  immédiatement  et  sans 
hésitation  le  versement  de  ces  dossiers  et  registres  aux  archives 
départementales,  où  M.  l'archiviste  pourra  les  étudier  à  loisir. 
Il  devra  en  dresser  un  état,  qui  me  sera  communiqué  avec  ses 
propositions  pour  leur  classement. 

Je  remarque  que,  parmi  les  documents  dont  l'administration 
des  Domaines  propose  la  mise  en  adjudication,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  registres  dont  les  reliures  pourraient  contenir  des 
pièces  ou  fragments  de  pièces  en  parchemin  intéressantes  pour 
l'histoire.  Il  conviendrait  de  demander  à  M.  le  Directeur  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  de  permettre  à  M.  l'archiviste 
de  les  examiner  à  ce  point  de  vue,  avant  qu'ils  ne  soient  livrés 
à  rac(fuéreur. 

—  Dans  la  Revue  historique  vaudoise  d*aoiit  1897, 
M.  Eugène  Moltaz  publie  la  lettre  suivante,  adressée  par 
Rabaut  Saint-Etienne  «  à  un  membre  du  grand  conseil  de 
Berne,  M.  Jenner  de  Worlauf,  lieutenant  aux  Gardes  ». 

Paris,  3  avril  1790. 

Votre  lettre,  monsieur,  m'a  fait  plusieurs  plaisirs  :  elle  m'a 
annoncé  que  vous  vous  souvenez  de  moi,  que  vous  aviez  la  bonté 
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de  VOUS  y  intéresser,  que  vous  aimez  ma  pairie,  qui  m*est  cent 
fois  plus  chère  que  moi-même,  que  vous  aimez  la  liberté,  et  que 
ses  principes  régénérateurs  ont  passé  dans  votre  pays,  si  respec- 
table d'ailleurs  à  tant  de  titres.  Il  est  peut-être  le  seul  où  Ton 
ait  joui  des  avantages  de  la  liberté  sans  la  posséder;  vous  mé- 
prisez vos  sujets  sans  les  opprimer;  yous  les  humiliez  jusqu'au 
point  où  vous  pourriez  commencer  de  les  aigrir;  votre  bonheur 
a  été  que  vous  n*avez  pas  eu  besoin  de  leur  argent,  et  que  les 
hommes  ne  sont  bien  sensibles  qu'à  cette  perte.  Cependant,  les 
fruits  de  votre  arbre  politique  n'ont  point  de  saveur,  parce  qu'il 
manque  de  fortes  racines.  Vos  peuples  sont  paisibles  ;  ils  ne 
sont  pas  heureux;  ils  manquent  d'émulation  pour  les  arts  et  les 
sciences,  parce  qu'il  est  à  peu  près  indifférent  d'avoir  des 
talents  et  des  lumières,  dès  que  le  crédit  donne  les  places.  Vous 
auriez  pu  garder  longtemps  ce  régime  sans  notre  dangereux 
voisinage.  Votre  conseil  est  sage,  d'augmenter  le  nombre  des 
familles  qui  ont  part  au  gouvernement,  mais  où  s'arrôlera-t-il? 
et  quelle  raison  aura-t-on  pour  fixer  jusqu'à  quel  point  l'aristo- 
cratie doit  être  délogée?  C'est  graine  semée  qui  lèvera,  et  je 
prie  le  Ciel  que  cet  Evangile  fructifie... 

On  voit,  fait  remarquer  M.  Motlaz,  «  que  Rabaut  Saint- 
Etienne  avait  assez  bien  saisi  la  situation  politique  du 
canton  de  Berne,  cl  sa  lettre  à  Jennerest  certainement  une 
des  critiques  les  plus  sévères  qui  aient  été  écrites  à  ce 
sujet  ». 

—  Dans  la  Revue  du  Palais  du  1"  août  1897,  M.  Aulard 
a  publié  un  article  intitulé  :  La  Liberté  individuelle  sous 
Napoléon  /",  où  il  étudie  les  registres  inédits  de  la  Com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  do  la  Cour  (l*appel,  L,  Marethbux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


FABRE  D'ÉGLANÏINE 
A  LA  COMÉDIE-FRANÇAISE 

LECTCRE   FAITE    A  LA    SÉANCE   ANNUELLE 
J)E  LA   SOCIÉTÉ  DE  LNISTOIUE  DE  LA   RÉVOLUTION 

LE   14  MAHS   1897 


Messieurs, 

J'ai  aocoplé,  un  peu  lémérairoment,  de  parler  aujour- 
d'hui d(»  Fabrc  d'Eglanline  et  de  la  Comédie-Française  :  la 
Société  de  l*Ilisloire  de  la  Révolution  devait,  hier^  faire 
jouer  d«*s  fra^^menls  de  Ylnirigut'  épistolnire  et  la  P/iilinte 
df*.  Mo/ii^re,  pièces  représentées,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  à  la 
Comédie.  11  semblait  que  le  commentaire  de  ces  œuvres 
dut  être,  tout  naturellement,  fait  par  Tadminislrateur  du 
tlié;\tr«'  (|ni  a,  en  même  temps,  riionneur  d*èlre  président 
de  noire  société  d'études  historiques.  Mais  Fabre  n'a  figuré 
hier  à  n<»tre  programme  que  par  sa  charmante  romance,  // 
pleut^  ber(jèr€y  qui  est  comme  l'ouverture  idyllique  du 
drame  th»  la  Révolution,  et  je  n'ai,  moi,  trouvé  sur  lui  rien 
de  bien  particulier  ni  de  bien  nouveau  dans  les  archives  de 
la  rui*  Richelieu. 

J'aurais  été  même  assez  dépourvu,  si  notre  très  érudit 
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vice-président,  M.  Klienne  Charavay,  avec  une  courtoisie, 
dont  je  le  remercie,  n'avait  I)ien  voulu  m'apporler,  me  confier 
lout  un  dossier  surFabre  d'LgIantine,  qu'il  dut  acquérir,  je 
pense,  le  12  mai  4888,  à  la  venle  aux  enchères,  en  rilôlel 
Drouot,  des  manuscrits,  autographes,  portraits,  gravures 
et  liasses  faisant  partie  des  collections  de  M.  Fabre  d'Eglan- 
tine,  pelit-fils  du  conventionnel. 

Après  les  belles  études  du  D'"  Robinet,  après  un  article 
tout  il  fait  supérieur  de  M.  A.  Aulard  sur  Fabre  d'Eglan- 
line  [Soucelle  Revur),  il  était  bien  difficile  de  trouver  du 
nouveau  sur  Tauteur  du  Philinte  de  Molière.  M.  Charavay 
m'en  a  apporté.  Je  le  remercie,  pour  vous  surtout,  et,  grâce 
à  lui,  je  pourrai  donner  quelques  documents  nouveaux, 
non  sur  la  vie  politique  de  Fabre,  qui  est  connue,  —  et 
•  qu'on  a  lavée  de  tant  de  calomnies,  —  mais  sur  sa  vie  pri- 
vée, qui  est  romanesque,  et  sur  ses  héritiers,  dont  la  desti- 
née fut  dramatique. 

Et  tout  d'abord,  Fabre,  qui  se  nomma  Fabre  d'Eglantine 
lorsqu'il  eut,  dit-il,  remporté  au  concours  des  Jeux  Floraux 
Téglanline  d'or  que,  plus  tard,  enleva  Victor  Hugo  adoles- 
cent; Fabre  fut-il  le  lauréat  vainqueur  de  Clémence  Isaure? 
Frédéric  Faber,  un  auteur  belge,  qui  s'est  beaucoup  occupé 
de  lui,  Faber,  l'historien  du  théâtre  en  Belgique,  mort 
empoisonné  il  y  a  peu  d'années,  a  relevé  les  noms  des 
lauréats  de  1761  à  1774,  époque  à  laquelle  Fabre  por- 
tail déjà  le  surnom  d'Eglantine;  il  a  trouvé  les  noms  du 
P. Cérulti,  jésuite;  deDom  Paul,  bénédictin; du  P.  Navarre, 
trois  fois  couronné;  de  lîaragnon  (d'Uzès),  avocat  au  Par- 
lement de  Paris;  de  Cairol,  ancien  capitaine  iraitillerie 
dans  rinde.  il  n'a  pas  rencontré  le  nom  de  Fabre.  J'aurais 
pu  et  du  écrire  à  Toulouse,  interroger  le  mainteneur  actuel. 
Je  n'<Mi  ai  pas  eu  le  temps.  Mais  la  question  est  posée.  On 
la  résoudra. 
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Avant  d'être  l'auteur,  d'abord  couleslé,  puis  applaudi 
qu'il  fut  à  Paris,  Fabre  avait  été  comédien.  Je  sais  nombre 
d'orateurs  politiques  actuels  qui  ont  commencé  par  suivre 
les  cours  de  notre  Conservatoire.  Fabre,  comme  Molière, 
Ht  son  apprentissage  d'auteur  dramatique  en  province.  Sa 
vie,  qui  devait  être  orageuse,  au  temps  de  la  Morency,  était 
déjà  passionnée,  et  il  enleva,  matériellement,  en  donnant, 
ou  voulant  donner  un  soporifique  à  sa  surveillante,  la 
jeune  fille  de  quinze  ans  et  demi,  qui  devait  être  sa  femme. 
C'était  en  Belgique.  Faber  a  retrouvé,  dans  les  archives 
communales  de  la  ville,  toute  la  procédure  instruite  contre 
Fabre,  et  l'abolition,  par  le  lieutenant-gouverneur  des 
Pays-Bas,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  de  la  peine  prononcée 
contre  le  ravisseur.  Fabre  entrait  dans  la  vie  par  une  aven- 
ture qui  ressemblait  presque  à  un  pastiche  en  action  du 
Barbier  de  Se  vil  le. 

Mais  il  eut  bien  des  années  de  traverses  avant  d'arriver 
à  la  Convention  et  à  la  Comédie,  et  sur  ses  idylles  et  ses 
amours,  on  peut  dire  aussi  qu'il  plut,  bergère! 

Frédéric  Faber  assure,  soit  dit  en  passant,  que  cetle  ro- 
mance est  tirée  d'un  opéra-comique  intitulé  :  Lanre  et  Pé- 
trarque^ qu'il  fit  représenter  à  Maastricht  le  7  février  1780; 
la  musique  était  de  Rouweyzer,  violon  solo  de  l'orcheslre. 
«  On  n'en  possède,  dit-il,  que  quelques  romances  :  Ilph^nt, 
il  pleut  ber(/he,  —  Je  Caime  tant,  —  A  peine  le  couchant 
brille.  —  Fabre  joua  dans  cette  pièce  qui  eut,  paraîl-ll, 
quelque  succès.  »  Il  me  semble  que  la  délicieuse  musique 
lie  cetle  petite  idylle,  d'un  Anacréon  fl()rianosi|Ut»,  si 
populaire,  est  de  Simon  ;  M.  Constant  Pierre  nous  le 
dirait. 

Il  arrive  souvent,  du  reste,  que,  d'une  pièce  vantée,  il  ne 
subsiste  qu'un  fragment,  une  scène,  un  vers,  un  proverbe, 
une  romance.  Fabre  eût  été  bien  étonné  d'apprendre  que, 
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pour  célébrer  sa  mémoire,  la  Sociélé  de  THistoire  de  la 
Révolution  ne  trouverait,  un  jour,  que  cette  bergerie,  ces 
petits  vcrselels  et  ces  vieux  héros. 

On  devrait  —  si  le  théâtre  ne  reprend  pas  et  ne  saurait 
reprendre  ces  pièces  —  rééditer,  du  moins,  le  poétique 
rapport  de  Fabre  sur  le  calendrier  républicain,  avec  ses 
descriptions  rapides  des  saisons,  d'une  jolie  langue  pitto- 
resque, où  se  retrouve  le  rimeur  idyllique  de  la  romance 
fameuse.  Il  parle  de  ce  développement  de  la  sève  de  mars 
en  avril,  germinal,  et  —  le  sort  a  de  ces  ironies  —  c'est  en 
ce  mois  printanier  qu'il  mourra. 

Mais  Tauteur  dramatique  se  retrouve  pourtant,  et,  chose 
curieuse,  dans  son  épîlre  :  Réponse  du  pape  à  F.  G,  J.  S. 
Andrietia:,  il  devine,  en  personnifiant  dans  le  Monsieur 
Josse,  de  Molière,  le  bourgeois  de  Paris,  Tétonnant 
Joseph  Prudhomme  que  nous  peindra,  plus  tard,  Henri 
Monnier. 

Je  cite  l'épilre,  qui  est  peu  connue,  et,  comme  on  va  le 
voir,  ceci  est  piquant  : 


Monsieur  Josse  est  soldat,  ceint  d*un  sabre  doré, 

Il  commande  en  héros  son  magasin  vitré  ! 

I^  liberté  lui  plaît,  car  elle  est  sa  conquête; 

Plutôt  que  de  la  perdre,  il  y  perdra  la  ttHe. 

Demandez  lui  le  sens,  de  Tun  à  l'autre  bout, 

Des  droits  sacrés  de  l'homme  :  il  va  répondre  à  tout. 

Qu'il  vous  pèse  de  l'or  ou  vous  aune  une  étoffe 

Vous  connaîtrez  toujours  en  lui  le  philosophe  : 

Et  du  premier  abord  vous  êtes  satisfait 

De  trouver  au  comptoir  un  civisme  parfait. 

Mais  que  dejnain  matin  le  législateur  sage 

Aux  dépens  de  la  ville  allège  le  village, 

D'une  telle  injustice  aussitôt  courroucé. 

Monsieur  Josse  déjà  regrette  le  passé. 

Qu'un  pamphlet  doucereux  apprenne  à  Monsieur  Josse 

Que  si  l'on  rappelait  l'hermine  et  son  carrosse 

L'aimable  liberté  n'en  serait  pas  plus  mal; 

Et  que,  grâce  au  penchant  de  ce  noble  canal. 
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Un  largo  fleuve  d'or,  arrosant  les  boutiques, 
Pourrait  remettre  à  flot  ses  diamants  civiques, 
Frappé  de  ces  raisons,  le  Josse,  au  bout  de  l'an, 
De  ce  sabre  qu'il  porte,  appuie  un  si  beau  plan  ! 


Ainsi,  près  de  cent  ans  d'avance,  Fabre  d'Églantine  a 
deviné,  je  le  répète,  le  fameux  sabre  dont  Joseph  Pra- 
dhomme  dit  :  Je  rrCen  servirai  pour  défendre  nos  institua 
lions  et  au  besoin  pour  les  combattre! 

Mieux  encore  :  Tauleur  dramatique  semble  avoir,  dans 
un  pamphlet  ignoré,  tracé  le  scénario  de  l'épisode  des  Faux 
Bonshommes^  où  M.  Péponnet  demande  au  peintre  Edgar  de 
le  peindre  debout,  en  garde  national,  devant  toutes  les 
fenêtres  de  son  château,  même  celles  de  derrière. 

Peintre,  Fabre  d'Eglantine  vivait,  en  province,  de  por- 
traits qu'il  trouvait  à  faire  çà  et  là.  Un  jour,  c'était  à  Sedan, 
vers  1780,  il  peignit  un  certain  sieur  Devos,  commis  mar- 
chand, qui  lui  avait  promis  pour  ce  portrait,  une  miniature, 
24  francs  tout  juste.  La  peinture  achevée,  le  sieur  Devos 
refuse  d'en  solder  le  prix,  sous  le  prétexte  que  le  portrait 
n'est  pas  ressemblant  et  ne  saurait  plaire  à  la  tendre  amante 
à  qui  il  le  destine.  On  ira  donc  en  justice,  et  le  procès  per- 
met à  Fabre  d*Eglantine  de  rédiger  alors  un  Mémoire  contre 
le  sieur  Devos,  commis  marchand^  où  se  retrouve,  non  pas  à 
régal  de  Beaumarchais  combattant  Gœzman,  mais  d'une 
verve  encore  bien  remarquable,  tout  Tesprit  de  lauteur 
dramatique.  C'est  vraiment  le  canevas  d'une  comédie  que 
ce  Mémoire,  et  les  rapports,  souvent  fort  ironiques,  des 
peintres  et  des  modèles,  y  sont  étudiés  avec  toute  la  science 
de  l'auteur  comique. 

On  devine  déjà  Tau^eur  qui,  dans  Y  Intrigue  Epistolaire, 
crayonna  le  type  original  de  Fougère,  le  peintre  d'histoire. 
Pour  établir  qu'il  a  droit  au  salaire  de  son  travail,  Fabre 
énumère  toutes  les  exigences  du  sieur  Devos  qui,  ayant  vu 
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une  minialure  peinte  par  Fabro,  vient  lui  demander  son 
porlrail.  Alors  commence  la  série  dos  observations  ridi- 
cules. 

«  Quand  le  sieur  Devos  me  voyait  tremper  mon  pinceau 
dans  la  couleur  rouge  :  — Est-ce,  me  demandait-il,  pour  faire 
le  coloris  des  joues  que  vous  prenez  ce  vermillon?  — Non, 
monsieur,  lui  répondais-je,  c'est  pour  border  vos  yeux.  — 
Ah!  mon  Dieu,  je  vous  en  prie,  ne  me  rougissez  pas  les 
paupières  I  Ma  coutume  n'est  pas  de  les  avoir  ainsi  !  Gela 
passera!   » 

Devos  trouve  que  Fabre  lui  donne  un  air  un  peu  sévère. 
«  — Ah!  je  vous  comprends.  Vous  voudriez  avoir  la  bouche 
un  tant  soit  peu  riante,  avoir  un  air  de  gaité,  un  air...  — 
Oui,  précisément,  disait  Devos,  là...  de  ces  airs  qui  inté- 
ressent le  beau  sexe  ! 

w  Toujours  complaisant,  dit  Fabre,  je  fis  rire  le  sieur 
Devos,  en  dépit  de  la  nature;  mais  je  ne  m'attendais  pas 
que  ce  serait  à  mes  dépens!  » 

Devos  était  marqué  de  la  petite  vérole.  Il  demande  à 
Fabre  de  Toublier.  Cela  ne  peut  se  voir.  Une  miniature! 
Devos  trouve  que  les  ombres  lui  gâtent  le  leint.  Enlevez 
les  ombres!  «  J'ai  vu,  disait  Devos,  le  portrait  d'une 
demoiselle  parfaitement  laide.  Le  peintre  Ta  faite  à  la  fois 
ressemblante  et  jolie!  Voilà  un  homme!  Aussi  a-t-il  des 
commandes  par  centaines  !  »  Et  encore  :  «  Ne  me  peignez  pas 
trop  rouge,  pour  ne  point  faire  rougir  ma  tendre  amante.  » 
Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  l'habit,  la  couleur  do  Thabit. 
Devos  veut  être  peint  avec  un  habit  déterminé,  son  habit 
de  noce,  le  plus  bel  habit  de  toute  la  ville,  on  habit  gris, 
gris  de  lin,  et  Devos  le  trouve  tantôt  trop  gris,  tantôt  trop 
brun.  Et  les  cheveux!  Devos  est  roux.  Il  veut  persuader  à 
Fabre  que  sa  chevelure  est  brune,  et  que  le  brun  doit 
transparaîUv  sous  la  poudre  blonde,  si  hii'U  que  le  peintre 
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peint  des  cheveux  qui  sont  à  la  fois  bruns,  blonds  el  roux. 
Tricolore  ou  incolore,  comme  on  voudra.  Puis  il  y  a  la 
bourse  !  Dovos  ne  veul  pas  de  bourse,  et  Tauteur  dramatiquf* 
est  obligé  d'employer  pour  ce  commis  marchand  Targumenl 
de  Molière  pour  le  bourgeois  gentilhomme  :  Monsieur,  les 
gens  lie  qualité  en  agissent  ainsi  ! 

Et  lorsque  le  portrait  est  fini  et  que  Fabre  le  montre  à 
un  officier  du  régiment  de  Neuslrie  :  —  Je  le  reconnais,  dit 
Tofficier  à  un  ami,  M.  Ternaux.  Eh!  mon  Dieu,  c'est  celui 
qui  porte  sur  son  habit  neuf  les  atours  que  vous  avez 
ôtés  de  voire  habit  vieux. 

Je  ne  sais  si  Fabre  d'Eglantine  gagna  son  procès  devant 
les  juges  de  Sedan  ;  mais  pour  ceux  qui  liront  son  amusant 
Mémoire,  il  Ta  gagné  devant  la  postérité. 

Comment,  si  pauvre  alors,  Fabre  devint-il  riche? 

J'ai  retrouvé,  dans  les  papiers  que  je  viens  de  feuilleter 
—  un  peu  rapidement  à  votre  intention  —  Pacte  de  mariage 
du  futur  conventionnel. 

u  Contrat  de  mariage  de  noble  Philippe-Fran(:t)is-Na- 
zairo  Fabre  d'Églanline,  licencié  en  droit,  natif  de  Carcas- 
sonne  en  Languedoc,  fils  majeur,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  de 
feu  noble  M°  François  Fabre,  vivant  avocat  au  Parlement, 
et  de  feue  dame  Jeanne-Marie-Catherine  Dcfonds,  s<'s  père 
el  mère,  et  demoiselle  Marie-Nicole  Godin,  native  de  Stras- 
bourg, fille  mineure  de  feu  le  sieur  Pierre  (îodin  et  de 
dame  Marie-Oilette  GralT,  ses  père  et  mère;  du  consente- 
ment de  la  dame  sa  mère  et  sous  Tautorisalion  et  de  Pavis 
du  sieur  Jean-René  Losage  de  Monmeny,  beau-père  de  la 
future,  demeurant  à  Strasbourg.   » 

C'est  à  Strasbourg,  en  eiïet,  que  Fabre  épouse  celle  qui, 
lui  survivant,  portera  si  dignement  son  nom.  On  remar- 
quf^ra  le  nom  de  René  Lcsage.  Fabre  épousait  la  parente 
d'un  descendant  de  l'auteur  de  Gil  H/as. 
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«  La  future,  dil  le  contrat,  apporte  la  valeur  de  2,000  li- 
vres tournois,  en  bons  effets  dont  le  futur  déclare  avoir 
connaissance  et  se  contenter. 

<c  Le  futur,  en  meubles,  effets,  habits,  hardos  et  bijoux, 
apporte  2,000  livres  et  fait  don  et  donation  à  la  future, 
de  don  morgengal,  d'une  somme  de  6  millions  livres 
tournois  réversibles  au  futur,  si  la  future  le  précède  sans 
enfants.  » 

Plus  tard,  lorsque  le  malheureux  Fabre,  menacé  non 
seulement  dans  sa  vie,  mais  dans  son  honneur,  comparaîtra 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  comme  complice  des 
scandales  de  la  Compagnie  des  Indes,  ce  Panama  atténué, 
un  dénonciateur  anonyme  rédigera  contre  lui  une  note 
accusatrice  que  je  retrouve  et  recopie  : 

«  Déglantine  était  autrefois  comédien  à  Bordeaux.  Im- 
pertinent au  théâtre  comme  à  la  ville,  il  éprouva  des  dé- 
sagréments qui  le  forcèrent  de  déguerpir  promptement  de 
Bordeaux.  Il  revint  à  Paris  en  1786,  et  fut  se  loger  rue  du 
Fossé-Saint-Jacques,  à  Thôtel  Chaumont,  qui  n'était  pas 
rhôtel  de  Topulence.  Quelque  tçmps  après,  sa  femme  arriva 
de  la  province  où  elle  jouait  aussi  la  comédie.  Alors  ils 
demeurèrent  Tun  et  Tautre  près  de  la  barrière  Saint-Lau- 
rent. Déglantine  fit  plusieurs  pièces  qui  furent  reçues  à  la 
répétition;  mais  le  public  ne  les  goûta  point,  elles  reçurent 
les  honneurs  du  sifflet.  Témoin  Auf/usla,  donnée  aux  Fran- 
çais, qui  tomba  à  plat;  une  autre,  aux  Italiens,  éprouva  le 
fnême  sort.  Remarquons,  en  passant,  quAtigusta  avait 
déjà  été  représentée  sur  un  théâtre  de  province  et  que  le 
bon  goût  du  parterre  en  avait  fait  une  prompte  justice.  Il 
fallait  donc  un  impudent  débouté  pour  oser  reproduire  sur 
le  premier  théâtre  de  TEurope  un  ouvrage  qui  avait  échoué 
sur  un  théâtre  do  province.  » 
L'auteur  anonyme  ne  connaît  pas  le  cœur  des  auteurs 
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dramatiques.  On  n'est  pas  un  impudent  pour  en  appeler  du 
parterre  au  parterre  et  de  la  province  à  Paris. 

Du  reste,  Atigusta,  tragédie  jouée  par  Grammont,  Saint- 
Fal,  Naudet,  M°"*  Vestrîs  et  Suin,  représentée  le  8  octo- 
bre 1787,  n'eut  que  six  représentations— plus  que  le  Pre'^om/?- 
tueux,  pièce  en  cinq  actes  et  on  vers,  qui,  le  7  janvier  1789, 
tombait  dès  la  seconde  scène,  si  bien  qu'on  était  obligé  de 
jouer  à  la  place  la  Nanine  de  Voltaire.  La  Comédie 
devait,  du  reste,  reprendre  la  pièce,  le  5  juin  1790,  et  la 
jouer  alors  neuf  fois  complètement. 

Voici,  d'ailleurs,  la  liste  complète  des  pièces  de  Fabre 
d'Eglantine,  représentées  à  la  Comédie-Française  : 

8  octobre  1787.  —  Première  représentation  àWngustay  tra- 
gédie (Grammont,  Saint-Fal,  Naudet,  M"'*  Vestris  et  Suin). 
6  représentations. 

7  janvier  1789.  —  Le  Présomptueux,  comédie,  5  actes,  en 
vers,  tombée  dès  la  seconde  scène.  On  est  obligé  déjouer  Nanine 
à  la  place.  On  la  redonne  le  5  juin  1790.  9  représentations. 
(Vanhove,  MoIé,  Talma,  Dazincourt,  M"**  La  Chassaigne,  Petit, 
Joly,  puis  Lange  et  Devienne.) 

2:2  février  1790.  —  Le  Philinte  de  Molière,  comédie,  5  actes 
en  vers. 

Alceste,  Mole;  Philinte,  Naudet;  Dubois,  Dazincourt;  un 
avocat,  Vanhove;  un  procureur,  La  Rochelle;  commissaire  de 
police,  Gérard;  huissier,  Bellemout;  Eliante,  M™*"  Petit. 

Succès.  9  représentations.  —  Reprise  le  18  novembre  1791. 

15  juin  1791.  —  Au  Théâtre-Français  de  la  rue  Richelieu, 
première  de  Vlntrigue  Épistolaire,  comédie,  5  actes,  en  vers. 

Clénard,  Grandménil;  Michel,  Baptiste  cadet;  Cléri,  Talma; 
Fougère,  Dugazon;  Pauline,  M"''  Langel. 

M.  Monval  a  retrouvé  pour  nous,  dans  les  registres  de  la 
Comédie,  la  liste  de  toutes  les  pièces  reçues  ou  refusées, 
présentées  par  Fabre  aux  suffrages  des  sociétaires* 

15  juillet  1787.  —  Augusia,  tragédie  reçue  par  12  voix,  i  à 
corrections. 
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9  décembre  1787.  —  Alise  de  Bourgogne^  tragédie  refusée 
par  9  voix,  5  d'acceptation,  3  de  corrections.    , 

10  juillot  1788.  —  V Heureux  imaginaire,  lu  par  Saint-FaI, 
est  reçu  unanimement. 

22  octobre  1788.  —  Le  Château  des  Vosges  ou  la  Vie  privée  y 
comédie  5  actes,  en  vers,  reçue  par  14  voix,  1  de  corrections. 

21  mars  1789.  —  Réception  unanime  du  Philinie  de  Molière. 

18  janvier  1790.  —  L  Aristocrate  malade,  comédie  1  acte  en 
Yers,  refusée  par  8  voix,  4  d'acceptation,  1  de  corrections. 

26  mai  1790.  —  Réception  à  l'unanimité  de  Vlntrigue  épisto- 
laire. 


Mais,  pour  donner  une  idée  du  «  coquinisnie  de  cet 
homme  >»,  dit  Tauleur  de  la  note  anonyme  et  meurlrière, 
de  cet  homme  qui  se  faisait  12,000  livres  de  rente,  tou- 
jours le  produit  de  ses  pièces  était  dévoré,  pour  ainsi  dire, 
tt  avant  la  première  représentation  ».  Il  avait  touché,  pour 
deux  mois  de  secrétariat  au  département  de  la  justice, 
«1,000  livres.  Il  devait  100  louis  à  Beaumarchais,  300  livres 
à  son  traiteur,  au  café  du  Rendez-vous,  rue  du  Théâtre- 
Français,  et  30  livres  à  son  frotleur.  Voilà  cependant  comme 
la  plainte  et  —  pour  dire  le  mot,  —  le  chantage  d'un  subal- 
terno  peut  causer  la  perte  d'un  homme  public. 

Ce  frolteur,  qui  entre  dans  Thistoire  par  la  dénonciation 
d'un  anonyme,  était  attaché  au  collège  Louis-le-Grand,  et 
c'est  le  citoyen  Le  Sieur,  sous-économe  de  ce  collège,  qui 
l'avait  procuré  à  d'Églantine.  «  Voici  —  je  cite  la  note 
anonyme  —  le  trait  de  turpitude  que  ce  frolteur  raconte  à 
qui  veut  l'entendre.  Après  avoir  demandé  vingt  fois  et  tou- 
jours inutilement  le  fruit  de  ses  peines,  Déglanline  récon- 
duisait en  lui  alléguant  qu'il  ne  devait  rien.  Le  frotteur 
lui  reproche  sa  bassesse  et  sa  coquinerie  et  lui  promet  de 
le  faire*  connaître  à  tous  les  journalistes.  Celte  menace  fait 
faire  des  réflexions  à  Déglanline,  qui  était  déjà  législateur. 
—  Il  est  possible,  lui  dit-il,  que  j'aie  oublié  cette  dette  (le 
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brave  homme  en  avall  lanl  alors  !);  liens,  voilà  oO  livres, 
j'aime  mieux  [le  les  donner  que  de  Ten  faire  lorl  !  — 
Admirez,  ajoute  ranonyme,  cet  aclc  de  probilé  !  Le  misé- 
rable nie  devant  le  juge  de  paix,  et  à  peine  est-il  dans  la 
ru3  qu'il  paye,  par  la  crainte  d'être  dénoncé  dans  les  jour- 
naux. Ce  fait  prouve,  mieux  que  tous  les  discours  du  monde, 
combien  la  liberté  de  la  presse  est  une  digue  invincible 
pour  arrêter  les  entreprises  des  brigands  !  » 

Le  fait  peut  prouver  aussi  que  la  presse  est  dangereuse 
qui  se  prête  aux  délations  et  aux  vengeances! 

Mais  l'anonyme  continue,  sonnant  Yhallali  contre  Fabre 
prisonnier  :  «  11  est  complice  des  assassins  de  septembre 
(Voir  le  n"  1  du  Véntable  Ami  du  Peuple),  Il  a  fait  le 
commerce  des  souliers;  il  en  a  accaparé  dix  mille  paires 
qu'il  a  ensuite  vendues  à  nos  volontaires  à  des  prix  usu- 
raires.»  —  11  les  avait  achetées  5  livres  la  paire  et  vendues 
ensuite  à  raison  de  8  livres  10  sous  et  9  livres,  u  Ce  sont, 
dit  la  note,  ces  fameux  souliers  qui  ne  duraient  que  douze 
heures  à  nos  volontaires  qui  pataugeaient  dans  les  plaine;» 
de  la  Champagne.  »  Il  avait  fait  représenter,  avant  le 
10  août,  une  pièce  antique  civique  sur  les  théâtres  de  Paris. 
Laquelle?  L'anonyme  ne  nous  le  dit  pas.  Mais  il  assure 
que,  dans  cette  pièce,  les  Jacobins,  les  présidents  de 
sections  et  les  premiers  fonctionnaires  étaient  autant 
d'objets  de  dérision.  «  Desmoulius,  avec  qui  je  m'entrete- 
nais de  sa  chute,  me  dit  que  l'aristocratie  en  était  d'une 
telle  évidence,  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  la  faire 
réussir.  » 

Enfin,  la  note  reproche  au  cabotin  Déglanline  [sic) 
d'étaler  un  luxe  qui  fait  rougir  les  mœurs  républicaines. 
«  ^'est-il  pas  incroyable  que  cet  homme,  qui  avait  à  peine 
des  souliers  le  10  août  et  qui  mettait  en  gage  un  habit  pour 
en  retirer  un  autie,  se  trouve  tout  à  coup  avoir  un  brillant 
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équipage  et  des  domestiques  pour  le  service  de  la  citoyenne 
Remy,  sa  maîtresse?  »  A  cela,  Fabre répondait  (séance  des 
JacobinS;  24  frimaire)  :  «  On  me  reproche  d'avoir  un  hôtel. 
Mon  Louvre  est  composé  de  trois  pièces,  d'un  cabinet  et 
d'une  cuisine.  Voilà  le  ch&leau  des  fées,  le  palais  brillant 
d'Armîde!...  Les  ornements  qui  parent  ce  modeste  réduit 
consistent  dans  quelques  peintures  que  j'ai  faites  moi- 
même.  La  poésie  est  amie  de  tous  les  arts,  et  je  les  cultive 
avec  plaisir.  Je  défie  aucun  tapissier  de  Paris  de  dire  que 
jamais  il  ait  mis  les  pieds  chez  moi.  Si  je  jouis  d'une 
honnôle  aisance,  je  l'ai  bien  acquise  par  vingt  ans  de 
réflexions,  de  peines,  de  travail  et  de  misère!  » 

La  vérilé  est  que  Fabre  avait,  en  effet,  dans  son  appar- 
tement de  la  rue  de  la  Ville-l'Évêque,  des  meubles  de  prix, 
choisis  avec  goût,  une  berline  en  son  écurie,  et  qu'il  vivait 
là,  loin  de  sa  femme,  avec  une  comédienne  dont  l'histoire 
du  théâtre  n'a  guère  conservé  le  nom. 

Cette  citoyenne  Remy,  Caroline  Remy,  du  théâtre  de  la 
République,  d'autres  disent  du  théâtre  de  la  Montansier, 
devait  être  une  comédienne  de  troisième  ordre,  pas  même 
jolie,  dit  une  lettre  adressée  à  M"*®  veuve  Fabre,  déclarant 
qu'elle  n'a  rien  d'une  syrène.  Je  n'ai  pu  en  retrouver  la 
trace.  L'anonyme  raconte  que  cette  demoiselle  Remy,  ayant 
fait  la  connaissance  d'un  notaire,  se  brouilla  avec  d'Eglan- 
line,  qui  prit  une  autre  maîtresse.  Puis  de  son  appartement 
de  la  rue  du  Théâtre-Français,  il  chassa  la  nouvelle  occu- 
pante et  reprit  M^'*  Remy  —  sans  notaire.  Ce  sont  là  les 
petits  incidents  des  coulisses  de  l'histoire. 

Toujoui*s  est-il  que,  le  16  germinal  an  II,  lorsque  les 
membres  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
République  se  transportent,  pour  y  apposer  les  scellés, 
«  chez  le  ci-devant  Fable  crÉglantinne  (comme  dit  le  pro- 
cès-^Terbal),  rue  Yille-l'Évêque,  99,  ils  y  trouvaient  une 
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cîtoycnne  qui  leur  dît  s'appeler  Caroline  Remy,  qui  leur 
déclara  qu'il  y  avait  cinq  ans  qu'elle  était  avec  ledit  Déglan- 
tine,  dont  elle  a  eu  deux  enfants  qui  sont  morts,  et  nous  a 
dit  qu'elle  était  enseinte  de  cinq  mois.  )>  Elle  se  donne 
comme  actrice  du  théâtre  de  la  République,  aux  appointe- 
ments de  S, 000  livres  par  an. 

La  veuve  de  Fabre,  seulement  soucieuse  de  la  gloire  et 
de  la  renommée  de  son  mari,  écrit  au  citoyen  Mahérault 
pour  retrouver  le  manuscrit  de  cette  Orange  de  Malte,  que 
Fabre  regrettait  si  fort  en  allant  à  Téchafaud.  C'est  Jagot 
qui  l'a  déposé  au  Comité  de  Salut  public  —  et  la  femme  de 
Fabre  d'Eglantine  donne  l'adresse  de  la  citoyenne  Remy, 
rue  de  la  Loi,  vis-à-vis  le  passage  du  café  de  Foy,  eténu- 
mère  les  titres  des  comédies  qu'avait  achevées  son  mari, 
d'après  son  calepin,  et  qu'il  gardait  chez  lui  :  la  Loi  du 
Drapeau^  le  Véridiqiie,  le  Voyageur,  le  Donataire,  l'^y- 
pocrisie  de  mœurs  ^  Y  Orange  de  Malte,  Cromtvelly  tra- 
gédie. 

Cette  femme,  qui  restait  ainsi  fidèle  et  dévouée  au  sou- 
venir de  Fabre  d'Églantine,  cette  noble  femme,  qui  désor- 
mais va  vivre  d'économies  pour  élever  son  fils,  Fabre 
d'Églantine  l'avait  tendrement  aimée,  adorée  pour  mieux 
dire. 

M,  Charavay  a  bien  voulu  me  communiquer  la  copie  de 
lettres  adressées  par  Fabre  à  sa  femme,  sa  chère  Colette, 
qui  chante  en  province,  tandis  qu'il  joue  la  comédie  à 
Genève  et  à  Lyon,  et  cette  correspondance,  oii  le  mari  qui 
deviendra  volage  se  montre  si  passionnément  amoureux, 
sera  prochainement  publiée  par  M.  Régismanset,  posses- 
seur des  originaux.  Elle  est  exquise,  exquise  d'intimité 
et  de  passion.  Elle  date  de  1783.  Fabre  raconte  ses 
débuts,  ses  espoirs,  ses  déboires.  Tandis  que  Colette  est  à 
Dijon,  il  joue  en  Suisse  la  Veuve  du  Malabar  et  la  Feinte 
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par  amour.  II  raconte  ^iement  les  cabales  bravées,  les 
misères  subies. 

Genève,  17  avril  1783. 

Enfin,  ma  chôre  et  tendre  amie,  tous  les  débats  sont  finis  et 
à  quelques  louis  près  j'ai  triomphé  le  plus  complètement  pos- 
sible. Tu  ne  saurais  croire  quels  ressorts  il  a  fallu  faire  jouer 
pour  parvenir  à  avoir  ma  représentation.  D'abord  tous  ces 
messieurs  que  l'on  appelle  ici  du  haut  et  que  j'appelle  bien 
mieux  du  bas  étaient  contre  moi,  par  la  raison  que  je  suis, 
disent-ils,  représentant;  mais  le  fait  vrai,  parce  que  j'ai  fait 
l'inscription  de  Rousseau,  qui  a  été  enlevée  et  portée  aux  nues, 
et  qu'ils  n'ont  pas  vue  de  trop  bon  œil,  parce  qu'il  faut,  pour  leur 
plaire,  convenir  que  J.-J.  est  un  scélérat.  Or  tant  qu'ils  ne  le 
prouveront  pas  mieux  qu'ils  ne  font,  je  pense  qu'avec  l'amour  que 
tu  me  connais  pour  ce  grand  homme  je  puis  me  dispenser  d'en 
avoir  une  opinion  si  contraire  à  la  vérité.  Bref,  ces  pusillanimes 
souverains  me  font  l'honneur  de  craindre  ma  iêle^  ce  sont  leurs 
termes,  et  ils  se  sont  expliqués  là-dessus  d'une  manière  aussi 
claire  que  ridicule.  J'ai  donc  eu  ma  représentation  malgré  eux, 
et  qui  pis  est,  malgré  ceux  qui  y  ont  joué,  ce  qui  était  bien  plus 
difficile  à  vaincre  que  la  république  ne  l'est  à  efirayer.  J'ai  joué 
la  Vernie  et  \ii  Feinte  par  amour.  Jamais,  je  crois,  acteur,  tant 
de  l'antiquité  que  denos  jours,  n'a  été  accueilli  et  applaudi  avec 
tant  de  chaleur,  d'enthousiasme,  et  de  continuité;  de  mon  côté 
j'ai  joué  à  m'élonner  moi-même.  Le  délire  était  si  vif  et  si  una- 
nime, qu'entre  les  deux  pièces  on  a  appelé  le  directeur.  —  Il  n'y 
est  pas.  —  lié  bien!  le  régisseur.  —  J^e  régisseur  arrive.  —  On 
veut  et  on  prétend  que  M.  d'Eglantine  joue,  et  tous  les  jours. 
Le  régisseur,  qui  est  maintenant  le  jésuite  Dumisset,  a  déclaré 
ne  pouvoir  prendre  la  chose  sur  lui.  —  Alors  nouveaux  cris, 
jusqu'à  ce  que  l'officier  de  garde,  montant  sur  un  banc,  s'écrie  : 
—  Oui,  messieurs,  il  jouera,  je  vous  en  réponds,  laissez  com- 
mencer. —  Alors  la  Feinte  par  amour  commen<;e,  j'entre  à  la 
fin,  et  c'est  à  ne  plus  finir  pour  les  bravos  et  les  cris,  et  les 
applaudissements  des  mains,  des  pieds,  de  la  voix,  de  la  canne, 
enfin  on  n'a  jamais  vu  un  tel  vacarme.  Cependant  nos  fumeurs 
étaient  derrière  la  toile  à  dire  cent  horreurs  et  m'accusaient, 
comme  bien  ils  savent  faire,  d'avoir  fait  une  nouvelle  cabale.  Je 
ne  perds  pas  la  carte,  et,  entre  le  premier  et  le  second  acte,  je 
m'avance  et  je  dis  :  —  Messieurs,  on  ne  saurait  être  plus  sensible 
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que  je  le  suis  à  la  vivacité  de  vos  applaudissements  et  le  senti- 
ment qui  peut-être  m'en  attire  justement  quelques-uns,  est  le 
seul  moyen  qui  soit  en  mon  pouvoir  pour  les  payer  tous:  vous 
demandez  que  je  continue  de  jouer,  permettez,  messieurs,  que 
je  le  refuse.  On  m'accuse  d'avoir  sollicité  votre  demande;  vous 
m'êtes  tous  témoins,  et  mon  cœur  aussi,  que  rien  n'est  plus 
faux.  Et  je  somme,  j'adjure  vous  tous,  messieurs,  de  déclarer  ce 
qu'il  eu  est...  Alors  on  se  met  à  crier:  ^C'est  faux!  c'est  faux  !  ce 
sont  des  misérables  !»  etc.  — Je  continue.  «Vous  ne  savez  pas, 
messieurs,  à  quoi  votre  bienveillance  m'expose,  chacun  de  vos 
bienfaits  est  un  péril  pour  moi  ;  daignez  donc  agréer  mon  refus, 
comme  la  marque  la  plus  pure  que  je  puisse  vous  donner  de 
ma  reconnaissance.  »  —  Et  je  te  laisse  à  penser  des  bravos. 

MaintQuanl  je .  te  dirai  que  je  vais  le  joindre;  je  prendrai 
une  voiture  qui  m'emmènera  à  Chàlons.  Attends-moi  donc  à 
bras  ouverts  comme  j'y  arriverai.  0  ma  tendre  épouse,  qu'il 
me  tarde  de  te  donner  ce  nom  de  ma  propre  bouche  et  de  l'in- 
terrompre sur  la  tienne.  Ma  chère,  ma  bien-aimée  compagne, 
c'est  maintenant  que  je  sens  combien  tu  m'es  chère.  Je  suis 
fou  de  te  voir,  de  te  revoir:  les  chagrins  m'ont  maigri,  mais 
ta  seule  vue  me  rendra  la  santé.  —  J'avais  préparé  une  toi- 
lelte  pour  toi,  je  te  l'apporte,  je  sais  que  ces  petits  brimborions 
te  font  plaisir.  Heureux  de  t'y  voir,  je  serai  satisfait,  si  cela  te 
fait  plaisir.  Ce  ne  sont  pas  des  colTres,  mais  de  petites  drôleries 
qui. te  charmeront.  Adieu,  ma  toute  amie,  ma  toute  chère. 
Jamais  homme  n'aima  comme  je  t'aime.  Béni  soit  le  moment 
où  dans  tes  bras  je  pourrai  te  le  redire  un  million  de  fois  et  t'as- 
surer  que  jamais  plus  nous  ne  vivrons  séparés.  Adieu,  ma  bonne 
Colette,  ma  chère,  ma  tendre  blonde. 

Tout  à  toi, 

F.  d'Églantixe. 


Il  n'est  pas  riche,  il  économise,  envoie  de  temps  à  autre, 
de  Genève,  36  livres  par  le  voilurier.  A  Lyon,  en  sep- 
tembre 1783,  il  fait  représenter  une  tragédie,  Avgmia, 
sans  doute  (il  n'en  donne  point  le  titre).  «  Je  Tai  proposée, 
on  Ta  acceptée,  chacun  y  trouvant  de  beaux  rôles. 
D'Uerbois,  le  premier  rôle,  m'a  très  bien  reçu  et  il  doit 
jouer  dans  ma  pièce,  je  n'y  jouerai  pas.  »  D'Uerbois,  c'est 
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CoIIot  crriorboîs  qui  n'est  pas  aussi  sifflé  à  Lyon  qu'on  Ta 
(lit,  Fabre  est  tout  heureux  de  Tavoir  dans  sa  pièce.  Qu'il 
attende  quelques  années  :  d'Herbois  jouera  aussi  un  rôle 
dans  une  autre  tragédie  où  le  pauvre  Fabre  d'Eglantine, 
cette  fois,  aura  le  sien  ! 

Fabre  joue  en  octobre  1783  le  Misanthrope,  «  Le  public 
a  été  à  peu  près  neutre.  »  Cinq  ans  après,  il  est  à  Paris. 
En  novembre  1788,  il  écrit  :  «  On  va  jouer  mon  Heureux 
imaginaire  et  j'ai  fait  dans  les  quatre  mois  d'absence  le 
Collatéral,  en  trois  actes,  la  Vie  privée^  en  cinq  actes, 
pièce  reçue  avec  des  transports  qui  ont  rempli  tout  Paris 
(littéraire)  et  qui,  le  même  jour,  fut  mise  sur  le  répertoire 
de  la  cour,  de  cet  hiver  ;  le  Pliilinte  de  Molière  est  la  suite 
du  Misanthrope,  en  cinq  actes,  reçue  avec  stupéfaction.  On 
ouvre  des  yeux,  maintenant,  des  yeux  longs  d'une  aune, 
en  me  voyant  passer...  Je  suis  après  les  Précepteurs,  mais 
Philinte  est  le  chef-d'œuvre  de  ma  vie  et  dans  cinquante 
ans  d'ici,  on  dira  de  moi,  à  ce  sujet,  les  plus  belles  choses 
du  monde,  ce  qui  me  rendra  la  jambe  bien  faite.  En  atten- 
dant, les  habiles  faiseurs  d'aujourd'hui,  les  almanaquiers  et 
les  journaliers  mo  préparent  leur  encre  ; Collin  l'opti- 
miste me  taille  des  croupières,  avec  son  air  tout  sucre,  et 
crève  de  douleur  de  voir  que  ses  Châteaux  reçus  après  mon 
Heureux  ne  peuvent  passer  avant.  » 

Le  pauvre  Collin  d'ilarlevillo,  qu'il  traitera  si  durement 
dans  la  préface  du  Phi/inte^  parce  que  le  bonhomme 
s'accommode  pacifiquement  de  la  vie  et,  ennemi  du 
pessimisme,  prend  en  souriant  le  temps  comme  il  est, 
Collin  d*IIarleville  devient  dans  les  lettres  de  Fabre  ce 
(jredin. 

«  Celte  pièce  fait  honte  à  Colin  ;  elle  n'a  ni  queue  ni 
tète,  on  ne  sait  ce  que  c'est.  C'est  mauvais  (29  février  1 789).  » 
Et  il  s'agit  des  aimables  et  naïfs  Châteaux  en  Espar/ne.  Les 
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auteurs  dramatiques  n'imilent  point  toujours  les  loups  qui 
ne  se  mangent  pas  entre  eux. 

M.  Fabre  d'Eglantine,  de  qui  proviennent  ces  papiers 
vendus  en  1888,  était  le  fils  de  Louis-Théodore-Jules- 
Vincent  Fabre  d'Eglantine,  né  à  Maastricht  le  12  octo- 
bre i779.  Successivement  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 
élève  du  génie  maritime,  sous-ingénieur  de  2"  classe 
le  21  juillet  1804,  ingénieur  de  1'*  classe  le  31  octobre  1833, 
il  passe  pour  avoir  construit  les  bateaux  qui  devaient 
du  camp  de  Boulogne  servir  à  une  descente  en  Angleterre, 
Mais  j'en  doute,  bien  qu'une  lettre  adressée  en  1833, 
au  comte  de  Rigny,  ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, évoque  «  les  anciens  souvenirs  du  camp  de  Bou- 
logne. »  Je  ne  trouve,  dans  ses  états  de  services,  en  fait 
de  campagnes,  que  la  campagne  du  Nord  (1813  et  1814) 
en  qualité  de  capitaine  des  ouvriers  militaires.  Il  est  mort 
à  Versailles  le  17  janvier  1840  et  il  repose  dans  le  cime- 
tière de  Montreuil. 

Ce  fut  un  homme  brave.  En  septembre  1832,  pour  avoir 
voulu  réprimer  des  abus,  empêcher  des  dilapidations  com- 
mises parles  ouvriers  du  port  de  Rochefort,  il  faillit  être 
assassiné,  et,  autour  du  fils  du  conventionnel  retentis- 
saient —  chose  ironique!  —  les  cris  de  fureur  des  jours 
tragiques  de  la  place  de  Grève  :  A  la  lanterne!  La  foule 
réclamait  la  tète  du  fils,  parce  qu'il  avait  fait  son  devoir, 
comme  elle  avait  eu  celle  du  père. 

C'est  du  mariage  de  Théodore  Fabre  d'Eglantine  avec 
M""  Agiattio  Sembat  que  naquirent  deux  lils,  dont  l'un 
devait  finir  misérablement.  Le  fils  de  Fabre  avait  gardé 
quelque  chose  des  aptitudes  littéraires  de  son  père.  J'ai 
trouvé  dans  les  papiers  qu'a  bien  voulu  me  confier  M.  Cha- 
ravay  de  petits  vers  tendrement  rimes,  où  il  assure  à  sa 

T.  xxxm,  1897.  26 
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fiancée  quo  Tliommage  de  son  cœur  est  franc,  sincère  et 
point  coloré. 

Les  fils,  petits-fils  de  Fabre  d'Eglantine,  ne  touchèrent  à 
la  littérature  que  de  loin.  L'un  fut,  je  crois,  commis  rédac- 
teur au  ministère  de  la  marine,  bureau  des  Archives, 
Tautre,  du  nom  de  Jules,  mena  une  existence  assez  pica- 
resque. C'est  ainsi  que  je  le  vois,  le  2  juillet  1847,  arrêté 
sous  la  double  prévention  de  vag-abondage  et  de  mendicité. 
Les  journaux  annonçaient  le  fait,  à  sa  date,  avec  d'autant 
plus  d'empressement  que  Lamartine,  avec  son  Histoire  des 
Girondins,  venait  d'attirer  l'attention  avec  éclat  sur  les 
hommes  de  1792.  Et  —  le  scandale  n'est  pas  une  des  origi- 
nalités de  notre  temps  —  un  journal  d'annonces,  intitulé 
VlndeXy  paraissant  le  dimanche  tous  les  quinze  jours, 
s'empressait  d'annoncer  la  publication  prochaine,  sous 
forme  de  petit  feuilleton,  de  :  Mendiant  et  Vagabond^  à  pro- 
pos d'un  petit-fils  de  F...  d'E...,  par  J\L  Th.  Labourieu  (1). 
-  J'ai  lu  de  ce  Jules,  des  lettres  à  son  frère,  suppliantes, 
quémandeuses,  h's  éternelles  lettres  de  la  bohème  emprun- 
teuse. 11  mourut  je  ne  sais  quand.  Mais  Faber  l'avait  re- 
trouvé en  18G0;  un  vieillard,  comparaissant  devant  le  tri- 
tribunal  correctionnel  de  Paris,  sous  l'inculpation  de 
vagabondage,  répondait  à  l'appel  de  son  nom  :  Fabre 
d'Eglantine  fils. 

Le  dernier  descendant  du  conventionnel  ne  fut  pas  cet 
homme.  Je  recevais  hier,  de  M.  Jean  Deslrem,  une  intéres- 
sante lettre  où  il  me  parle  de  l'archiviste  de  la  marine  qu'il 
a  connu  il  y  a  dix  ou  douze  ans  et  qui  était  alors  —  je  cite 
M.  Destrem  —  «  un  bonhomme  de  cinquante-cinq  à 
soixante  ans,  courtaud,  amateur  de  chansonnettes,  et  dont 


•;1  ■  Le  journal  \  Indt.r  se  distribuait  gratuitement  dans  tous  les  établi:*- 
scmcnts  publics.  Il  avait  des  bureaux  7,  quai  des  Grands-Augustins. 
Théodore  Labourieu  en  était  le  rédacteur  en  chef. 
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je  no  puis  mieux  décrire  la  figure  qu'en  disant  qu'elle  rap- 
pelait ces  innombrables  figures  de  gens  qui,  sous  Tempiro, 
se  faisaient  la  tête  de  Tempereur  Napoléon  III.  Il  portait 
lunettes,  en  outre.  Ou  le  décora  au  moment  de  sa  mise  à  la 
retraite,  et  cette  distinction  le  fit  pleurer  de  joie  ». 

Le  fils  do  Fabre  d*Ëglantiue  avait  aussi  été  décoré  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  croix  de  Saint  Louis  comme  le 
fils  de  Camille  Desmoulins,  Horace,  Tavait  été  de  l'ordre  du 
Lys.  Ce  sont  les  ironies  de  Thistoire.  Les  fils  portent  sur 
la  poitrine  la  croix  que  lourdement,  fièrement,  donnant  leur 
vie  à  leur  cause  ot  marchant  avec  courage  au  supplice,  le» 
pères,  les  conventionnels,  avaient  porté  sur  leurs  épaules. 

Et  voilà  les  petits  faits  inédits  —  ces /?^/i7i/«i/.ç qu'aimait 
Stendhal  —  que  j'ai  pu  tirer  d'un  paquet  do  vieux  papiers 
pour  cotte  causerie,  sans  prétention,  dont  tout  le  mérite  est 
d'avoir  été  improvisée  pour  nous  et  dont  toute  l'origina- 
lité consiste  à  vous  avoir  un  peu  parlé  de  Fabre  d'Ëglantine 
et  fort  peu  de  la  Comédie-Française.  Il  en  est  de  certains 
programmes  comme  de  certaines  professions  de  foi  :  on  ne 
les  remplit  pas  toujours. 

Jules  Claretie. 
ANNEXE 

27    FRUCTIDOR    AN    YII    (13    SEPTEMBRE    1799).    —   CeSSION    PAR    LA 

VEUVK  DE  Fabre  d'Eglantine  de  la  piège  les  «  Précepteurs  >», 

AUX   ARTISTES  DU  TllÉATRE  FRANÇAIS. 

Convention  entre  Marie-Nicole  Godin,  veuve  Dé|^lantine,  au 
nom  et  comme  tutrice  de  Jules-F^ouis-Théodore-Vinccnt  Fabre 
Déglantine,  son  fils  mineur,  d'une  part,  et  les  artistes  du 
Théâtre  français  de  la  République,  d'autre  part  : 

Article  I.  —  Cède  aux  artistes  français  du  Théâtre  de  la 
République,  à  perpétuité,  tous  ses  droits  sur  la  pièce  intitulée  : 
Les  Précepteurs,  et  dont  la  représentation  aura  lieu  sur  leur 


404  J.    CLARETIE 

théâtre;  renonce  à  la  laisser  représenter  sur  aucun  théâtre  du 
canton  de  Paris  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des 
comédiens  français,  les  subrogeant  à  cet  effet  dans  tous  ses 
droits,  aux  termes  des  lois  des  13  janvier  1791  et  19  juillet  1793, 
relatives  aux  auteurs. 

Article  II.  —  Au  moyen  de  la  concession  à  nous  ci-dessus 
accordée,  il  demeure  convenu  que  le  huitième  de  la  recette  sera 
remise...  (1)  ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  prélèvement  néanmoins 
fait  du  tiers  de  la  recette  pour  les  frais  journaliers. 

Article  III.  —  Le  huitième  du  prélèvement  fait  sera  perçu  ; 
1°  sur  le  produit  de  la  recette  faite  à  la  poste,  ainsi  que  des 
loges  louées  par  représentation;  2°  sur  le  produit  des  loges 
louées  à  Tannée,  sur  le  pied  des  baux  annuels  ramené  au  pro- 
duit journalier  par  le  divisa  3G5. 

Article  lY.  —  Les  frais  extraordinaires  qu'exige  la  représen- 
tation de  cette  pièce  seront  seul  comptés  et  prélevés  sur  la 
recelte  totale,  avant  de  faire  le  partage. 

Article  V.  —  Le  jour  de  la  première  représentation  seule- 
ment, la  citoyenne  veuve  Fabre  d'Églantine  ne  pourra  distri- 
buer que  cinquante  billets  d'une  place  pour  le  parquet,  quatre 
billets  d'une  personne  aux  premières  places.  Les  représenta- 
tions subséquentes,  elle  n'aura  le  droit  d'en  donner  que  quatre 
d'une  personne  aux  premières  places,  deux  d'une  personne  à  la 
seconde  galerie  ou  au  parquet.  Si,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
hypothèses,  elle  excède  cette  quantité,  elle  s'oblige  à  rem- 
bourser ceux  qu'elle  aurait  donnés  en  sus  du  nombre  ci-dessus 
fixé. 

Toutes  lesquelles  conditions  ont  été  respectivement  acceptées. 

Fait  double  entre  nous,  à  Paris,  ce  27  fructidor  an  VII. 

Fabke  d'Eglantine;  —  Grand-Ménil;  —  Florence;  — 
Damas;  —  A.  Baptiste  fils  aîné;  —  Vanuove. 

{Original^  collection  de  M.  Etienne  Charavay,) 

(1;  Le  nom  est  en  blaoc  dans  Toriginal. 


UN  PRÉCURSEUR  INCONSCIENT  DE  LA  RÉVOLUTION 

LE  CONSEILLER 

DU  VAL  D'EPREMESNIL 

Suite  et  fin  (1). 


Très  probablement  MM.  d'Epremesnil  et  Goislard  furent 
avisés  que  des  lettres  de  cachet  allaient  être  décernées 
conire  eux  ;  et  ils  se  conduisirent  de  façon  à  faire  de  leur 
arrestation  quelque  chose  d'éclalant  qui  put  les  signaler  à 
la  France  comme  des  victimes  du  despotisme. 

Le  5  mai,  vers  une  heure  du  matin.  «  trois  particuliers, 
portant  l'uniforme  de  la  prévoté  de  THôtel  »,  vinrent 
frapper  à  la  demeure  de  d'Epremesnil,  rue  Bertin-Poîrée. 
Le  portier  s'étant  levé,  il  lui  dirent  venir  de  la  part  du  roi, 
et  demander  à  entrer  ;  mais  celui-ci  leur  répondit  ne  pou- 
voir leur  ouvrir,  ayant  coutume  de  remettre  tous  les  soirs 
les  clefs  à  son  maître  ;  il  ajoutait  ne  pouvoir  le  réveiller, 
car,  pour  arriver  jusqu'à  lui,  il  devait  franchir  cinq  ou  six 
portes,  dont  il  n'avait  pas  non  plus  les  clefs.  Les  particu- 
liers se  retirèrent  alors,  et  jusqu'à  cinq  heures  du  matin 
le  portier  n'entendit  plus  rien.  Alors  parut  une  voiture, 
attelée  de  quatre  chevaux,  dont  le  conducteur  demanda  si 
les  particuliers  de  la  nuit  se  trouvaient  là.  Sur  la  réponse 
qu'ils  étaient  partis,  la  voiture  s'en  alla.  D'Epremesnil, 
instruit  de  tout,  fit  ouvrir  sa  porte  à  six  heures,  et  se  rendit 
aussitôt  au  Palais  de  Justice. 

Deux  heures  après  y  arrivait  M.  de  Montsaberl,  qui 
déclara  lui-même  avoir  été  réveillé  en  pleine  nuit.  Averti 
[\)  Voir  la  Révolution  française  du  li  octobre  1897. 
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qu'on  le  demandait  de  la  pari  du  roi,  il  s'était  tranquille- 
ment tenu  au  lit,  pensant  qu'il  avait  cinq  portes  fermées 
sur  lui,  et  qu'on  saurait  bien  les  enfoncer,  si  Ton  avait  des 
ordres.  Une  fois  averti  qu'il  pouvait  sortir  sans  danger 
d'être  pris,  il  s'était  enfui  en  sautant  par  une  fenêtre. 

Il  semble  bien  que,  si  le  gouvernement  avait  voulu,  à 
tout  prix,  s'assurer  des  personnes  de  d'Epremesnil  et  de 
Goislard,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai.  ou  du  moins  dès  le 
matin  du  5,  il  élait  en  mesure  de  le  faire;  et  sans  doute  la 
police  ne  reçut  pas  à  ce  sujet  d'ordres  précis,  à  moins 
toutefois  qu'elle  ait  trahi  le  gouvernement;  et  de  fait  on 
trouve  dans  les  mémoires  de  Weber  quelque  chose  comme 
une  accusation  de  complicité  dirigée  contre  le  lieutenant  de 
police  qui,  appartenant  à  lamagistrature,  aurait  fait  en  sorte 
de  laisser  fuir  les  magistrats.  Certains  racontent  que  des 
amis  seraient  même  venus  conseiller  à  d'Epremesnil  de 
gagner  à  pied  Thôtel  de  police,  de  haranguer  le  peuple  sur 
son  passage,  et  de  prendre  en  somme  Tatlitude  d'un  fac- 
tieux décidé  à  faire  trembler  le  gouvernement.  Que  le  fait 
soit  vrai  ou  faux,  le  magistrat  se  crut  plus  redoutable  au 
palais  que  dans  la  rue;  il  jugea  plus  glorieux,  devant  être 
arrêté,  de  l'être  en  plein  Parlement.  N'eût-il  été  guidé  que 
par  le  seul  souci  de  sa  popularité,  il  n'eut  pas  assurément 
calculé  plus  juste  (4). 

La  Cour,  s'étant  réunie,  rendit  deux  arrêtés  sur  la  dé- 
nonciation de  d'Epremesnil  :  dans  l'un  elle  condamnait  à 
la  brûlure  un  imprimé  qui  reproduisait,  en  le  falsifiant, 
disait-elle,  l'arrêté  du  3  mai;  dans  l'autre  elle  s'élevait 
contre  l'attentat  commis  sur  deux  de  ses  membres,  cou- 
pables d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  compagnie,  pour 

(1)  Arch.  nat.  XIb  8988,  :;  mai  1788.  Cf.  Bibl.  nat.  mss.  frs,  (>(;86  (Hardy), 
fo  422;  —  Arch.  parlementaires,  t.  I,  p.  289;  —  d'Allonville,  Mémoires, 
t.  I,  p.  249. 
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défendre  les  droits  sacrés  de  la  nation;  (»IIe  déclarait  que 
la  pratique  des  lettres  de  cachet  mettait  ces  magistrats 
dans  rimpuissance  de  comparaître  devant  des  juges  com- 
pétents, mais  qu'elle  les  plaçait  elle-mènio  sous  la  sauve- 
garde du  roi  et  de  la  loi.  En  même  temps  elle  invitait  le 
premier  président  à  se  transporter  à  Versailles,  avec  deux 
autres  présidents  et  trois  conseillers,  pour  y  représenter  au 
roi  les  malheurs  de  la  nation  ainsi  menacée. 

Nous  sommes  aujourd'hui  dégagés  de  tout  sentiment  de 
loyalisme  monarchique,  et,  pour  cette  raison,  nous  avons 
tendance  à  approuver  ceux  qui,  sous  Tancien  régime,  com- 
battaient la  royauté;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'étant  donnés  les  principes  sur  lesquels  reposait  Tancien 
système  politique,  les  Parlements  rendaient  tout  gouver- 
nement impossible,  en  prétendant  sans  cosse  agir  au  nom 
du  roi,  pour  se  substituer  simplement  à  lui.  Aussi  bien, 
dans  le  cas  présent,  les  magistrats  parisiens  substituaient- 
ils  leur  sauvegarde  à  la  contrainte  royale.  Et  l'on  ne  trou- 
vera pas  surprenant  qu'une  partie  de  l'opinion  ait  con- 
damné la  politique  parlementaire,  au  moment  même  où 
elle  jetait  son  plus  grand  éclat.  Nombre  de  gens  voyaient 
dans  les  magistrats  souverains  des  intrigants,  des  brouil- 
lons, des  ambitieux,  tendant,  consciemment  ou  non,  à  faire 
de  la  monarchie  une  aristocratie  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  nation  qu'aux  traditions  de  la  France  et  aux  inté- 
rêts de  la  couronne.  Ils  s'indignaient  à  l'idée  que  les  charges 
du  Parlement,  devenues  un  patrimoine  de  famille,  pussent 
faire  de  leurs  propriétaires  de  véritables  souverains  héré- 
ditaires, «  d'autant  plus  puissants  qu'à  l'avantage  d'être 
co-législateurs  avec  le  monarque,  ils  anrai*»nt  joint  le  droit 
redoutable  de  prononcer  sans  appel  sur  K's  biens  et  la  vie 
des  citoyens  (1)  ». 

(1)  Marquj^  ilc  Ferrières,  M/^owires,  t.  I,  p.  \0. 
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Et  ceux  qui  jugeaient  ainsi  n'appartenaient  pas  seule- 
ment à  l'administration  ou  à  Tarmée,  mais  même  au  parti 
philosophique  et  révolutionnaire,  très  capable  de  faire 
alliance  avec  les  Parlements,  mais  incapable  d'illusions  à 
leur  sujet.  Rien  de  surprenant  que  les  uns  et  les  autres  aient 
fait  de  d'Epremesnil  un  agitateur  possédé  de  toutes  les  am- 
bitions, et  prêt  à  tous  les  excès;  mettant  son  orgueil  à 
provoquer  l'indignation  du  souverain,  et  à  capter  le 
suffrage  des  insensés  qui  faisaient  de  lui  le  «  héros  du 
patriotisme  »;  prêtant  au  ridicule  à  certains  égards,  mais 
cependant  très  habile,  et  assez  fort  pour  subjuguer  une 
compagnie  qu'il  ne  cessait  de  compromettre  ;  assez  popu- 
laire pour  exciter,  s'il  le  voulait,  un  mouvement  dans  la  rue  ; 
et  les  minisires,  le  jugeant  ainsi,  et  plus  mal  encore,  cru- 
rent devoir  le  frapper  comme  un  propagateur  de  troubles. 
A  la  veille  de  supprimer  les  corps  politiques  des  Parle- 
ments, ils  estimèrent  paralyser  la  grande  compagnie  pari- 
sienne en  emprisonnant  son  orateur  et  son  chef.  Une  fois 
de  plus  ils  se  laissèrent  aller  à  une  impatience  nerveuse  qui 
témoigne  de  leur  faiblesse  ;  et  ils  signalèrent  à  l'admiration 
l'homme  dont  ils  projetaient  de  ruiner  le  prestige. 

Une  fois  d'Epremosnil  et  Montsabert  sous  la  sauvegarde 
du  Parlement,  la  question  qui  se  posait  était  celle-ci  :  le 
gouvernement  maintiendra-t-il  sa  décision  de  faire  arrêter 
ces  magistrats,  ou  reculera-t-il  devant  le  trop  grand  scan- 
dale de  les  saisir  au  milieu  de  leurs  confrères,  et  dans  tout 
l'appareil  de  leurs  fonctions?  Il  semble  superflu  de  discuter 
la  question  de  droit  :  pour  le  roi,  qui  procède  en  vertu  de 
son  autorité  absolue,  d'Epremesnil  peut  être  arrêté  aussi 
bien  au  Parlement  que  dans  sa  maison;  pour  les  juges,  un 
arrêt,  rendu  au  nom  du  roi,  peut  entraver  l'action  des  mi- 
nistres du  roi.  Ce  qui  revient  simplement  à  dire,  en  dépit 
de  quelques  subtilités  do  langage,  qu'il  y  a  conflit  entre 
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les  deux  puissances  politiques  du  lemps,  entre  le  roi  et  la 
magistrature.  Le  roi  veut  s'emparer  de  deux  officiers  de 
justice,  qu'il  estime  rebelles  à  son  autorité  ;  la  magistrature 
veut  tout  tenter  pour  empêcher  leur  arrestation. 

Tandis  que  les  juges  envoient  des  députés  à  Versailles, 
le  gouvernement  prend  ses  mesures  pour  ne  pas  avoir  le 
dessous.  Plus  d'agents  de  police,  mais  un  grand  déploie- 
ment de  force  militaire;  six  compagnies  de  gardes  fran- 
çaises, neuf  cents  hommes  environ,  cerneront  si  bien  le 
palais  que  les  magistrats  recherchés  ne  pourront  cette  fois 
s'enfuir,  en  jetant  le  ridicule  sur  Tautorité  impuissante. 

Durant  toute  la  journée  du  S  mai,  le  Parlement  demeure 
en  séance,  attendant  le  retour  de  ses  députés  et  la  réponse 
faite  à  ses  représentations.  Une  foule  prodigieuse  en- 
combre le  palais.  Hommes  et  femmes  de  qualité  y  tiennent 
grande  place;  des  praticiens,  des  clercs,  des  gens  de  tout 
état;  des  curieux  surtout,  jusqu'à  des  femmes  portant 
des  enfants  à  la  mamelle.  Et  tout  ce  monde  est  encore  là 
vers  les  onze  heures  du  soir,  au  moment  où  Ton  apprend 
que  les  gardes  françaises  commencent  à  s'emparer  des 
cours  du  palais,  et  du  grand  escalier.  La  foule  veut  alors 
se  précipiter  au  dehors,  mais  immédiatement  on  la  repousse, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil. 

Le  marquis  d'Agoust  commande  les  gardes  françaises  et 
des  sapeurs  armés  de  haches.  H  fait  occuper  toutes  les 
issues  du  palais,  investit  la  grand'chambre,  coupe  même 
les  communications  entre  le  parquet  et  la  cour;  et  le  public 
est  réduit  à  s'entasser  dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  où 
il  doit  demeurer  jusqu'au  lendemain.  Ni  les  pairs,  ni  les 
magistrats  n'ont  plus  la  liberté  de  circuler;  et  si  quelqu'un 
allègue  un  besoin  urgent,  il  se  voit  escorté  par  un  soldat 
qui  le  garde  à  vue. 

Le  marquis  d'Agoust  était  connu  pour  son  extrême  fer- 
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meté;  et  c'était  sans  doute  cette  réputalion  qui  l'avait  fait 
choisir  pour  procéder  à  l'arrestation  de  d*Epremesnil.  Il 
fut,  dans  la  suite,  Tobjet  de  telles  accusations  et  de  tels 
outrages  de  la  part  des  parlementaires  qu'il  paraît  néces- 
saire de  dire  quelques  mois  de  son  passé.  Gentilhomme  de 
vieille  race,  et  très  fier  de  ses  ancêtres,  il  avait  plutôt  des 
tendances  à  outrer  le  point  d'honneur  qu'à  se  montrer 
tiède  sur  son  devoir.  Il  avait  provoqué  en  duel  le  prince 
de  Condé,  qu'il  estimait  lui  avoir  manqué  dans  une  affaire 
de  délicatesse.  Il  fut  chargé,  le  5  mai,  d'arrêter  deux 
hommes  que,  dans  son  respect  pour  le  roi,  il  ne  se  croyait 
pas  le  droit  «le  refuser  d'arrêter.  D'autres,  avant  lui, 
avaient  obéi  à  des  ordres  semblables,  et  n'en  avaient  pas 
été  déconsidérés.  Mais  la  haine  portée  au  pouvoir  était 
devenue  si  violente  qu'elle  rejaillit  sur  lui.  La  masse  des 
opposants  ne  vit  plus  en  lui  que  le  vil  instrument  du  despo- 
tisme ;  la  populace,  remuée  par  les  clercs,  fit  de  son  nom 
une  injure;  et,  comme  son  frère  avait  jadis  arrêté  le  car- 
dinal de  Rohan,  les  mauvais  plaisants  déclarèrent  que  les 
deux  frères  se  valaient,  et  que  c'étaient  simplement  deux 
«  chiens  d'arrêt  (1)  ». 

Une  fois  maître  du  palais,  M.  d'Agoust  se  rendit  au  par- 
quet, où  il  exposa  sa  mission  au  procureur  général.  Il  était 
porteur  d'ordres  du  roi,  et,  comme  tel,  il  demandait  à 
entrer  en  la  cour.  Il  y  fut  introduit,  s'inclina,  s'assit,  et  dé- 
clara aux  juges  qu'il  devait  se  saisir  de  deux  de  leurs  con- 
frères. Il  donna  lecture  de  l'ordre  du  roi  conçu,  selon  le 
greffier,  à  peu  près  dans  ces  termes  :  «  Il  est  ordonné  au 
sieur  d'Agoust,  capitaine  de  mes  gardes  françaises,  de  se 

{{)  Weber,  Mt^moires,  t.  I,  p.  207.  —  Bibl.  nul.,  inss.  frs.  6083  (Hardy), 
fo  -230.  D.iprès  Il/irdy,  M.  d'A^'oiist  se  serait  laissé  aller  k  provoquer  le 
prince,  qui  «urait  voulu  lui  faire  épouser  une  dame  de  Courtebonne,  sa 
maîtresso.  Cf.  Corr.  scn-.,  t.  IX,  p.  Ofi;  22  déc.  1779.  De  Lescure,  Corr. 
secr.  6ur  Louis  AT/,  t.  II.  p.  201. 
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rendre  au  palais,  à  la  tète  de  six  compagnies,  de  s'emparer 
de  loutes  les  issues,  et  d'arrêter  dans  la  grand'chambre, 
ou  partout  ailleurs,  MM.  du  Val  et  Goislard,  pour  les  mettre 
entre  les  mains  de  la  prévôté  de  Thôlel.  »  Quand  d'Agoust 
eut  fini  de  lire,  il  demanda  à  M.  de  Gourges,  qui  présidait, 
en  l'absence  de  M.  Aligre,  de  vouloir  bien  lui  désigner  ces 
messieurs,  car  il  ne  les  connaissait  pas.  Le  président  ré- 
pondit que  la  cour  devait  délibérer  sur  Tordre  du  roi.  Le 
capitaine  reprit  qu'il  ignorait  les  formes  de  la  compagnie, 
mais  que  le  roi  lui  ayant  enjoint,  de  vive  voix,  d'arrêter 
les  deux  conseillers,  il  sommait  la  cour  de  les  lui  livrer. 

Ici  naturellement  devait  se  produire  une  scène  assez  vive. 
Le  président  ne  veut  pas  désigner  ses  confrères,  et  d'Agoust 
Tinvitc  à  lui  signer  son  refus;  de  Gourges  riposte  que  Fexé- 
cution  de  l'ordre  du  roi  ne  le  regarde  pas,  et  que  c'est  au 
capitaine  do  s'en  tirer  comme  il  pourra.  Un  pair  crie  à 
d'Agoust  qu'il  n'a  pas  pris  des  ordres  suffisamment  clairs; 
enfin  un  magistral,  plus  ardent  que  les  autres,  prononce  le 
mol  fameux  :  «  Nous  sommes  tous  MM.  du  Val  et  Gois- 
lard! »  D'Agoust  n'a  plus  qu'à  se  retirer,  et  il  demande  à 
Versailles  de  nouveaux  ordres  (1). 

En  attendant  que  le  gouvernement  lui  fasse  savoir  avec 
précision  comment  il  doit  procéder,  la  compagnie  continue 
de  siéger.  A  trois  heures  du  matin  elle  voit  revenir  ses 
députés,  que  le  roi  n'a  même  pas  voulu  recevoir  (2).  Elle 
arrête  que  les  gens  du  roi  se  rendront  à  Versailles  pour 
savoir  quand  ils  pourront  être  reçus;  mais  à  sept  heures  du 
malin,  quand  le  parquet  veut  sortir,  d'Agoust  lui  refuse  le 
passage.  A  huit  heures,  il  fait  remettre  aux  pairs  de  France 

(Il  Arch.  nat.  XIb  8988  (6  mai  1188).  —  Cf.  Histoire  du  siège  du  Palais  par 
le  capitaine  d'Agoust  à  la  tête  de  sir  compagnies  des  gardes  françaises 
et  de  deux  compagnies  des  gardes  suisses^  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  Biron,  m-S°  de  '23  p. 

2,Bibl.nat.,mss.  frs.,GG86',Hardy  ,  ^  423.  Arch.  nat.,  Xln8988,  6  mars. 
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des  lettres  m  leur  défendant  de  se  rendre  à  l'avenir  au 
palais;  une  heure  plus  tard,  ils  les  autorise  à  sortir,  mais 
ils  préfèrent  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

C'est  seulement  vers  onze  heures  du  matin  que  le  mar- 
quis d'Agoust  demande  de  nouveau  à  être  reçu  par  la  cour. 
Son  chapeau  à  la  main  il  s'avance  dans  le  parquet,  et 
enjoint  à  MM.  d'Epremesnil  et  Goislard  d'avoir  à  le  suivre. 
Tous  les  magistrats  demeurant  en  place,  il  fait  entrer  un 
exempt  de  robe  courte,  le  sieur  Larchier,  auquel  il  lit  un 
ordre  du  roi  lui  enjoignant  de  déclarer  si  MM.  Ju  Val  et 
Goislard  sont  présents,  et  de  les  lui  désigner.  On  sent  quel 
dut  être  Tétat  d'esprit  de  ce  pauvre  homme  pris  entre  la 
terreur  des  juges  et  celle  du  roi.  On  a  raconté  que  déjeunes 
conseillers  s'étaient  groupés  de  façon  à  cacher  d'Epremesnil 
et  Goislard  (1);  en  sorte  que  Larchier  put  dire  la  vérité 
quand  il  déclara,  par  deux  fois,  ne  pas  les  apercevoir.  Ce 
homme  fut  sur  le  point  d'être  sacrifié  aux  magistrats  qui 
s'obstinaient  à  ne  pas  se  dénoncer  eux-mêmes;  car 
d'Agoust,  après  avoir  en  vain  conjuré  la  cour  de  ne  pas 
le  réduire  à  une  extrémité  fâcheuse,  se  relira  convaincu 
que  l'exempt  le  trompait. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  gouvernement  et  les  ma- 
gistrats se  trouvèrent  en  ce  moment  dans  une  situation  très 
fausse.  Impuissant  à  s'emparer  des  deux  conseillers,  quand 
ils  étaient  dans  leur  maison,  le  gouvernement  devenait 
incapable  de  les  découvrir  dans  le  palais;  et,  de  leur  côté, 
les  magistrats  menacés,  au  lieu  de  céder  à  la  force, 
essayaient  d'une  dissimulation  qui,  pour  jouer  à  la  taqui- 
nerie envers  le  pouvoir,  risquait  de  devenir  odieuse,  si 
quelque  autre  qu'eux  pouvait  en  souffrir.  Un  conseiller 
aurait  dit  tout  haut  que,  s'il  était  dans  le  cas  des  gens  ré- 
Ci)  Weber,  t.  I,  p.  208. 
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clamés  par  d'Agousl,  il  ne  se  croirait  pas  permis  de  com- 
promellre  le  parlement  tout  entier  (1).  Il  aurait  pu  ajouter 
qu'il  était  indigne  du  parlement  de  sacrifier  à  sa  cause  un 
exempt  de  robe  courte. 

Pourquoi  d'Epremesnil  pensa-t-il  pouvoir  se  dissimuler 
ainsi?  Il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  subi  l'influence  de 
quelques  amis,  qui  mettaient  leur  joie  à  prolonger  l'embar- 
ras du  capitaine  des  gardes  françaises.  Le  péril  de  Larchier 
fut  cependant  ce  qui  le  détermina  à  prendre  un  parti  digne 
de  lui  et  de  sa  compagnie.  Il  demanda  que  d'Âgoust  fût  rap- 
pelé par  la  cour,  el,  s'étant  levé,  il  lui  parla  ainsi  :  «  Vous 
venez  d'être  témoin  de  la  générosité  du  sieur  Larcbier,  qui 
n'est  qu'un  officier  de  robe  courte.  Je  suis  trop  pénétré  de 
reconnaissance  pour  l'exposer  à  être  la  troisième  victime 
immolée  au  despotisme.  Je  vous  déclare  donc  que  je  suis 
l'un  des  magistrats  que  vous  chercbez.  La  loi  me  défend 
d'obéir  aux  lettres  closes,  et  aux  ordres  surpris  au  souve- 
rain. C'est  pour  obéir  à  ïa  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé 
jusqu'à  présent.  Je  sens  qu'il  est  temps  enfin  de  consommer 
le  sacrifice  que  j*ai  juré  de  lui  faire,  aux  pieds  des  saints 
autels.  Je  vous  somme  donc  de  me  déclarer  si,  dans  le  cas 
où  je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'ordre 
de  m'arracher  par  la  force  de  la  place  que  j'occupe  en  ce 
moment.  »  —  «  Oui,  Monsieur,  j'en  ai  l'ordre,  répondit 
d'Agoust,  et  je  l'exécuterai.  »  —  «  Lorsque  vous  aurez 
tenté  ce  moyen,  réplique  d'Epremesnil,  je  verrai  ce  que 
j'aurai  à  faire.  »  Et  ledit  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait 
exécuter  ses  ordres,  et  ayant  paru  vouloir  se  retirer  pour 
faire  entrer  des  soldats,  d'Epremesnil  dit  :  «  C'en  est  assez. 
Pour  ne  pas  exposer  la  cour  des  pairs,  le  temple  de  la  jus- 
tice, le  sanctuaire  des  lois  à  une  plus  grande  profanation,  je 

{{)  Ibid.,  t.  1,  p.  209. 
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cède  à  la  force,  et  je  vais  vous  suivre.  »  —  Puis,  s'élanl  dé- 
couvert, il  dit  au  président  :  «  Je  vous  prie,  Monsieur,  de 
permettre  que  je  dépose  dans  le  sein  de  la  cour  la  protes- 
tation que  je  fais  contre  les  violences  que  Ton  exerce  en 
ce  moment  sur  ma  personne,  et  dont  je  supplie  la  cour  de 
me  donner  acte,  lui  déclarant  que  je  les  regarde  comme 
attentatoires  à  la  liberté  dos  citoyens  en  général,  et  à  celle 
des  magistrats  en  particulier;  qu^elles  sont  la  suite  des 
ordres  évidemment  surpris  à  un  roi  juste,  qui  a  déclaré 
ne  vouloir  régner  que  par  les  lois;  que  je  cède  à  la  force 
qui  contraint  mon  corps,  sans  enchaîner  ma  conscience.  » 

Sur  ces  mots  d'Epremesnil  se  tut.  Avec  une  certaine 
vigueur  dans  Tidée  et  dans  la  forme,  son  discours  est  assez 
théâtral.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris;  il  est  bien 
dans  le  style  du  temps.  La  relation  du  Parlement  qui  nous 
Ta  conservé  se  distinguo  d'ailleurs  par  des  traits  plus  exagé- 
rés et  plus  faux;  elle  nous  montre  M.  du  Val  conservant 
a  la  plus  grande  sérénité  au  milieu  des  gémissements  et 
des  larmes  de  sa  compagnie  »,  et  Montsabert  déclarant  qu'il 
n'oublierait  jamais  les  exemples  donnés  par  ses  pères, 
dût  il  voir  u  le  billot  »  devant  lui,  et  «  la  hache  levée  »  sur 
sa  tête.  Nul  doute  que  cet  écrit  n'ait  été  rédigé  en  vue 
d'émouvoir  le  public  sensible  de  1788  (1). 

J'ajouterai  que  les  brochuriers  éprouvèrent  le  besoin  de 
représenter  la  grande  scène  de  l'arrestation  sous  des  cou- 
leurs plus  vives  encore.  L'un  d'eux  nous  montre  le  premier 
président,  les  pairs  de  France,  les  présidents  à  mortier,  les 
conseillers,  les  greffiers,  jeunes  et  vieux,  jusqu'au  dernier 
des  huissiers  fondant  en  larmes;  le  maréchal  de  Noailles 
étouffé  par  ses  sanglots;  le  procureur  général  tombani 
évanoui  dans  les  bras  de  ses  voisins;  et  d'Epremesnil  enfin, 

(1)  Arch.  nal.  XIb  8988,  6  mai  1188. 
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les  ypux  secs,  impassible,  recevant  les  embrassements  des 
juges  des  enquêtes,  et  sortant  de  la  grand'chambre  plus 
ferme  que  Régulus  quand  il  partit  pour  Carthage. 

Autre  scène  racontée  par  le  brochurier,  et  sans  doute 
plus  vraie  que  la  précédente.  Hors  du  palais,  d'Epremesnil 
marche  entre  deux  haies  de  baïonnettes  vers  la  voiture  qui 
doit  l'emporter.  Son  fils  aîné  se  précipite  au-devant  de  lui, 
en  s'arrachant  les  cheveux;  on  l'écarté,  et  le  malheureux, 
pris  d'une  crise  de  nerfs,  tombe  en  convulsions  (i). 

La  forme  déclamatoire  de  ces  documents  donne  quel- 
ques symptômes  de  plus  d'une  tendance  générale  à  oulrer 
alors  les  situations  et  les  caractères;  elle  montre  combien 
la  manie  de  la  rhétorique  sévissait  parmi  la  plupart  des 
gens  cultivés.  Il  entrait  sans  doute  une  grande  part  de 
naïveté  dans  l'étalage  qu'ils  faisaient  de  leur  sensibilité  et 
de  leur  «  héroïsme  »;  c'est  que  l'éducation  classique  les 
avait  façonnés  à  l'admiration  exclusive  de  certains  per- 
sonnages de  l'antiquité  ;  et,  pour  leur  ressembler,  ils  aspi- 
raient à  se  trouver,  comme  eux,  aux  prises  avec  le  péril  ou 
l'adversité.  Ils  se  guindaient  au-dessus  d'eux-mêmes  et  de 
leur  temps;  ils  le  firent  encore  lorsque,  dans  les  luttes 
civiles  qui  suivirent,  ils  se  trouvèrent  grandement  me- 
nacés. Leurs  harangues  nous  paraissent  parfois  assez 
creuses,  mais  il  serait  injuste  de  les  traiter  eux-mêmes  de 
rhéteurs,  car  beaucoup  d'entre  eux  surent  mourir  pour 
leurs  idées  ;  et  de  ceux-là  fut  précisément  d'Epremesnil. 

Qu'on  cherche  d'ailleurs  leurs  passions  sous  les  formules 
ampoulées  dont  ils  aimaient  à  se  servir,  et  qu'on  lise 
la  lettre  écrite  par  d'Epremesnil  au  comte  d'Antraigues, 
pour  lui  rappeler,  au  bout  de  quelques  mois,  les  événe- 
ments que  nous  venons  de  raconter  :  «  Oui,  c'était,  disait- 


(l)  Histoire  du  siège  du  Palais^  pp.  IG  et  17. 
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il,  le  5  mai,  à  dix  heures  du  soir,  au  palais,  dans  la 
grand'cliambre,  que  nous  nous  sommes  quittés  pour  ne 
plus  nous  revoir  que  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  ou 
à  la  mort.  J'ai  cru  la  mienne  résolue;  mon  àme  était  toute 
prêle;  et,  on  quittant  cette  misérable  enveloppe,  je  me 
serais  écrié  :  Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossibus  ultor! 
C'eût  été  mon  dernier  soupir,  ma  dernière  pensée  sur  la 
terre;  et  par  conséquent  ma  dernière  pensée  eût  été  pour 
vous,  et  mon  dernier  soupir  pour  la  patrie  (i).  » 

L'arrestation  de  d'Ëpremesnil  et  de  Goislard  de  Monlsa- 
bert,  fit  en  France  un  bruit  extraordinaire,  et  il  n'y  eut 
pour  ainsi  dire  personne  qui  ne  sût  que  d'Epremesnil  était 
conduit  aux  îles  Sainte-Marguerite  et  Goislard  dans  la  for- 
teresse de  Pierre-Encise.  Les  protestations  rédigées  par 
les  cours  souveraines  retentirent  de  Téloge  des  magistrats 
qui  se  sacrifiaient  «  pour  la  patrie  (2)  »,  et,  dans  les  bro- 
chures dirigées  contre  les  édits  de  Lamoignon,  l'allusion 
aux  scènes  du  5  mai  devint  monnaie  courante.  Il  n'y  eut  pas 
jusqu'aux  correspondances  particulières,  entre  ennemis  du 
pouvoir,  oii  les  deux  magistrats  fussent  traités  de  Ro- 
mains; et  le  nom  de  Régulus  paraît  avoir  été  couramment 
appliqué  à  d'Epremesnil.  Comme  ce  magistrat  était  déjà 
célèbre,  tandis  que  le  jeune  Goislard  venait  à  peine  de  se 
faire  connaître,  ce  fut  bientôt  de  lui  seul  que  se  préoccupa 
la  curiosité  publique. 


(l)  Discours  et  opinions  de  d'Epremesnil,  notice. 

(2]  Panrâ  ces  protestations,  celle  du  parlement  de  Bretagne  noua  a 
surtout  frappé.  Elle  fut  rédigée  dès  la  première  nouvelle  des  événements 
de  Paris,  le  9  mai,  alors  qu'on  attendait  pour  ainsi  dire  d'heure  en  heure 
la  dissolution  de  la  cour  bretonne.  J'y  lis  cette  phrase  :  «  La  cour  ne 
peut  faire  un  plus  noble  emploi  des  derniers  instants  qui  lui  restent 
peut-être,  qu'en  les  consacrant  à  réclamer  les  magistrats  qui  se  sont 
dévoués  pour  la  patrie,  en  s'élevant  contre  uu  attentat  dont  il  n'exista 
jamais  d'exemple  que  dans  les  temps  de  trouble  et  d'anarchie.  »  Reg.  secr, 
du  parlement  de  Bretagne^  9  mai  1788. 
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VI 

Les  ieUrcs  de  d'Eprcmesnil  peuvent  nous  raconter  son 
séjour  aux  iles  Sainte-Marguerite.  Elles  sont  inédiles  et 
fort  curieuses,  car  non  seulement  elles  nous  donnent  des 
notions  sur  une  prison  d'État  en  1788,  mais,  à  propos  du 
voyage  de  M*'*  d'Eprcmesnil,  allant  rejoindre  son  mari 
en  Provence,  elles  nous  renseignent  sur  la  façon  de  voya- 
ger d'une  grande  famille,  à  la  fin  du  xvni*  siècle.  Les 
correspondants  de  d'Epremesnil  sont  sa  femme  et  son  fîls, 
son  beau-père,  la  marquise  de  Cabris  et  M.  de  Breteuil, 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi. 

A  lire  certaines  lettres,  il  semble  qu'elles  ne  soient  pas 
destinées  à  la  publicité;  à  lire  celles  qui  sont  adressées  à 
M°^'  de  Cabris,  ou  à  M.  de  Breteuil,  on  voit  tout  de  suite 
que,  par-dessus  les  destinataires,  l'auteur  vise  le  public. 
Le  ton  oratoire  pourrait  seul  nous  en  convaincre.  Mais, 
d'ailleurs,  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  Correspondance 
de  Cortol,  conservée  aux  Archives  de  la  Côle-d'Or,  dont 
j'ai  donné  la  substance  et  esquissé  le  caractère,  dans  une 
publication  antérieure.  On  y  peut  lire  une  lettre  de  l'avocat 
Godard,  secrétaire  de  Target,  qui  fait  justement  allusion  à 
des  lettres  de  d'Epremesnil,  écrites  dans  les  derniers  jours 
de  mai  1788,  et  parvenues  à  destination,  soit  à  la  fin  de  ce 
mois,  soit  dès  le  début  du  mois  de  juin.  Le  8  juin,  Godard 
écrit  en  effet  en  Bourgogne  :  «  M.  d'Epremesnil  est  enfermé 
dans  une  chambre  grillée  de  quinze  pieds  en  carré,  où  sa 
santé  dépérit.  Il  est  traité  fort  durement  par  son  geôlier, 
qui  croit  par  là  se  rendre  agréable  à  ses  maîtres.  J'ai  vu 
aujourd'hui  une  lettre  de  lui  à  une  femme  de  ses  amies; 
elle  respire  la  plus  douce,  la  plus  aimable  sérénité;  il  a 
écrit  à  son  beau-père,  le  priant  de  solliciter  pour  lui  la  per- 
mission de  se  promener  dans  une  petite  cour  attenante  à  sa 

T.  XXXIII,  1897.  27 
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chambre  (1)  ».  Il  y  a  là  clos  détails  qui  montront  que  Tavocat 
Godard  avait  pris  connaissance  do  la  lettre  écrite  le  10  mai 
par  d'Epromosnil  à  la  marquise  de  Cabws.  Dans  le  monde 
politique,  où  Ton  organisait  la  lutte  contre  le  gouverne- 
ment, les  lettres  de  d'Epremesnil  étaient  fort  recherchées; 
on  en  prenait  copie  chez  les  destinataires,  et  peut-être  les 
défigurait-on  quelquefois;  on  tout  cas  on  écrivait  aux  amis 
de  province  pour  en  dire  le  contenu,  et  surexciter  les  pas- 
sions. 

C'est  ainsi  que  Tennemi  do  Brienne  et  de  Lamoignon 
conservait,  dans  Texil  et  dans  la  prison  même,  son  rôle 
d'agitateur,  offrant  avec  La  Chalotais  cette  ressemblance 
indéniable  qu'il  menaçait  le  pouvoir  tout  en  lui  demandant 
d'adoucir  sa  captivité  (2). 

A  peine  arrivé  à  l'île  Sainte-Marguerite,  d'Epremesnil  se 
plaint  du  sort  qui  lui  est  fait  par  M.  le  chevalier  de  Mon- 
gran,  commandant  de  la  forteresse;  l'ordre  donné  au  sous- 
lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel  qui  l'a  amené  de  Paris, 
n'indiquait  pas,  dit-il,  dans  quelles  conditions  il  devait  être 
incarcéré,  et  pourtant  on  le  traite  plus  durement  que  beau- 
coup do  prisonniers.  A  l'ilo  Sainte-Marguerite  on  distin- 
guait entre  la  tour,  le  château  et  le  fort.  Pour  aller  à  la 
tour,  il  fallait  s'être  rendu  coupable  de  quelque  crime  ; 
être  au  château,  c'était  occuper,  sans  jamais  en  sortir,  une 
chambre  de  douze  à  quinze  pieds  carrés,  avec  fenêtres 
grillées;  être  au  fort,  c'était  avoir  une  chambre  non 
grillée,  d'où  l'on  sortait  pour  se  promener  sur  les  remparts, 
dans  quatre  ou  cinq  petites  rues  formées  par  les  maisons 
du  commandant,  du  capitaine  des  invalides,  des  autres 
officiers,  des  soldats  ou  des  prisonniers.  On  appelait  colle 


(!)  Archives  de  la  Côte-cTOr,  E.  042  (A.),  8  juin  1788  (Godard  à  Goriot). 
(2)  Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  parcourir  la  Correspondance  du 
chevalier  de  FontetiCj  que  nous  avons  récemment  publiée. 
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promenade  d*uii  nom  bizarre,  ironique,  si  Ton  veut  :  «  La 
liberté  du  fort.  »  Or,  dès  son  arrivée,  d'Epremesnil  fut  mis 
au  château,  c'est-à-dire  tenu  au  secret,  sans  promenade, 
possible,  hors  de  sa  chambre  grillée,  et  Ton  refusa  à  son 
•fils  l'autorisation  de  partager  sa  captivité. 

Il  demanda  instamment  d'être  transféré  du  château  au 
fort.  Il  s'adressa  pour  cela  à  M.  de  Breteuil,  qu'il  savait 
hostile  à  Lamoignon  et  à  Ilrienne,  et  en  môme  temps  favo- 
rable aux  magistrats  que  le  coup  d'État  du  8  mai  venait 
de  disperser.  Il  se  disait  sujet  à  des  coliques  néphrétiques  ; 
il  affirmait  avoir  besoin  d'air,  et,  pour  le  moins,  de  la  pro- 
menade permise  aux  prisonniers  du  fort.  Il  protestait  de  sa 
décision  de  n'entretenir  aucune  correspondance  contraire 
aux  règlements  ;  et  il  ajoutait  ces  mots,  qui  le  peignent  bien  : 
«  Fussé-je  libre,  au  milieu  de  Paris,  il  me  serait  impos- 
sible d'aller,  même  au  bien,  par  des  voies  détournées  (1).  » 

Presque  sur-le-champ,  le  commandant  de  l'île  Sainte- 
Marguerite  fui  invité  h  traiter  plus  doucement  son  prison- 
nier. D'Kpremesnil  se  vit  installé  au  fort^  et  il  obtint  l'au- 
torisation de  se  promener,  non  seulement  sur  les  remparts, 
mais  dans  l'île  tout  entière.  Il  s'y  donna  l'exercice  que 
réclamait  son  tempérament  remuant;  il  embaucha  des 
ouvriers  pour  construire  des  chemins;  et  les  parlement 
taires,  avides  d'apiter  l'opinion  en  prùnanl  leur  héros, 
s'attendrirent  aussitôt;  ils  le  virent  comblé  des  bénédic- 
tions de  ceux  qu'il  employait  et  tlu  peuple  tout  entier.  Il 
n'était  pas,  disaient-ils,  un  malheureux  qu'il  n'eut  soulagé, 
un  prisonnier  dont  il  n'eût  cherché  à  adoucir  le  sort.  Ses 
amusements  mômes  avaient  la  bienfaisance  pour  objet. 
D'une  lie  inculte,  couverte  de  bois,  de  buissons  et  de  brous- 


(1)  Papiers  d'Epremesnil.  Lettres  du  19  mai  1788  (ù  M.  de  Brcteuil),  dn 
iiiHine  jour  (à  M^*  de  Cabris),  du  24  mai  (à  son  fils  aliié);  lettre  adressée 
aussi  à  M.  de  Vaux,  sou  bcau-frére. 


420  UENBI  CARRÉ 

sailles,  traversée  par  un  seul  sentier,  étroit  et  difficile,  il 
avait  fait  un  terrain  praticable,  ouv.ert  en  tous  sens  par  de 
grandes  allées.  Il  aurait  souvent  répété  ces  mots  :  «  Si  le 
malheur  de  ma  patrie  veut  que  je  ne  sois  pas  la  dernière 
victime  du  pouvoir  arbitraire,  du  moins  aurai-je  procuré 
quelques  agréments  à  ceux  qui,  dans  ce  lieu,  doivent 
éprouver  le  même  sort  que  moi.  » 

Voilà  un  récit  qui  tend  à  faire  naître  une  légende,  et 
d'Epremesnil,  en  écrivante  sa  femme  pour  l'inviter  à  venir 
le  rejoindre,  raconte  lui-même  de  façon  assez  différente 
ses  occupations  dans  Tile  Sainte-Marguerite.  On  retrouve 
toutefois  dans  ses  lettres  des  tendances  sentimentales  et  un 
certain  goût  pour  la  vie  des  champs,  surtout  le  goût  des 
jardins  et  des  symboles  si  répandu  chez  ses  contemporains. 
Le  long  des  allées  qu'il  trace,  il  dispose  des  bancs  de  gazon  ; 
et,  sur  tout  le  pourtour  de  Tlle,  il  ménage  une  route  où  sa 
femme,  si  jamais  elle  vient,  pourra  voir  se  dresser  au-dessus 
de  la  mer  de  charmants  bosquets.  Il  dédie  l'un  d'eux  à 
l'amour  conjugal. 

M™*  d'Epremesnil  était  la  seconde  femme  de  notre  per- 
sonnage, M"*  de  Sanctuary,  ci-devant  M""®  de  Tilorier,  très 
célèbre  pour  sa  beauté.  Depuis  les  événements  de  mai,  elle 
était  restée  à  Paris,  objet  de  respect  et  de  compassion  pour 
les  parlementaires.  Soutenue,  à  ce  qu'il  semble,  par  des 
amis  puissants,  très  appuyée  auprès  de  M.  de  Breteuil,  elle 
se  remuait  pour  son  mari.  Elle  visitait  les  magistrats  dont 
l'influence  pouvait  encore  être  grande;  enfin,  elle  obtenait 
l'autorisation  de  se  rendre  en  Provence,  avec  toute  sa 
famille,  pour  y  adoucir  la  captivité  du  prisonnier  (1). 


(1)  Papiers  d'Kpretiiesnil,  Extrait  du  registre  des  délibérations  des 
Requêtes  du  palais  du  7  mai  1788;  Ibid.^  de  la  première  chambre  des 
Enquêtes,  du  7  mai;  Ibid.,  de  la  troisième  chambre  des  Enquêtes  du  même 
jour. 
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Elle  hésila  quelque  temps  à  partir,  redoutant  sans  doute 
les  fatigues  d'un  long  voyage,  car  elle  était  grosse  de  plu- 
sieurs mois.  Aussi  d'Ëpremesnil,  craignant  qu'elle  ne  pût 
venir,  lui  envoya-t-il  le  plan  d'un  mémoire  qu*il  la  priait 
d'écrire  et  de  faire  remettre  au  roi.  El  nous  voyons  dans 
sa  lettre  que  le  séjour  de  Tîle  Sainte-Marguerile  lui  était 
devenu  vraiment  insupportable,  même  avec  la  liberté  d'aller 
et  de  venir,  même  avec  celle  d'écrire  et  de  recevoir  des 
lettres,  sans  qu'on  surveillât  sa  correspondance. 

«  Si  tu  ne  viens  pas,  dit-il,  ma  chère  amie,  demande 
franchement  que  je  sois  rapproché  de  ma  femme,  de  mes 
enfants,  de  mes  affaires.  Expose  ton  état  au  roi;  parle  à 
son  cœur;  supplie  Sa  Majesté  de  considérer  que  mon  éloi- 
gnement  est  inutile  en  politique;  et  représente-lui  respec- 
tueusement, mais  clairement,  qu'il  est  impossible  que  son 
intcnlion  personnelle  soit  de  me  traiter  avec  rigueur,  parce 
que  les  rois  réservent  leurs  rigueurs  pour  des  coupables, 
ou  pour  des  ennemis.  Or,  le  roi  a  vu,  par  lui-même,  que 
j'étais  son  serviteur,  et  son  serviteur  fidèle.  Voilà,  ma  chère 
amie,  ce  qu'il  faudra  dire  ouvertement,  respectueusement. 
Fais  parler  les  saintes  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
les  droits  de  la  nature.  Que  ton  mémoire  respire  les  senti- 
ments qui  sont  dans  ton  cœur,  les  sentiments  de  mère, 
d'épouse,  de  fidèle  sujette;  et  qu'une  tendresse  éclairée 
pour  ton  mari,  ainsi  qu'un  vrai  respect  pour  ton  souverain, 
éclatent,  ma  digne  amie,  dans  ce  mémoire,  par  des  expres- 
sions soumises,  mais  courageuses.  Tel  est  le  seul  but  dési- 
rable, le  seul  convenable  à  ton  âme,  à  ton  caractère,  à  la 
réputation  que  ton  courage  t'a  méritée,  à  la  mienne,  si 
j'ose  le  dire,  à  la  dignité  du  Parlement,  et  surtout  à  la 
majesté  royale,  qui  serait  blessée,  quoiqu'on  puisse  dire,  / 

par  des  tournures  serviles  et  des  sentiments  abjects.'^.  /     ' 

«   Adresse  ce  mémoire  à  M.  de  Breteuil;  fais  agirnos 
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parents,  nos  amis,  mais  toujours  dans  le  même  sens  ;  qu'ils 
se  pénètrent  tous  du  sentiment  qui  nous  inspire. 

«  Que  si,  par  impossible,  le  succès  ne  couronne  pas 
nn  mémoire  fait  de  la  sorte,  dignement  expressif  d'une 
position  aussi  touchante,  et  noblement  appuyé  par  la 
voix  du  sang  et  de  Tamitié,  résignons-nous,  ma  chère 
amie,  espérons  un  temps  meilleur,  attendons  et  souf* 
frons  (1)  »  . 

M*"'  d'Epremesnil  se  décida  enfin  à  partir;  et  nous  avons 
eu  en  main  les  lettres  où  son  mari  lui  donnait  toutes 
sortes  de  conseils  pour  son  voyage.  Ils  n'étaient  certes  pas 
superflus,  car  elle  devait  parcourir  environ  trois  cents 
lieues,  avec  ses  enfants,  et  une  partie  de  sa  domes- 
ticité. 

Son  mari  lui  ouvre  un  crédit  chez  un  M.  Jeannot,  qui 
doit  être  un  banquier  de  Paris;  il  lui  envoie  le  compte 
détaillé  de  ce  qu'elle  pourra  bien  dépenser.  II  lui  faut  une 
«  diligence  anglaise  >/,  où  elle  sMnstallera  avec  ses  trois 
filles,  leur  gouvernante,  et  deux  domestiques;  une  «  dili- 
gence française  »  où  ses  trois  fils  et  leurs  gouverneurs 
prendront  place  avec  deux  autres  domestiques.  On  se  con- 
tentera de  six  chevaux  pour  la  diligence  anglaise,  bien 
qu'il  soit  de  règle  d'en  atteler  huit  à  une  pareille  voiture; 
chaque  cheval  coûtera  30  sous  par  poste  ;  un  courrier  mon- 
tera un  cheval  de  20  sous.  Et  la  dépense  de  la  diligence 
anglaise  sera  ainsi  de  i2  livres  5  sous  par  poste.  Comme, 
de  Paris  à  Cannes,  par  Marseille  et  Toulon,  il  y  a  vingt- 
deux  postes  et  demie,  il  faudra  donc  débourser,  pour  les 
chevaux  seulement,  1,470  livres.  Les  frais  d'auberge  de 
M*"'  d'Epremesnil  et  ses  filles  seront  de  630  livres;  ce  qui 
fait,   pour   sa    seule    voiture,   une  dépense    probable  do 

(i.  Papiers  <l  F^preniesuil.  Lettre  non  datée. 
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2,400  livres,  et,  si  Ton  veut  tenir  compte  do  Timprévu^ 
quelque  chose  comme  2,400  livres.  La  diligence  française 
sera  moins  coûteuse.  Ses  frais  de  tout  ordre  seront  d'en- 
viron 2  louis  par  jour,  soit,  pour  vingt-cinq  jours  de 
roule,  1,250  livres.  Elle  viendra  directement  par  Aix  el 
Fréjus.  Et  voilà  la  dépense  totale  du  voyage  portée  à 
3,200  livres. 

Remarquons  que  ce  long  voyage  doit  se  faire  au  mois 
d*août,par  les  grandes  chaleurs.  Une  femme  et  des  enfantjv  ; 
ne  peuvent  pas,  à  pareille  époque,  Xi^p  précipiter  leur  •  j 
marche;  et  il  est  bien  recommandé  à  la  mère  de  se  reposer 
tous  les  jours,  de  dix  heures  du  matin  à  cinq  heures  du 
soir;  il  suffit,  pour  parcourir  de  quinze  à  vingt  lieues  par 
jour,  de  se  mettre  en  route  seulement  quand  la  fraîcheur 
tombe,  et  de  voyager  toute  la  nuit.  C'est  à  ce  prix  que 
chacun  arrivera  en  bonne  santé. 

J'ajouterai  un  dernier  trait  pour  caractériser  celte  cor- 
respondance de  famille,  ou  plutôt  pour  peindre  une  préoc- 
cupation particulière  du  prisonnier  de  Sainte-Marguerite. 
D'Epremesnil  n'oublie  pas  sa  maison  de  la  rue  Berlin- 
Poirée,  où  vont  rester  le  portier,  la  cuisinière  et  un  valet 
de  chambre.  Il  faut  que  ces  gens-là  tiennent  les  apparte- 
menls  propres,  et  surtout  que  le  valet  de  chambre  ait  grand 
soin  des  livres  de  sou  maître.  «  Tu  lui  recommanderas, 
dit-il  à  sa  femme,  d'ouvrir  tous  les  deux  jours  mes  biblio- 
thèques, d'épousseter  l'intérieur,  d'ôter  de  la  garde-robe,  à 
la  suite  de  mon  arrière-cabinet,  les  livres  et  papiers  que 
j'y  ai  laissés,  de  les  disposer  sur  des  tables,  dans  le  grand 
cabinet,  de  les  épousseter  aussi  tous  les  deux  jours,  et  de 
fermer  ensuite  les  volets,  pendant  la  chaleur,  pour  ne  lei^ 
ouvrir  que  le  soir,  une  heure  ou  deux  (1).  » 

(1)  Papiers  d'Epreuiesnil.  LeUre  du  9  juillet  1788,  et  lettres  non  datées» 
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N'est-ce  pas  là  le  langage  d'un  homme  en  villégiature, 
plutôt  que  celui  d'un  prisonnier  d'État?  Et  faut-il  admirer 
ici  le  calme  d'un  esprit  supérieur,  ou  la  sécurité  d'un 
homme  politique,  sûr  de  lui-même,  ne  doutant  pas  de  sa 
liberté  prochaine  ? 

Quand  M""'  d'Epremesnil,  à  la  fin  du  mois  d'août,  parut 
en  Provence,  elle  fut  l'objet  des  prévenances  de  la  maré- 
chaussée. Des  ordres  étaient  donnés  pour  que  sur  sa  route 
les  commandants  des  brigades  missent  à  sa  disposition  les 
cavaliers  qu'elle  demanderait,  en  manière  d'escorte,  soit 
que  les  chemins  ne  fussent  pas  sûrs,  soit  que  l'autorité 
voulût  lui  faire  honneur,  on  redoutât  de  voir  se  produire 
sur  son  passage  quelques  mouvements  populaires  (1). 


VII 


M"'*  d'Epremesnil  devait  demeurer  bien  peu  de  temps  en 
Provence,  car  de  graves  événements  se  précipitèrent  à  Paris, 
tandis  qu'elle  se  dirigeait,  à  petites  journées,  vers  la 
Méditerranée.  Brienne  et  Lamoignon  furent  disgraciés,  et 
Louis  XVI  rappela  le  Parlement.  Il  ne  voulut  pas  toutefois 
que  d'Epremesnil  revînt  des  premiers  à  Paris;  il  trouva  suf- 
fisant qu'il  y  reparût  pour  la  rentrée  officielle  de  sa  compa- 
gnie, et  ce  fut  seulement  le  23  septembre  qu'il  lui  écrivit 
pour  lui  rendre  sa  liberté.  «  Monsieur  Du  Val  d'Epremes- 
nil, disait-il,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que, 
nonobstant  mes  précédents  ordres,  que  j'ai  révoqués,  je 
vous  permets  de  revenir  à  Paris,  et  d'aller  librement  où  bon 
vous  semblera.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur 
Du  Val  d'Epremesnil,  en  sa  sainte  garde.   Ecrit  à  Ver- 


(1)   Papiers  d'Epremesnil.  Ordre  du  lieutenant  au  corps  de  la  maré- 
chaussée de  Provence,  du  19  août  1788. 


LE   CONSEILLER   DU    VAL   d'ePUEMESNEL  423 

sailles,le  23  septembre  1788.  Louis.  —  de  Villedeuil  (1)  ». 
D*Epremesnil  se  mil  donc  en  roule,  avec  lous  les  siens, 
et  naturellement  les  divers  partis  d'opposition  tendirent  à 
faire  de  son  retour  une  sorte  de  triomphe.  Il  paraît  s'être 
lui-même  prêté  à  toutes  leurs  manifestations.  A  Toulon,  un 
intendant  de  la  marine  donne,  en  son  honneur,  un  grand 
repas;  à  Marseille,  les  avocats  viennent  à  sa  rencontre,  pour 
le  haranguer,  et  la  foule  le  couronne,  en  plein  théâtre  ;  à 
Aix,  ville  de  Parlement,  il  siège  parmi  les  magistrats,  est 
acclamé  dans  la  rue,  et,  de  nouveau,  couronné  publique- 
ment (2).  Mais  c'est  à  Lyon  que  Tenthousiasme  s'élève  au 
plus  haut  point,  d'autant  mieux  que  cette  grande  ville  con- 
tient beaucoup  d'adversaires  du  gouvernement,  et  que  les 
parlementaires  du  Dauphiné  ont  pu  s'y  donner  rendez-vous. 
Quand  d'Epremcsnil  paraît  au  spectacle,  au  milieu  de  sa 
famille,  il  est  applaudi  frénétiquement  ;  jamais  général 
d'armée,  venant  de  sauver  son  pays,  n'a  provoqué  de  telles 
acclamations;  les  souvenirs  de  l'antiquité  se  présentent  à 
tous  les  esprits,  et  Ton  ne  parle  que  de  Démosthène  et  de 
Caton,  pour  désigner  le  magistrat.  Tout  ce  délire  est  sur 
le  point  de  tourner  au  ridicule  quand  un  poète  lyonnais  lit 
des  vers  à  la  gloire  de  d'Epremesnil,  et  vient  lui  présenter 
une  couronne  de  lauriers.  D'Epremesnil,  trop  modeste, 
pose  la  couronne  sur  la  tête  d'un  certain  M.  Barroud,  placé 
à  côté  de  lui,  homme  assez  inconnu,  dont  toute  la  gloire  est 
d'avoir  refusé  une  place  de  président  de  grand  bailliage  ; 
M.  Barroud  se  croit,  avec  raison,  indigne  de  tant  d'honneur, 
et  couronne  aussitôt  M°*  d'Epremesnil  (3). 

(1)  Ibid.  Lettre  du  roi  du  23  septembre. 

(2)  de  Ribbe,  Pascalis^  p.  124.  Cf.  Avis  au  public  du  commandant  des  îles 
Sainte-Marguerite,  pp.  13  et  suiv. 

(3)  Grimai,  Correspondance  littéraire,  t.  XV,  p.  349.  Nous  devons  à 
l'amitié  d'un  collectionneur  et  d'un  savant,  M.  Monton-Duverney,  de  pou- 
voir donner  ici  le  texte  des  vers  lus  au  théâtre  de  Lyon,  lors  du  passage 
de    d'Epremesnil.   On   les  trouve    à  la  p.    165    de   la  brochure   intitu- 
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Il  y  avait,  à  coup  sur,  abus  de  lauriers  dans  ce  théâtre 

^  de  Lyon,  où  Ton  couronuait  tour  à  tour  les  acteurs  Lekaiii 

J /  et  Larive,  M*'®  Sainval,  la  SainlX-IIuberti  ou  la  Dugazou  ; 

et  les  railleurs  pouvaient  dire  qu'après  avoir  couronné 

lée  :  ^uxle  au  nouveau  recueil  ou  choix  de  pièces  et  d*écrHs  divers  sur  la 
révolution  qui  a  été  tentée  en  France  par  les  édits  du  8  mai  17S9,  in-8o  : 

Héros  do  U  magistrature, 
Dca  ilroits  sacrés  des  Francs  frém^reux  défenseur, 
Bravo  d'Kpremesnil,  auguste  sénateur, 

Dont  1  éloquence  mâle  et  pure 
Osa  d'hommes  pervers  dévoiler  la  noirceur 

Et  dénoncer  l'imposture  ! 
Quoi  !  Nous  te  possédons  au  sein  de  nos  remparts  ! 
Nous  pouvons  nous  livrer  à  la  reconnaissance  ! 
Nous  pouvons  t'honorer  dans  la  ville  des  arts, 

Qui  s'embellit  do  ta  présence. 
Vois  nos  compatriotes  s'empresser  sur  tes  pas, 

Ton  nom  vole  do  boucho  on  bouche  ; 
Heureux  celui  qui  t'approche,  te  touche  I 

Malheureux  qui  ne  te  voit  pas! 
J'entends  dire  partout  :  Voilà  lo  digne  apôtre 
Do  nos  droits,  do  nos  lois,  do  notre  liberté  ; 
Aux  dépens  de  la  sienne  il  conserva  la  nôtre, 
Et  sa  prison  ajoute  à  sa  célébrité. 
Sans  lui  que  serions-nous,  rien  que  de  vils  esclaves! 
Etre  esclave  et  Français  !  Mais  il  a  su  briser 

Lo  joug,  les  chaînes,  les  entraves. 
Dont  lo  poids,  à  la  An,  eût  pu  nous  écraser. 
Ses  illustres  rivaux,  les  sénats  des  provinces, 

A  son  exemple  ont  dessillé  les  yeux 
Du  plus  juste  k  la  fois  et  du  meilleur  des  princes. 

Séjan  n'est  plus  qu'un  objet  odieux  ; 
Un  jour  nouveau  vient  de  redorer  les  deux, 

Kt  somblo  ranimer  la  Krance. 

A  la  terreur  succède  l'espérance. 

Unique  bien  des  malheureux. 
Ce  bonheur  en  partie  est  un  de  tes  ouvrages, 

Noble  ministre  de  Thémis. 

Do  nos  mains  reçois-en  le  prix  ! 
La  couronne  civique  est  réservée  aux  sages, 

Nous  la  devons  à  tes  écrits. 

Kt  plus  encoro  à  ton  courage. 
Sabatier  et  Fréteau,  vous  tous,  vous  ses  amis, 

Qu'eu  co  moment  la  patrie  envisage  ; 
Toi  surtout,  Montsabcrt,  qui  reçus  même  outrage, 

De  ses  lauriers  ne  soyez  point  jaloux. 

Vous  méritez  commo  lui  notre  hommage 

En  lui  nous  xonn  couronnons  tous. 

Et  toi,  la  compagne  Adèle 

Du  plus  glorieux  des  époux. 

Toi  qui  trouves  qu'il  est  plus  doux 

D'être  courageuse  quo  belle. 

Daigne  recevoir  à  nos  yeux, 

Les  couronnes  qu'on  to  prépare  ; 

Uoses  et  lauriers,  il  est  rare 

De  les  mériter  toutes  deux. 
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i_    tant  de  comédiens,  couronner  un  magistral  à  la  Comédie, 
*"'      c'^Arencore  une  comédie,  el  qu'enfin  tant  de  couronnes  ne 
couronnaient  plus  (1).  Ils  répéteront  cette  épîgrammc  qui, 
pour  un  temps,  fit  fortune  : 

Larive  obtint  ici  jadis  une  couronne; 

A  Du  Val  aujourd'hui  tout  le  public  la  donne  ; 

Ce  public  est  changeant,  mais  il  s'y  connaît  bien  ; 

11  rend  toujours  hommage  au  plus  grand  comédien  (2}. 

Le  retour  de  d'Epremesnil  à  Paris  coïncide  avec  les  pre- 
mières manifestations  d'une  rupture  entre  les  parlemen- 
taires et  leur  allié  déjà  puissant,  le  parti  national,  dont 
neus  avons  étudié  ailleurs  les  premiers  progrès  (3);  il 
marque  le  moment  précis  où  notre  personnage  voit  décliner 
sa  popularité  et  commence  à  devenir  le  porte-parole 
exclusif  des  parlementaires. 

Briennc  ayant  quitté  le  pouvoir,  Necker  l'avait  pris,  et 
une  déclaration  royale  du  23  septembre  avait  fixé  la  réu- 
nion des  États  généraux  au  mois  de  janvier  1789.  Le  par- 
lement de  Paris,  à  peine  rétabli  dans  ses  fonctions,  âvail, 
de  son  côté,  rendu  un  arrêté  où  il  demandait  que  les  Etats 
fussent  convoqués  suivant  les  formes  observées  en  4614. 
Il  avait  espéré  donner  satisfaction  aux  intérêts  des  privi- 
légiés, el,  du  même  coup,  faire  illusion  aux  nationaux, 
ou,  pour  le  moins,  les  intimider.  Or,  les  formes  de  1614 
étaient  très  propres  à  rendre  infructueuse  une  assemblée 
d'Étals. 

Tout  le  monde  savait  quels  représentants  avaient  eu  le 
Tiers  en  1614.  Des  officiers  de  justice  et  de  finance,  vivant 
sous  la  dépendance  immédiate  des  parlements,  des  lieute- 
nants généraux  des  bailliages,  des  avocats,  des  procureurs 

(1)  Avis  au  public  du  commandant  des  ilts  Sainte-Marguerite^  p.  22. 

(2)  (îrimm,  Correspondance  littéraire^  t.  XV,  p.  349. 

(3)  Voir  la  Revue  du  14  août  1893. 
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du  roi.  Ayant  pâli  à  l'idée  du  retour  des  Revenants,  de  tels 
hommes  pouvaient-ils,  en  1789,  témoigner  de  la  moindre 
indépendance  en  face  d'eux?  Au  lieu  de  travailler  aux 
réformes  nécessaires,  ces  prétendus  représentants  du 
peuple  n'auraient-ils  pas  plutôt  consolidé  l'empire  de  la 
Robe? 

L'arrêté  du  25  septembre  ne  pouvait  que  déterminer  une 
immense  déception  et  une  vive  colère  dans  les  classes 
moyennes.  Le  gouvernement  s'en  émut,  et  à  un  tel  point, 
qu'il  réunit  une  assemblée  de  notables  pour  lui  demander 
de  décider  elle-même  sur  la  composition,  sur  la  convoca- 
tion," sur  le  mode  d'élection  des  États. 

Or,  d'Epremesnil,  au  cours  de  son  voyage  triomphal, 
s'était  naturellement  prononcé  comme  ses  confrères;  et 
aussitôt  les  chefs  du  parti  national  n'avaient  plus  vu  en 
lui  qu'un  parlementaire  imbu  comme  les  autres  de  l'esprit 
et  des  préjugés  de  son  corps,  un  homme  politique  chez  qui 
la  conception  des  Étals  généraux  était  par  trop  différente 
de  lajeur.  En  face  d'un  pouvoir  qui  tardait  trop  à  convo- 
quer les  Étals  généraux,  ils  avaient  pu  le  prôner,  parce  qu'il 
était  le  magistrat  le  plus  redoutable  au  pouvoir;  mais, 
sûrs  désormais  de  la  réunion  des  États,  ils  pensèrent 
qu'entre  eux  et  lui  une  rupture  était  nécessaire;  et,  comme 
sa  réputation,  sa  popularité  risquaient  de  faire  obstacle  à 
leurs  desseins,  ils  voulurent  l'amoindrir  aux  yeux  du 
public,  le  discréditer,  le  tuer  politiquement  par  le  ridicule. 
Ils  jugèrent  fort  important  de  ne  pas  lui  permettre  de 
représenter  le  Tiers  aux  Étals  généraux,  ce  qu'il  désirait 
visiblement;  parmi  les  députés  du  Tiers  il  n'aurait  pu 
apporter,  disaient-ils,  que  des  visées  aristocratiques,  et  il 
aurait  joué  le  rôle  d'un  puissant  dissolvant.  A  tout  prix  il 
fallait  le  rejeter  dans  le  camp  de  l'aristocratie. 

Ce  fut  Servan,  ancien  avocat  général  à  Grenoble,  qui 
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attaqua  le  premier  d'Epremesnil,  et  lui  porta  des  coups  ter- 
ribles^ juste  au  moment  où  il  revenait  dans  la  capitale  plus 
illustre  et  plus  populaire  que  jamais.  Il  publia  contre  lui 
une  brochure  à  sensation  ayant  pour  litre  :  Avis  au  public  : 
du  commandant  des  Isles  Sainte-Marguerite ^  une  vraie 
satire  où  les  petits  côtés  du  magistrat  se  trouvaient  mis 
en  relief  d'une  façon  amëre  et  mordante.  Le  commandant 
de  la  prison  d'État  racontait  l'évasion  d'un  de  ses  prison- 
niers, un  pauvre  fou,  dont  la  manie  était  de  se  croire 
M.  d'Ëpremesnil.  Il  dépeignait  son  visage  contracté  son 
regard  enflammé,  ses  lèvres  dédaigneuses,  son  humeur  vio- 
lente, et  son  babil  intarissable  ;  il  le  promenait  à  Toulon, 
à  Aix,  à  Marseille  à  Lyon,  et  le  montrait  déclamant  contre 
Lally  et  Necker,  prônant  les  parlements,  traitant  de  la 
grande  politique  au  milieu  de  gens  effarés  qui  se  deman- 
daient les  uns  aux  autres  :  «  Est-ce  bien  là  M.  d'Epre- 
mesnil?  »  Les  habiles  voyaient  en  lui  un  fou,  mais  les 
gens  de  peu  de  sens,  même  des  magistrats,  étaient  dupes 
de  son  verbiage  et  de  son  assurance.  Et  c'est  ainsi  qu'à 
Lyon  quelques  écervelés  le  couronnaient  publiquement. 
Revenus  de  leur  erreur,  ils  ne  voulaient  rien  moins  que  le 
jeter  au  Rhône  (1). 

D'autres  pamphlets  prirent  la  défense  de  d'Epresmenil. 
J'en  citerai  trois  :  La  Réponse  à  M.  le  commandant  des  Iles 
Sainte-Marguerite,  la  Lettre  à  un  habitant  de  province  et  Le 
vrai  dEpremesnil,  Ce  furent  malheureusement  des  apolo- 
gies assez  lourdes,  qui  ne  détruisirent  pas  l'effet  du  libelle 
de  Servan.  On  y  soutenait  que  le  magistrat  n'avait  pas 
de  rancune  contre  M.  Necker,  et  on  faisait  de  lui  un  por- 
trait très  fade  et  très  peu  ressemblant.  On  vantait  sa  dou- 
ceur et  ses  qualités  aimables,  et  c'était  certes  le  rabaisser; 

(i)  Avis  au  public:  du  commandant  de  Sainte-Marguerite,  passim. 
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car  on  n'aurait  jamais  dû  Taire  de  cet  homme  d'aclion  un 
magistrat  «  à  figure  douce  et  imposante  »,  dont  «  Texlérieur 
modeste  et  simple  »  annonçait  «  la  candeur  et  la  sérénité  ». 
De  telles  platitudes  ne  pouvaient  rien  pour  ramener  ceux 
que  l'ironie  de  Servan  avait  séduits.  Et  ce  n'était  plus 
l'heure  de  relever  les  parlemenlaires  aux  yeux  du  public 
en  affectant  de  voir  en  eux  des  Socrate,  des  Lycurgue  el 
des  Marc-Aurèle. 

Vers  la  fin  d'octobre  le  fils  aîné  de  d'Epremesnil  ayant 
reparu  à  Paris,  le  public  crut  au  retour  imminent  du  magis- 
trat ;  mais  ce  fut  exclusivement  le  parti  parlementaire  qui  se 
prépara  à  le  fêler.  Son  hftlcl  fut  illuminé,  et  des  tambours, 
avec  des  fifres,  s'assemblèrent  aux  alentours  ;  les  dames 
de  la  halle,  voulant  être  les  premières  à  recevoir  leur 
favori,  partirent  pour  Villejuif,  chargées  de  fleurs  et  de 
branches  de  lauriers;  les  curieux  s'entassèrent  rue  Berlin- 
Poirée,  ou  coururent  sur  Villejuif.  Les  clercs  de  la  ba- 
soche se  réunissaient  déjà  en  une  brillante  cavalcade,  avec 
leurs  uniformes  rouges  et  bleus  pour  faire  escorte  au  pri- 
sonnier de  Sainte-Marguerite.  Mais  le  Parlement  eut  peur 
que  le  roi  ne  vît  encore  là  une  provocation,  et  interdit  la 
cavalcade. 

D'Epremesnil  d'ailleurs  n'arrivait  pas.  Sa  femme  étant 
prise  de  douleurs  d'accouchement  à  Roanne,  il  avait  dû  res- 
ter auprès  d'elle,  et  avait  ainsi,  disait-on,  manqué  l'effet  qu'il 
comptait  encore  produire.  Avisé  d'avoir  à  revenir  incognito^ 
il  ne  fut  acclamé  qu'à  la  messe  rouge,  à  côté  de  ses  con- 
frères du  Parlement  ;  et  son  succès  à  Paris  fut  loin  d'avoir 
le  caractère  populaire  qu'il  avait  pris  à  Marseille  et  à  Lyon. 
Voici  d'ailleurs  comment  en  parle  un  écrit  parlementaire  . 

«  Quatre  mille  personnes,  la  plupart  d'un  rang  distingué, 
remplissaient  la  salle  du  Palais  qui,  six  mois  auparavant^ 
était  pleine  de    soldats  armés;    rempressement   de    voir 
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M.  d'Epremesnil  était  tel  qu'on  avait  loué  à  un  prix  exor- 
bitant les  places  d'où  Ton  disait  qu'il  serait  aperçu;  de  pré- 
tendus portraits  de  lui  couraient  de  main  en  main  ;  on  se  le 
montrait;  son  nom  était  partout  répété;  et  Ton  attendait 
avec  impatience  un  moment  où  il  pût  être  désigné  assez 
exactement  pour  qu'on  lui  adressât  quelques  témoignages 
du  sentiment  dont  on  était  pénétré.  Celui  oii  il  se  présenta 
à  l'offrande  parut  favorable,  et  fut  saisi;  dos  fanfares 
l'annoncèrent,  et  Tenthousiasme  ne  connut  plus  de  bornes; 
les  transports,  les  acclamations^  les  sanglots  se  mêlèrent 
aux  applaudissements,  et  continuèrent  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
revenu  de  l'autel  à  sa  place,  qui  était  à  l'autre  extrémité  de 
la  salle  (1).  » 

A  Paris,  d'Epremesnil  fut  l'objet  de  quelques  ovations 
de  salon;  on  filet  on  joua  pour  lui,  en  petit  comité,  une 
pièce  assez  fade,  où  les  faits  contemporains  se  dissimu- 
laient sous  des  formes  antiques.  C'est  le  Réveil  d'Épimé- 
nide.  La  Vérité  y  faisait  de  lui  son  «  Apôtre  »  et  son 
((  Martyr  »  ;  elle  lui  donnait  le  nom  iVÉpiménide.  Etendu 
sur  son  lit,  il  dormait,  tandis  que  sa  patrie  demeurait  asser- 
vie sous  le  despotisme  du  Grand-Prêtre  et  du  Chef  des 
Archontes,  (Traduisons  l'archevêque  de  Brienne  et  le  garde 
des  sceaux  de  Lamoignon.)  Les  dieux  l'avaient  plongé  dans 
ce  long  sommeil  pour  épargner  sa  sensibilité,  lui  voiler 
le  spectacle  de  la  Grèce  livrée  à  toutes  sortes  d'horreurs. 
II  se  réveillait  quand  le  Chef  des  Grecs  {Loms  XVI)  avait 
chassé  de  sa  présence  les  deux  tyrans  qui  le  trompaient,  le 
Grand-Prêtre  et  le  Chef  des  Archontes.  Alors  se  livraient  à 
la  joie  la  belle  Théonide  (c'est  la  belle  Sancluary),  Zoë  et 
Zélisy  filles  de  Théonide,  adoptées  par  Epiménide,  Solon 
lui-même,  son  ami,  Théoclés,  son  fils,  enfin  tous  les  Grecs. 

(1)  Lettre  à  un  habitant  de  province  sur  (f  Epremesnilj  p.  35. 
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Le  sommeil  d'Épiménide  n'est  pas  autre  chose  que  la  cap- 
tivité de  notre  magistrat  à  Tile  Sain  te -Marguerite. 

Il  est  bien  encore  un  pamphlet  intitulé  :  Le  Retenant, 
qui  fut  écrit,  non  pour  la  bonne  compagnie,  mais  pour  le 
gros  public  et  les  gens  du  peuple.  Un  certain  Chariot  y 
définit  ainsi  d'Ëpremesnil,  comme  orateur,  et  comme  pa- 
triote :  €  Dame,  c'est  un  homme  qui  aime  son  pays,  qui 
défend  toujours  Tpauvre  monde,  quand  on  veut  opprimer 
le  peuple.  Ça  monte  en  chaire,  dans  TParlement,  et  ça  parle 
comme  un  livre;  et  slila  c'est  un  des  pu  bons;  ça  n'craint 
rien;  ça  parle  à  un  Roi,  dame  faut  voir  comment  ça  li 
parle;  ça  dit  la  vérité  toute  crue;  et  y  a  ben  du  monde  que 
ça  fâche.  Oh!  ma  fine  oui,  c'est  le  Défendeu  d'ia  Patrie; 
c'est  le  Protecteu  des  Pauvres;  un  esprit  comme  i  n'y  en  a 
pas  ;  et  pis  un  cœur,  oh  !  (1  )  » 

VIII 

En  dépit  des  allégories  du  Réveil  (T Épiménide  et  de  la 
brutale  énergie  du  Revenant^  la  gloire  de  d'Epremesnil 
perdit  son  éclat  dès  la  fin  de  l'année  1788;  car  le  contraste 
est  grand  entre  les  mouvements  populaires  que  provoqua 
son  passage,  depuis  Toulon  jusqu'à  Lyon,  et  les  manifes- 
tations de  Paris.  On  ne  peut  l'expliquer  qu'en  montrant 
Paris  gagné  aux  nationaux  avant  le  retour  du  grand  par- 
lementaire. Les  chefs  du  parti  sont  devenus  pour  lui  des 
ennemis  déclarés,  et  l'ont  même  traité  avec  injustice.  Mira- 
beau, qui  savait  cependant  se  faire  valoir,  lui  a  reproché 
surtout  son  esprit  de  réclame  ;  il  lui  en  voulait  d'avoir  fait 
disait-il,  «  sonner  ses  chaînes  »^  dans  sa  prison  ;  et  nous 
venons  d'entendre  Servan  criant  à  toute  la  France  que  son 
grand  homme  était  devenu  fou. 

(l)  Le  Revenant j  ou  les  préparatifs  inutiles^  pp.  8  et  9. 
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Désespéré  du  retour  d'opinion  dont  il  se  voyait  Tobjel, 
avec  toute  la  «  Grande  Robe  »,  d'Epremesnil^t  des  efforts 
considérables  pour  amener  sa  compagnie  à  désavouer 
l'arrêté  du  25  septembre.  Il  n'y  fallait  rien  moins  que  toute 
son  éloquence,  et  l'ardeur  qu'il  puisâi.t  dans  un  violent 
désir  de  se  faire  élire  député  du  Tiers- par  un  bailliage  de 
Normandie.  Le  Tiers  se  déchaînant  contre  les  magistrats^  il 
voulait  quand  même,  et  peul-être  à  cause  de  cela,  affirmer 
devant  tous  que  les  magistrats  demeuraient  les  défenseurs 
et  les  amis  de  la  nation. 

Le  voyant  dans  cette  situation  d'esprit,  M.  Necker  le  fit 
pressentir  par  un  ami  commun,  un  intrigant,  M.  d'Héri- 
court,  président  aux  requêtes.  Les  dissensions  entre  les 
ordres  étaient  telles,  disait  d'Héricourt,  que,  si  le  Tiers  obte- 
nait pas  la  force  la  double  représentation,  il  ne  mettrait 
plus  de  bornes  à  son  ambition,  et  réclamerait  assurément 
le  vote  par  tête.  Pour  suspendre  l'élan  de  ses  revendica- 
tions, il  valait  mieux  consentir  tout  de  suite  la  double  re- 
présentation; cela  n'engageait  nullement  le  Parlement  sur 
le  fait  du  vote  par  tête;  ce  serait  simplement  un  sacrifice 
fait  pour  empêcher  de  plus  grands  malheurs  (1) . 

D'Epremesnil  saisit  avidement  l'occasion  qui  s'offrait  de 
négocier  avec  plus  de  chances  de  succès  la  rédaction  et  le 
vote  d'un  nouvel  arrêté,  et  de  reconquérir  cette  popularité 
qu'il  était  inconsolable  d'avoir  perdue.  Il  s'aboucha  avec 
Duport,  même  avec  la  Société  des  Trente,  où  figuraient 
Robert  de  Saint- Vincent,  Fréteau,  les  abbés  Louis  et  Sa- 
balhier,  de  Sémonville,  et  de  Saint-Fargeau,  ses  confrères  ; 
et  de  plus,  les  ducs  de  Luynes,  de  La  Rochefoucauld,  et 
d'Aiguillon,  le  prince  de  Talleyrand,  le  marquis  de  Con- 
dorcet,  La  Fayette  et  Mirabeau  lui-même.  Entre  les  mains 

(l)  Sallier,  pp.  22o  et  euiv. 

T.  xxxiii,  1897.  28 
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(le  la  Société  des  Tronic,  le  projet  Necker  devint  une  décla- 
ration solennelle  que  Ton  décida  de  proposer  aux  délibéra- 
tions du  Parlement.  Son  texte,  à  ce  qu'il  semble,  devint 
plus  révolutionnaire  que  ne  l'auraient  voulu  d'Epremesnil 
et  les  parlementaires;  il  porla  la  marque  de  Tesprit  absor- 
bant et  des  exigences  de  Mirabeau. 

Ce  fut  le  o  décembre  que  le  Parlement  de  Paris,  parqua- 
rante-cinq  voix  contre  trente-neuf,  détruisit  l'arrêté  du 
25  septembre  en  votant  celui  qu'avait  préparé  d'Epremesnil 
de  concert  avec  ses  amis  politiques;  il  y  suppliait  le  roi  de 
donner  à  la  France  une  Constitution  nouvelle,  dont  il 
posait  d'avance  les  principes.  C'était  la  faction  des  jeunes 
qui,  cette  fois,  l'emportait  sans  conteste  dans  le  Parlement 
de  Paris,  secondée  d'ailleurs  par  le  premier  président  lui- 
même,  M.  d'Ormesson,  sur  qui  Necker  avait  grande  in- 
fluence; et  ce  fait  mérite  d'autant  plus  d'attirer  l'attention 
que  ce  même  d'Ormesson  avait,  peu  de  temps  avant,  dans 
l'Assemblée  des  notables,  fait  une  démonstration  très  re- 
marquée en  faveur  des  formes  de  1614. 

Le  Parlement  déclarait  distinguer,  dans  les  États  géné- 
raux, la  convocation,  la  composition,  le  nombre  des  dé- 
putés; et,  le  25  septembre,  disait-il,  il  n'avait  entendu 
parler  que  do  la  convocation,  estimant  qu'elle  devait  se  faire, 
comme  durant  de  longs  siècles,  par  bailliages  et  par  séné- 
chaussées, non  par  gouvernements  et  généralités.  Il  ajou- 
tait n'avoir  pas  fait  allusion  à  la  composition  de  la  future 
assemblée,  n'ayanL  jamais  eu  Pidée  do  porter  la  moindre 
atteinte  au  droit  naturel  qu'avaient  les  électeurs  de  nommer 
députés  qui  bon  leur  semblait;  et,  quant  au  nombre  dos 
députés,  aucune  loi  ne  le  déterminant,  les  magistrats  s'en 
rapportaient  au  roi,  pour  y  apporter  les  modifications  ré- 
clamées par  la  raison,  la  justice,  et  le  vœu  général.  Il  est 
difficile  de  voir  là  autre  chose  qu'une  reculade  de  la  magis- 
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Iralurc,  et  de  véritables  excuses  faites  par  elle  à  la  nation. 
Le  Parlement  laisse  entendre  au  roi  qu'il  peut  donner  au 
Tiers  état  une  double  représentation.  Il  lui  demande  d'affir- 
mer que  les  Etats  reviendront  périodiquement;  qu'ils  pour- 
ront hypothéquer  aux  créanciers  de  la  France  des  impôts 
déterminés;  qu'ils  fixeront  et  assigneront  librement  les 
fonds  de  chaque  département;  qu'il  n'y  aura  plus  d'impôts 
dislinctifs.  Ajoutons  la  responsabilité  des  ministres,  que  les 
Élats  pourront  traduire  devant  les  cours,  sans  préjudice  du 
droit  des  procureurs  généraux.  Ajoutons,  pour  les  cours,  la 
faculté  d'empêcher  la  levée  des  subsides  non  accordés  par 
les  États,  ou  Texécution d'une  loi  non  votée;  enfin,  toutes, 
les  garanties  réclamées  pour  la  liberté  individuelle,  et  ce 
qu'on  appelait  la  liberté  «  légitime  »  de  la  presse,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  les  écrits  répréhensibles,  l'im- 
pression  une  fois  faite  (1). 

Il  nous  semble  que  d'Ëpremesnil  et  ceux  de  ses  confrères 
qui  faisaient  partie  de  la  Société  des  Trente  furent  joués 
par  le  gouvernement  et  par  les  hommes  politiques  plus  ra- 
dicaux, dont  ils  prirent  l'avis.  M.  Necker  les  amena  à  dé- 
voiler au  public  les  divisions,  la  faiblesse,  la  versatilité  de 
leur  compagnie.  Mirabeau  les  amena  à  reconnaître  que  le 
roi,  en  l'absence  des  États  généraux,  était  Tunique  légis- 
lateur, puisqu'ils  lui  demandèrent  de  donner,  comme  tel, 
à  la  France,  une  véritable  charte,  c'est-à-dire  d'opérer,  de 
lui-même,  une  révolution.  D'Ëpremesnil  a  bien  introduit 
dans  l'arrêté  du  5  décembre  divers  articles  de  l'arrêté  du 
3  mai,  dont  il  était  le  rédacteur,  ceux  où  il  est  question  de 
la  responsabilité  ministérielle,  de  la  liberté  individuelle,  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  le  reste  de  l'arrêté  doit  lui  avoir 
été  imposé.  Trompé  sur  Tétat  de  Topinion,  et  la  croyant  à 

(1)  Arch.  nat.,  Xia  8989,  5  décembre  1788. 


436  HENRI   CARRÉ 

lort  susceplible  d'uQ  retour  en  arrière,  il  fil,  pour  s'en 
resaisir,  des  démarches  parfailemenl  inutiles.  Il  n'était  pas 
possible  à  la  magistrature  de  ramener  à  elle  le  parti  natio- 
nal. Sa  situation  de  classe  aristocratique  éclatait  trop  main- 
tenant aux  yeux  de  tous;  et  les  nationaux,  faisant  sans 
cesse  de  nouveaux  prosélytes,  absorbant  peu  à  peu  tout  le 
Tiers  état,  sûrs  enfin  du  désarroi  de  leurs  adversaires, 
n'étaient  pas  disposés  à  se  contenter  de  simulacres  de  ré- 
formes. 

Dans  les  milieux  privilégiés,  les  concessions  vinrent 
toujours  quand  il  n'était  plus  temps  de  les  faire.  L'arche- 
vêque de  Brienne  n'avait  pas  eu  l'idée  de  convoquer  les 
États,  en  dispersant  les  parlements; les  parlements  rappelés 
d'exil  ne  songèrent  pas  à  dire  que  les  Etats  devaient  être 
une  véritable  assemblée  nationale  ;  et  Necker  lui-même; 
après  l'arrêté  du  5  décembre,  ne  prit  pas  le  parti  décisif  do 
demander  au  roi  une  charte  qui  pouvait  peut-être  ranimer 
le  prestige  de  la  royauté.  En  sorte  que  les  nationaux,  sans 
se  soucier  de  concessions  toujours  arrachées  à  la  peur, 
continuèrent  de  s'agiter  contre  Tarislocratio,  convaincus 
qu'il  sortirait  des  Etats  infiniment  plus  qu'on  ne  leur  pro- 
mettait. 

Avec  leur  seul  bon  sens,  ils  voyaient  bien  que,  si  la  dé- 
libération par  ordre  subsistait' dans  les  Etats,  si  le  vote  par 
tête  n'était  pas  accordé,  l'arrêté  du  5  décembre  ne  serait 
qu'un  leurre.  Gar  les  chambres  des  privilégiés  feraient  né- 
cessairement cause  commune  avec  la  magistrature  souve- 
raine. Le  résultat  immédiat  de  l'arrêté,  et  peut-être  le  plus 
appréciable,  ce  fut  de  «  jeter  dans  la  boue  »  l'assemblée 
des  notables  qui  se  séparait  en  réclamant  encore  les  formes 
de  1614  (i). 

(Ij  Arch.  de  la  Cùle-d'Or.  E.  642  (A.),  8  déc.  1788.  Godard  à  Goriot. 
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D'Epremesnil  ne  lira  donc  aucun  avantage  d'un  arrêté 
sur  lequel  il  avait  fondé  de  grandes  espérances,  et,  repoussé 
par  les  nationaux,  force  lui  fut,  comme  aux  autres  parle- 
mentaires, de  se  rapprocher  des  royalistes  purs,  ses  en- 
nemis de  la  veille  et  ses  persécuteurs.  Homme  d'ancien 
régime,  et  assurément  obstiné  conservateur,  il  avait  crû 
servir  les  droits  de  la  caste  magistrale  en  liant  partie  g^aé? — \ 
le  Tiers  élat  contre  la  monarchie  absolue,  et  en  se  faisant  le 
chef  de  toutes  les  oppositions  coalisées;  mais,  dans  son 
aveuglement  de  doctrinaire,  il  n'avait  pas  compris  que 
celles-ci  naissaient  des  intérêts  généraux  de  la  nation  plutôt 
que  de  l'intérêt  momentané  des  parlements;  et  il  n'avait 
pas  prévu  que  les  masses,  perçant  à  jour  la  politique  des 
privilégiés  de  la  Robe,  et  trouvant  dans  TAssemblée  con- 
stituante le  gouvernement  de  leur  choix,  se  mettraient  à 
revendiquer  Tégalité  sociale  avec  plus  de  passion  encore 
qu'elles  avaient  réclamé  la  liberté  politique.  Ainsi  les  Etats 
généraux  ne  lui  donnèrent-ils,  en  aucune  façon,  ce  qu'il 
allendait  d'eux;  ainsi  fut-il  réduit  à  protester  contre  la 
souveraineté  populaire,  comme  il  avait  fait  contre  l'arbi- 
traire ministériel  ;  si  bien  que  son  histoire  est  vraiment  celle 
d'un  éternel  opposant.  Les  contemporains  trouvèrent  invrai- 
semblable ce  qui  n'était  que  naturel  et  en  quelque  sorte 
fatal,  le  rapprochement  des  chefs  de  la  magistrature  et  de 
leur  ancien  adversaire,  M.  de  Lamoignon;  ils  jugèrent  de 
même,  et  sans  plus  déraison,  la  conduite  politique  de  d'E- 
premesnil  qui,  réduit  à  se  faire  élire  député  de  la  Noblesse, 
défendit  dans  sa  chambre,  et  à  l'Assemblée  constituante,  les 
privilèges  sociaux  qu'il  n'avait  jamais  entendu  détruire. 

Henri  Carré. 


UNE  RECTIFICATION 

A  LA  "  FRANGE  LITTÉRAIRE  " 
DE  QUÉRARD 

A  PROPOS  DE  FR.-XAVIER   PAGES 


En  publiant  ici  même,  il  y  a  quelques  mois,  une  courte 
note  sur  François-Xavier  Pages  (1),  le  singulier  historien 
qui  confondait  si  bravement  le  cardinal  de  Rohan  avec  le 
cardinal-archevêque  de  Rouen,  il  nous  parut  bien  que  les 
deux  notices  consacrées  par  Quérard  à  François- Xavier 
Pages  et  à  Pages  de  Vixouze  étaient  le  résultat  d'une  mé- 
prise et  que  ces  noms  avaient  été  portés  successivement 
par  le  même  individu;  nous  n'en  avions  rien  dit,  parce  que 
les  preuves  nous  manquaient.  Celle  que  nous  avons  trouvée 
éclaire  par  quelques  points  Thistoire  d'Auvergne  à  la  veille 
de  la  Révolution  :  c'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  la 
faire  connaître. 

Les  écrivains  du  nom  de  Pages  mentionnés  dans  la  France 
littéraire  sont  au  nombre  de  huit.  Le  premier  est  «  le 
vicomte  Pierre-Marie-François  Pages,  capitaine  de  vaisseau, 
né  à  Toulouse  en  1748,  égorgé  à  Saint-Domingue  en 
1793  »;  le  second  est  notre  historien  :  «  François-Xavier 

(1)  Voir,  dans  la  Revue (\u  li  avril  18%,  L'historien  Pages,  à  propos  d^un 
majiuscrii  de  la  Bibliothèque  nationale. 
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Pages,  parent  du  précédent,  écrit  Quérard,  compilateur  et 
romancier  infatigable,  né  à  Auriliac  en  1745,  d'une  famille 
distinguée,  mort  pauvre  et  obscur  à  Paris,  le  21  décem- 
bre 1802  »;  suit  la  description  bibliographique  de  laplupart 
des  œuvres  de  notre  auteur  et  en  particulier  de  VHistoirc 
secrifte  de  la  Révolution,  Les  notices  qui  suivent  sont  coxkr 
sacrées  à  S.  Pages,  de  Carçassonne;  à  R.  Pages;  à  Tabbé 
E.  Pages;  à  Jean-Pierre  Pages  qui  fut  dépulé  de  1841  à 
1848;  à  D.  J.  C.  Pages,  interprète  royal;  on  lit  enfin  celle 
notice  (t.  Vi,  p.  549)  : 

«  Pages  de  Vixouse  (...)  ancien  lieutenant  partîcnlier  au 
président  d'Aurillac  et  subdélégué  de  l'Intendance  d'Au- 
vergne, membre  de  l'Académie  de  Clermont  et  de  celle  des 
Arcades  de  Rome  »  ;  suit  l'indication  de  six  poèmes  sur  les 
sujets  les  plus  divers  :  Louis  XIV  ou  la  r/uerre  de  1701  ^ 
poème  en  XV  chants;  Les  passions  ou  la  peinture  du  cœur 
humainy  poème  en  VIII  chants;  \dL Révolution  ou  les  ordres 
réunisj  etc.  ;  ces  poèmes  furent  imprimés  à  Auriliac  ou  à 
Paris,  de  1763  à  1789. 

Les  lettres  patentes  de  provision  de  l'office  de  lieutenant 
particulier,  datées  du  16  septembre  1772  (1),  vont  nous 
servir  à  prouver  la  confusion  de  Quérard  ;  en  voici  los 
parties  essentielles  : 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu...  savoir  faisons  que  sur  les 
témoignages  avantageux  que  nous  avons  reçus  de  la  per- 
sonne de  notre  cher  et  bien  aimé  le  sieur  François-Xavier 
Pages  de  Vixouges  (2),  avocat  au  parlement;  et  en  ses  sens, 

(1)  Lettres  en  secondes  minutes,  conservées  aux  Archives  nationales  dans 
le  carton,  V>,  460. 

(2)  Pages  avant  la  Révolution,  signait  :  Vixouze.  Sa  signature  auto- 
graphe, sous  cette  fonne,  figure  sur  un  procès- verbal  qui  sera  cité  d- 
après  (Arch.  nut.,  B>^,  41).  Vixouze  (Cartes  du  d<:*pôt  de  la  |çu erre)  ou 
Vixouzes  {Dict.  des  postes)  est  un  hameau  dépendant  actuellement  de  la 
commune  de  P(»lmiQhac  (Cantal)  et  voisin  de  Comblat-Ie-Pont,  où  Và^B 
possédait  des  biens  (Cf.,  carte  au  1/80030,  feuille  \Hl). 
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suffisance,  probité,  capacité  et  expérience,  fidélité  et  affec- 
tion à  notre  service,  et  voulant  reconnaître  en  sa  personne 
les  services  qui  nous  ont  été  rendus  tant  par  le  sieur  son 
père,  dans  la  charge  et  office  de  notre  conseiller  lieutenant 
particulier  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Aurillac,  dont 
il  a  rempli  les  fonctions  à  notre  satisfaction  depuis  l'année 
1722,  que  de  ceux  qui  nous  a  {^ic)  été  rendus  pendant 
nombre  d'années  par  ses  aïeul  et  bisaïeul  dans  une  charge 
de  conseiller  au  même  siège,  persuadé  que  nous  sommes 
qu'à  l'exemple  de  ses  père  et  aïeux,  il  nous  servira  avec  le 
même  zèle  et  la  même  distinction,  pour  ces  causes  et  autres 
considérations,  nous  avons,  audit  sieur  Pages  de  Vixouges, 
donné  et  octroyé, ...  par  ces  présentes  l'office  de  notre  con- 
seiller lieutenant  particulier  au  bailliage  et  siège  présidial 
d'Aurillac,  que  tenait  et  exerçait  le  sieur  Antoine  Pages  de 
Vixouges  dernier  possesseur...  lequel  en  a  fait  la  resigna- 
ture en  faveur  du  sieur  Pages  de  Vixouges  son  fils...  à 
condition  toutefois  que  ledit  sieur  Pages  de  Vixouges  ait 
atteint  Tàge  de  vingt-sept  ans  trois  mois  et  plus  (1)  suivant 
son  extrait  baptistaire  du  (en  blanc  dans  le  texte)  due- 
ment  légalisé.  )) 

Au  milieu  d'une  vie  domestique  assez  agitée,  Pages  de 
Vixouze  exerça  divers  emplois;  il  fut,  paraît-il,  nommé 
lieutenant  de  maire  d'Aurillac  en  1773  (2);  plus  tard  il 
devint  subdélégué  de  l'Intendant  de  Riom.  Mais  de  graves 
désordres  survinrent  dans  sa  fortune.  Sur  le  refus  de  son 
père  de  consentir  à  son  mariage,  il  était  allé  se  marier  en 

(i)  Cette  formule  bizarre  n'est  nullement  conditionnelle;  elle  est  com- 
mune à  toutes  les  provisions  qui  n'ont  pas  la  dispense  d'âge  au  même 
sceau;  elle  nous  indique  qu'à  ce  moment  Pages  avait  vingt-sept  ans  et 
trois  mois,  ce  qui  coïncide  avec  la  date  de  1715  donnée  par  Quérard 
comme  celle  de  la  naissance  de  Fr.  Xavier  Pages. 

(2)  D'après  une  note  due-  à  l'obligeance  de  M.  Jean  Delmas,  Pages 
aurait  été  «  nommé  lieutenant  de  maire  par  ordonnance  du  25  juillet  1773  »»; 
il  démissionna  à  ce  titre  le  6  novembre  1781.  Nous  n'avons  pas   trouvé 
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Ilalio  (i).  Accablé  de  dettes,  il  dut,  quelque  temps  après, 
pour  liquider  sa  situation,  faire  donation  à  sa  fille  non  seule- 
ment de  ses  immeubles,  mais  encore  de  sa  charge  de  lieute- 
nant particulier  (2).  En  1787,  il  résigna  son  office,  et  nous 
apprenons,  par  les  provisions  de  son  successeur,  que  pen- 
dant onze  ans,  il  n'avait  pu  payer  les  droits  afférents  à  sa 
charge  (3). 

Au  cours  des  élections  de  1789,  Pages  de  Vixouze  fut 
mêlé,  comme  subdélégué,  à  un  incident  assez  curieux.  Les 
assemblées  d'AurilIac  avaient  été  très  troublées;  Tavocat 
Armand, qui  devait  siégera  la  Constituante,  contestait  en 
particulier  à  deux  officiers  du  bailliage,  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  roi,  le  droit  d'être  élus,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient   privilégiés.  L'assimilation   que  le 

aux  Archives  nationales  les  provisions  de  cet  office.  On  sait,  d'autre 
part,  que,  pour  les  oftices  municipaux  créés  par  Tédit  de  novem- 
bre 1171,  les  provisions  étaient  quelquefois  globales;  les  villes  achetaient 
tous  les  offices  qui  devenaient  leur  propriété,  sous  la  réserve  «  de  faire 
pourvoir  un  homme  vivant  et  mourant  sous  le  nom  duquel  sera  payée  la 
finance  desdits  offices.  » 

(1)  «  Réquisition  d'insinuation  de  la  requête  à  loffîcial  de  l'archiprélré 
d'AurilIac  par  François-Xavier  Pages  de  Vixouze,  avocat  en  parlement, 
et  Catherine  Breu,  sa  femme,  pour  la  légitimation  de  leur  mariage  célébré 
en  Italie,  par  suite  du  refus  du  père  du  suppliant,  et  pour  légitimation  de 
leur  enfant,  accordée  le  2  novembre  1772.  »  (Note  communiquée  par 
M.  Jean  Delmas.; 

^2)  «  Le  20  octobre  1786,  par  acte  passé  par  devant  notaire,  Fr.  X.  Pages 
de  Vixouze,  et  Catherine  Breu,  sa  femme,  font  donation  à  leur  fille  Cathe- 
rine-Rose-Euphrasie,  mineure  émancipée  assistée  de  Geraud  Alary 
curateur,  du  domaine  de  Vixouze,  des  rentes  seigneuriales  sur  Comblat- 
le-Pout,  la  maison  de  la  rue  Marinie,  sa  charge  de  lieutenant  particulier, 
sous  réserve  de  payer  123,000  livres  de  dettes  et  de  servir  une  pension 
viagère  de  1,100  livres  au  père,  et  de  900  livres  à  lamère.  »  (Note  commu- 
niquée par  M.  Jean  Delmas.) 

,3)  «  Nous  lui  avons  donné  [et  octroyé  à  J.-B.  Geneste  d'Estang]  l'office  de 
noire  conseiller  lieutenant  particulier. . .  que  tenait  et  exerçait  le  S.Fr.  Xavier 
Pages  de  Vixouze,  dernier  possesseur  obmissionnaire  de  11  années  du 
centième  denier  après  lequel  en  a  fait  (sic)  sa  résignation  en  nos  mains 
en  faveur  du  S.  Geneste...  qui  aurait,  en  conséquence,  payé  en  nos 
revenus  casueis  le  double  droit  de  24™^  denier  dudit  office,  ensemble  le 
doublement  de  11  années  du  centième  denier  conformément  à  l'art.  3  de 
nos  Lettres  patentes  du  27  février  1780.  »  (Provisions  du  3  mars  1787, 
Arch.  nat.,  Vi,530.) 
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Tiers  état  faisait  résolument  des  privilégiés  et  des  nobles 
provoqua  presque  partout  des  querelles  dont  nous  avons 
ou  Toccasion  de  parler  à  diverses  reprises.  A  rassemblée 
préliminaire  du  bailliage  (secondaire  de  Riom)  les  mêmes 
débats  furent  soulevés.  Se  prétendant  autorisé  par  Tinlen- 
danty  Pages  de  Vixouze  se  présenta  à  l'assemblée  le 
i6  mars  et  drossa,  concurremment  avec  le  lieutenant 
général,  un  procès-verbal  des  incidents  qui  furent  sou- 
levés. «  Nous,  François-Xavier  Pages  de  Vixouze,  subdé- 
légué de  rintendance  d'Auvergne  au  département  d'Au- 
rillac,  lit-on  en  ce  procès-verbal  conservé  en  double  expé- 
dition aux  Archives  nationales...  (1),  nous  avons  cru  devoir 
nous  transporter  à  rassemblée  desdits  députés,  oii  étant 
entré,  nous  avons  déclaré  que  nous  venions  de  la  part  de 
Mgr  rintendant  et  comme  chargé  à  cet  égard  des  ordres 
du  roi,  pour  nous  informer  du  plus  ou  moins  de  fondement 
des  plaintes  qui  venaient  de  nous  être  portées...  »  etc. 

L'opposition  faite  à  Téleclion  des  deux  officiers  du  bail- 
liage n'était  pas  fondée,  les  règlements  royaux  ayant  laissé 
aux  électeurs  toute  latitude  pour  le  choix  de  leurs  repré- 
sentants, mais  c'est,  en  Tétat,  une  question  secondaire.  Le 
seul  principe  de  Tintrusion  de  Tintendanl  dans  les  assem- 
blées électorales  est  important  à  relover.  Pages  de  Vixouze 
était-il  autorisé,  comme  il  le  prétend,  par  les  ordres  de 
l'intendant?  Il  est  permis  d'en  douter.  La  convocation  des 
États  généraux  étant  un  acte  de  l'administration  judiciaire, 
les  décisions  des  officiers  des  bailliages  étaient  en  réalité 
souveraines,  parce  que,  le  roi  n'ayant  permis  d'autre 
recours  qu'un  pourvoi  au  conseil  (2),  la  lenteur  de  cette 

(1)  En  minutes,  carton  coté  B»,  41  et  en  transcription  B  III,  136,  p.  355- 
425. 

(2)  «  Toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives  [à  la  convocation  des 
Etats  gt^néraux]  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  appel- 
lation»  et  opposition  en  forme  judiciaire  <iue  Sa  Majesté  a  interdites,  sauf 
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procédmre,  rapprochée  des  courts  délais  de  la  convocation, 
rendait  définîtifis  tous  les  arrêts.  Elle  échappait  par  consé- 
quent an  pouvoir  des  intendants;  les  instructions  qui  leur 
avaient  été  envoyées  par  le  pouvoir  central  leur  recom- 
mandaient une  extrême  réserve  ;  leurs  snbdélég-ués  devaient 
«  s'abstenir,  relativement  aux  élections,  de  tout  moyen 
qni  présenterait  l'apparence  de  la  gène  on  do  Tinfluenoe, 
rintenlion  du  roi  étant  d'y  faire  régner  une  entière 
liberté...  »  (1).  On  savait  pertinemment  à  Paris  en  quelle 
médiocre  estime  (on  dirait  plus  justement  même  en  quel 
mépris)  étaient  tenus  ces  autoritaires  agents  de  l'intendant; 
quelques  assemblées  les  avaient  exclus  comme  indignes 
d'un  mandat  électoral  et  on  craignait  par  suite  que  leur 
présence  ne  provoquât  des  troubles.  Les  actes  du  subdé- 
légué  Pages  témoignent  au  moins  que  les  membres  de 
r.issemblée  d'Aurillac  étaient  respectueux  du  pouvoir  à 
un  degré  que  Ton  eûl  cru  invraisemblable  dans  les  autres 
bailliages  ;  ils  sont  à  ce  point  de  vue  intéressants. 

Pages  de  Vixouze  donna  sa  démission  de  subdélégué 
le  18  août  1789;  peu  de  temps  après  il  fonda  le  Caiitaliste^ 
le  premier  journal  du  déparlement  du  Cantal.  Ses  œuvres 
sont  tombées  dans  le  juste  oubli  qu'elles  méritaient;  il 
écrivit  son  Histoire  secrète  de  la  Révolution,  comme  il  fit  de 
son  Voyage  autour  du  Atonde,  avec  les  seules  grâces  de 
l'imagination,  et  il  eut  cette  double  infortune  de  remplir 
ses  livres  d'histoire  des  poétiques  beautés  qui  manquent 
précisément  à  ses  poèmes. 


aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  elles  par  voie  de  repré- 
sentation et  par  simples  mémoires  ».  Art.  51  du  règlement  royal  du  24  jan- 
vier n89\  Les  règlements  royaux  étaient  de  véritables  Arrêts  du 
Conseil  et  contrairement  aux  Edits,  aux  Déclarations,  aux  Lettres  patentes, 
ne  comportaient  pas  l'enregistremeut  aux  parlements  ou  autres  cours 
souveraines. 

;l;  Lettre  circulaire  du  Garde  des  sceaux  aux  Intendants  des  provinces. 
(Arch.  nat.,  B",  1,  liasse  2,  publiée  dans  notre  Recueil,  t.  1,  p.  322.) 
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Il  ne  serait  pas  étonnant  cependant  que  cet  homme,  à 
idées  nombreuses  et  faciles,  ait  eu  quelque  action  en 
Auvergne,  au  temps  de  la  Révolution,  pour  laquelle  il  prit 
parti.  Actuellement  encore  son  nom  soulève  la  colère  des 
écrivains  de  la  réaction  et  des  historiens,  qui  lui  devraient 
quelque  respect,  puisqu'ils  suivent  sa  méthode,  et  cepen- 
dant traitent  de  renégat  (1)  le  pauvre  poète  qui,  en  ses 
derniers  livres,  glorifia  le  18  brumaire. 

Le  renom  de  Pages  de  Vixouze  nous  importe  peu,  mais 
la  France  littéraire  de  Quérard  demeurant  un  outil  de 
travail  indispensable  aussi  longtemps  que  les  Catalogues 
de  la  Bibliothèque  natlûnale  ne  seront  pas  au  complet,  il 
nous  a  paru  utile,  même  sur  un  point  d'importance  sccon> 
daire,  de  la  rectifier. 

Armand  Brette. 


(1)  «  A  Aurillac,  le  Canlalisle  débitait  ses  sottises...  Cet  esprit  dévoyé 
ce  renégat,  mourut  à  Paris  en  1802.  »  {Histoire  de  la  Révolution  en 
Auvergne,  par  M.  J.-B.  Serres,  t.  II,  p.  141.) 
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En  mai  1792,  T Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
(le  Servan,  alors  ministre  de  la  guerre,  avait  décrété  la  for- 
mation d'un  camp  de  20,000  fédérés  appelés  des  dépar- 
tements, sous  les  murs  de  la  capitale.  Le  Roi  avait  refusé 
sa  sanction  au  décret.  La  nouvelle  du  veto  produisit  dans 
les  départements  une  très  vive  irritation.  L'on  n'y  voulut 
suspendre  ni  la  levée  des  volontaires,  ni  leur  envoi  à  Paris, 
et  Brest  donna  l'exemple  de  l'action  contre  la  résistance 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  24  juin,  en  effet,  les  administrateurs  du  directoire  du 
district,  les  officiers  municipaux,  les  divers  chefs  civils  et 
militaires  de  cette  ville,  se  rassemblaient  à  la  maison  com- 
mune «  pour  délibérer  sur  la  crise  alarmante  provoquée 
par  les  détestables  manœuvres  des  ennemis  de  la  patrie 
et  par  la  conduite  coupable  de  ce  conseil  secret  qui  dirige 
les  démarches  du  chef  du  pouvoir  exécutif  vers  un  but 
diamétralement  opposé  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité 
publiques.  »  La  patrie  est  menacée  au  dehors  parles  armées 
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des  despotes  coalisés,  au  dedans  par  les  nombreux  ennemis 
de  la  Révolution.  L'édifice  social  est  près  de  s'écrouler, 
ébranlé  par  «  des  scélérats,  factieux  de  tous  les  masques,  les 
uns  invoquant  séditieusement  la  loi  pour  tuer  les  Français 
régénérés  par  elle;  les  autres  entravant  la  marche  du  gou- 
vernement, excitant  partout  le  trouble  et  la  méfiance,  ver- 
sant à  pleines  mains  le  poison  de  la  calomnie  sur  les 
autorités  constituées,  et  particulièrement  sur  celles  qui 
stipulent  immédiatement  les  intérêts  du  peuple  ».  Prêtres 
fanatiques,  agioteurs  éhontés,  traîtres  de  toutes  sortes^ 
c'est  à  qui  conspirera  pour  arrêter  la  nation  dans  sa  voie 
vers  la  liberté.  «  Dans  ces  circonstances  véritablement 
périlleuses  »,  il  faut  se  rallier  autour  de  l'Assemblée 
nationale.  c<  Elle  a  jugé,  dans  sa  sagesse,  qu'il  était  instant 
de  porter  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  de  la  capi- 
tale; elle  a  jugé,  en  même  temps,  qu'elle  devait  s'investir 
d'une  force  imposante,  capable  d'assurer  l'entière  liberté 
de  ses  délibérations  et  d'Ater  tout  espoir  aux  artisans  des 
trames  coupables  qui  s'ourdissent  dans  Tintérieur,  en 
rapprochant  les  citoyens  de  tous  les  départements  des 
braves  et  courageux  Parisiens,  afin  de  resserrer  entre  eux 
les  liens  de  fraternité  qui  les  unissent...  Les  législateurs 
ont,  en  conséquence,  décrété  que  la  force  armée  serait 
augmentée  de  20,000  hommes  pris  par  canton,  dans  la 
généralité  des  départements,  et  qui  se  réuniraient  auprès 
de  Paris  pour  le  14  juillet  prochain.  »  Il  faut  obéir  à  leur' 
appel.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'un  veto  qui  ne  saurait 
être  «  dans  les  mains  du  prince  une  arme  susceptible  d'être 
tournée  contre  le  peuple...  Aucun  pouvoir  ne  prévaudra 
sur  le  pouvoir  souverain  du  peuple...  La  nation  ne 
reprendra  pas  ses  chaînes,  elle  ne  reculera  ni  devant  les 
tyrans,  ni  devant  leurs  conseillers  pervers  »;  elle  veut 
«  la  liberté  ou  la  mort  ». 
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Les  Brestois  s'adressent  à  lous  les  Français. 

«  Considérant  que,  malheureusement,  il  n'est  plus  per- 
mis de  douter  que  la  patrie  est  en  danger,  puisque  c^est  le 
cri  général  des  patriotes  et  que  les  députés  du  Finistère 
Tannonçent  eux-mêmes  à  leurs  concitoyens,  tous  les  corps 
constitués  ont  arrêté  ce  qui  suit  »  : 

Levée  d'une  compagnie  de  100  hommes,  parmi  les 
citoyens  de  la  Commune,  auxquels  on  adjoindra  5  dragons; 
volontaires  pris  parmi  les  citoyens  actifs  ou  leurs  fils,  ayant 
dix-huit  ans  révolus,  au  choix  des  corps  administratif  et 
municipal;  leurs  officiers  nommés  à  l'élection;  la  com- 
pagnie aussitôt  formée,  prête  à  partir  au  premier  ordre 
pour  Paris,  où  elle  se  rendra  par  étapes,  en  vingt-quatre 
jours.  «  Il  sera  alloué  à  chaque  officier,  sous-officier,  fusi- 
lier, armurier,  tambour  et  chirurgien,  une  paye  de  5  sous 
par  lieue  pendant  toute  la  marche,  et  do  20  sous  par  jour, 
tant  dans  les  lieux  de  séjour  qu'à  compter  du  lendemain 
de  l'arrivée  de  la  compagnie  au  lieu  de  sa  destination.  Les 
dragons  auront  chacun  4  livres  par  jour,  tant  pour  eux  que 
pour  leur  cheval,  etc.  (1).  » 

Les  autorités  brestoises  avaient  agi  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique.  Celles  du  département  durent  les 
imiter,  en  ratifiant  et  en  étendant  leur  décision.  Des  volon- 
taires furent  bientôt  levés  et  équipés  dans  plusieurs  com- 
munes, tous  ou  presque  tous  recrutés  dans  la  petite  bour- 
geoisie. On  n'attendit  pas  qu'un  bataillon  fût  au  complet 
pour  presser  leur  départ,  et  les  premiers  détachements 
réunis  à  Morlaix  reçurent  l'ordre  de  se  diriger  sur  Paris,  à 
la  fin  de  juin,  sous  le  commandement  du  capitaine  de  la 
compagnie  brestoise,  Desbouillons,  avec  Fontaine  comme 


(1)  Archives  municipales  de  Brest,  série  H,    liasse    Mouvements    des 
troupes  et  mobilisation. 
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quarlier-maître  (officier  chargé  de  l'adminislralion  géné- 
rale de  la  troupe,  des  étapes  et  de  la  solde)  (1). 

Mais,  dans  leur  empressement  à  répondre  au  vœu  «  de 
l'Assemblée  nationale  »,  les  autorités  du  Finistère  n'avaient 
pas  eu  seulement  en  vue  les  dangers  de  la  patrie  :  elles 
avaient  songé  à  défendre  ce  qu'elles  croyaient  être  la 
cause  des  départements  contre  Paris.  Loin  àh  la  capitale, 
on  ne  comprenait  pas  ce  qu'avait  de  dissolvant  une  assem- 
blée sans  hautes  visées,  sans  vigueur  contre  la  Cour  ou 
contre  aucun  parti,  tiraillée  par  les  défiances  ou  la  crainte 
des  entraînements  populaires,  embarrassée  entre  les  dan- 
gers qu'elle  voyait  surgir  contre  elle  du  côté  de  la  Com- 
mune, et  ceux  qu'elle  apercevait  surgir  contre  la  France 
du  côté  des  frontières.  Le  triomphe  des  départements, 
divergents  d'opinions,  comme  d'intérêts  et  de  tendances 
ethniques,  n'offrait  d'autre  unité  qu'une  communauté 
de  sentiments  hostiles  et  jaloux  contre  Paris;  il  ouvrait 
la  porte  aux  divisions  et  par  elles  à  Tennemi  exlc^- 
rieur.  Le  triomphe  de  la  Commune  et  de  la  Montagne, 
c'était  peut-être  celui  de  quelques  énergumènes  et  de 
quelques  fanatiques,  mais  c'élait  aussi  la  puissante  con- 


(1;  Je  ne  possède  aucun  ienscit'Ut»menl  particulier  ?ur  Fontaine.  Des- 
biuiillons  'Pierre-François)  était  orifrinaire  de  Rennes  :  c'était  un  simple 
écrivains  de  marine,  Ag6  d'environ  vingt-sept  ans,  patrude  ardent,  aux 
opinions  droites  et  fermes,  très  énergique.  Il  se  maria  à  Brest,  à  son 
retrmr  de  Paris,  et  reprit  ses  modestes  fonctions  dans  Tadministration  du 
port.  11  ne  fut  pas  dt*  ceux  qui  cherchèrent  l'élévation  dans  les  services 
rendus  à  la  cause  de  la  Hévolution.  Sous  l'Empire,  néanmoins,  il  remplit  à 
Anvers  d'importantes  missions.  Mais  à  la  Restauration,  il  fut  brustjue- 
ment  mis  à  la  retraite  avec  une  mo<liqiie  pension  :  il  fut  obiijL'é  de 
solliciter  une  maijire  place  de  secrétaire  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice,  à  Rrcst,  pour  élever  sa  famille.  Cet  honnête  honïinc  a  fait 
souche  de  bravos  iirens  <ians  cette  ville  :  !«es  (ils  ont  tenu  bonne  situation 
dans  le  commerce  et  l'administration  de  la  marine. 

La  Clompagnie  brestoise  avait  pour  lieutenant,  Blaquère;  pour  sous-licu 
tenants,  Vallé  et  Tré^'uler;  pour  sergents,  Perdrio,  Men<lic  aine,  HIée  et 
Darras;  pour  caporaux,  Laine,  Laroche,  Barré,  Delcambre,  Guérin,  Raby, 
Delmotte  et   Mendie  cadet. 
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centration  des  pouvoirs  vers  un  objectif  précis,  qui  était 
Técrasement  de  toutes  les  résistances  à  l'intérieur,  pour 
mieux  assurer  la  destruction  des  envahisseurs  sur  les 
frontières,  c'était  le  salut  do  la  patrie. 

Les  fédérés  brestois  (ils  formaient  la  principale  force  du 
petit  bataillon  du  Finistère),  au  contact  des  Parisiens, 
observèrent  les  hommes  et  les  choses  de  très  près.  Les  sol- 
dais n'eurent  guère  d'hésitation  à  prendre  le  parti  qu'ils 
estimaient  le  plus  utile  à  la  cause  nationale.  Plus  anxieux 
devait  être  leur  chef,  jusqu'à  un  point  soumis  aux  instruc- 
tions des  autorités  de  sa  municipalité  et  de  son  dépar- 
tement. Celles-ci  n'étaient  plus  aussi  ardentes.  A  la  suite 
des  correspondances  occultes  de  députés  timorés,  flottants 
ou  ennemis  de  la  Montagne,  elles  s'inquiétaient  d'avoir 
peut-être  été  trop  loin,  d'avoir  plutôt  fourni  des  recrues  à 
la  Commune,  que  des  défenseurs  à  l'Assemblée.  Elles  se 
taisaient  ou  no  sortaient  d'un  silence  calculé  que  pour 
envoyer  au  bataillon  des  ordres  contradictoires  ou  trop 
tardifs.  Quand  Desbouillons  reçut  celui  «  de  se  conformer 
aux  volontés  de  l'Assemblée  »,  —  qui  n'étaient  plus  d'éta- 
blir le  camp  sous  Paris,  mais  d'envoyer  les  fédérés  à  Sois- 
sons  et  de  là  aux  frontières,  —  il  avait  déjà  pris  son  parti. 
En  homme  qui  avait  examiné  froidement  la  situation,  avait 
déduit  de  celle-ci  les  conséquences  probables  avec  réflexion, 
il  s'était  tenu  comme  obligé,  dans  sa  conscience  de  patriote, 
d'unir  ses  forces  à  l^armée...,  mettons,  aux  hordes  de  la 
Commune. 

On    sait    le   reste    et   ce  qui  advint  do   la   journée   du 
10  août. 

Los   mornes  personnages  qui,  dans  leurs  charges  offi- 
ciollos    ou    les    sociétés    popnlairos,    avaient    cherché    à 
s*opposer  au  ilôt  montant  dt»  la  Commune  oL  de  la  Mon- 
tagne, essaieront  plus  lard  de  dérober  leur  conduite  lou- 
T.  xxxiii,  1897.  20 
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voyante  derrière  celle  des  fédérés  finistériens  (1).  Mais  ils 
ne  donneront  point  le  change  aux  nouveaux  maîtres.  Sur- 
pris en  flagrant  délit  de  fédéralisme,  à  la  chute  du  parti 
girondin,  ils  n'épargneront  pas  les  démarches  pour  faire 
oublier  leur  défaut  de  perspicacité  :  quelques-uns  ne  par- 
viendront pas  à  éviter  l'échafaud. 

Les  lettres  de  Desbouillons  et  de  Fontaine  (2)  sont  très 
intéressantes,    en  ce  qu'elles  découvrent  précisément  le 
contraste  des  sentiments  réels  entre  les  fédérés,  tout  à  coup 
transportés   au  foyer  effervescent  des  événements   poli- 
tiques les  plus  graves,   et  les  autorités  départementales, 
très  retardées  dans  Tappréciation  des  choses,  incapables 
de  secouer  leurs  préjugés  locaux  pour  envisager  une  situa- 
tion très  critif|ae  et  soluble  seulement  à  Paris.  On  y  suit 
la  préparation  du  coup  de  main  presque  au  jour  le  jour  (3). 
Les  lettres  de  Le  Bronsort  (4)  complètent  les  précédentes. 
Elles  sont  une  peinture  très  curieuse  de  Tétat  de  la  capi- 
tale, pendant  les  journées  de  septembre,  et  des  sentiments 
<iu'un  provincial,  bourgeois-fonctionnaire,  nourrissait  au 
fond  de  son  cœur  contre  les  Parisiens,  à  Tépoque  où  la 
prépondérance  du  grand  centre  des  idées  et  de  l'action 
révolutionnaires  commençait  à  inquiéter  le  monde  dépar- 
temental. Le  Bronsort  (Florentin),  ex-procureur,  membre 
-de  l'ancienne  communauté  de  ville,  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  de  Brest,  appelé  à  siéger  dans  le  haut  jury 
d'Orléans  (il  sera,  quelque  temps  après  son  retour,  nommé 


(1)  Lire  le  discours  du  citoyen  Gcffroy,  !«>'  officier  municipal,  aux  fédé- 
rés revenus  à  Brest,  conseil  général  de  la  Commune,  11  décembre  1792. 
(Procès-verbaux  imprimés,  I,  702.) 

(2)  L*auteur  des  lettres  est  bien  Desbouillons;  Fontaine  ne  fait  guère 
que  les  signer,  comme  quartier-maître,  à  côté  du  capitaine-commandant. 

(3)  Arcbives  municipales  de  Brest,  fonds  moderne,  série  S,  documents 
dlTers,  liasse  6. 

(4)  Arcbives  municipales  de  Brest,  fonds  moderne,  série  S,  documents 
divers,  liasse  6. 
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juge  du  tribunal  du  district),  apparaît  bien  de  sa  classe.  Il 
est  un  type  très  nettement  dessiné  de  cette  catégorie  de  la 
bourgeoisie  patriote,  si  l'on  veut,  d'opinions  avancées,  si 
Ton  veut  encore,  mais  avant  tout  persuadée  qu'il  n'y  a  rien 
de  bon  en  dehors  d'elle.  Sa  personnalité  vaine,  un  peu 
pédante,  prête  à  ajouter  foi  à  tout  ce  qui  se  raconte,  à 
prendre  pour  certain  tout  ce  qu'elle  désire  et  souhaite, 
s'étale  naïvement,  très  gonflée.  Le  Bronsort  est  forcé  de 
rendre  justice  à  l'énergie  des  Parisiens.  Mais  il  n'entead 
pas  que  la  Bretagne  baisse  pavillon  devant  la  capitale». 
Avec  cela,  laissant  percer  un  égolsme  peu  em^Iin  à  la  pitié 
ou  qui  ne  permet  que  l'hypocrisie  de  la  pitié,  en  face  de 
scènes  atroces,  à  jamais  réprouvées  par  l'histoire.  Hélas! 
le  malheureux  saura  plus  tard  ce  qu*il  en  coûte,  à  une 
époque  de  révolution,  d'avoir  émis  des  opinions  inoppor- 
tunes, d'être  à  son  tour  devenu  suspect  :  il  mourra  sur 
Téchafaud,  condamné  pour  crime  de  fédéralisme,  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Brest. 

D'  A.  CORRE. 


LETTRES   DE   DESBOUILLONS   ET   FONTAINE 
(des   FÉDÉRÉS   BRESTOIS   A   PARIS)   A   LA  MUNICIPALITÉ  DE  BREST 

1. 

Paris,  2i  juillet  1191. 
[Les  Parisiens]  {{)  pensent  que  notre  présence  ne  sera 


point  inutile  ici,  au  moment  où  les  grands  coups  seront  portés. 
Le  moment  ne  peut  être  éloigné.  Le  Roi  a  donné  hier  au  soir 
communication  à  l'Assemblée  des  offices  de  nos  envoyés  auprès 

(1)  Je  mets  entre  crochets  les  parties  résumées  de  la  correspondance, 
celles  qui  présentent  peu  d'intén't 
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des  cours  de  TËlecteur  de  Cologne,  du  Margrave  de  Bade  et  du 

duc  de  Wirtemberg [En  dépit  de  leurs  assurances,  ces 

princes  sont  entrés  dans  la  ligue  austro-prussienne.]  Cette 
trahison  de  la  part  du  ministère,  qui  ne  nous  fait  connaître  les 
dispositions  de  ces  ennemis  qu'au  moment  où  il  n'est  plus  pos- 
sible de  les  cacher,  a  donné  lieu  à  plusieurs  membres  de 
demander  que  l'Assemblée  s'occupât  sur-le-champ  de  la 
fameuse  question  de  la  déchéance  du  Roi...  [Une  motion  de 
Petion  a  été  suivie  d'un  renvoi  de  la  discussion  à  une  séance 
prochaine,  afin  que  TAssemblée  ait  le  temps  de  recevoir  les 
vœux  des  départements.]  On  est  incertain  sur  la  manière  de 
remplacer  le  pouvoir  exécutif.  Les  uns  veulent  une  régence,  les 
autres  un  comité  d'exécution.  Les  premiers  prétendent  que,  si 
on  s'éloigne  de  leur  avis,  on  détruira  la  Constitution,  et  on  s'atti- 
rera des  ennemis  sans  nombre  parmi  le  peuple  et  dans  l'armée; 
les  autres  disent  à  l'appui  de  leur  opinion  que,  si  on  nomme  un 
régent,  on  va  diviser  la  France  en  deux  partis,  parce  que 
M.  d'Orléans,  à  qui  la  régence  échoit,  est  regardé  par  une 
partie  de  la  nation  comme  un  intrigant,  et  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  de  M.  d'Orléans,  il  n*esl  pas  possible  de  confier  la 
régence  &  M.  Conti,  dont  les  les  sentiments  anticonstitutionnels 
et  contre-révolutionnaires  sont  connus  de  tout  le  monde  (1).  Ils 
ajoutent  que  voilà  le  moment  d'établir  une  vraie  liberté  en 
France,  et  que,  pour  la  défendre  sur  ce  pied,  ils  sont  tout  dis- 
posés à  faire  toute  espèce  de  sacrifices,  mais  que  pour  une 
liberté  mitigée,  telle  que  celle  que  nous  avons  eue  jusqu'ici, 
ils  ne  feront  que  suivre  le  torrent... 

Ici  nous  avons  été  interrompus  par  une  députation  du  fau- 
bourg Saint-Marceau  qui  est  venue  nous  inviter  &  nous  trouver 
demain  matin  huit  heures,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  où 
se  réunissent  tous  les  patriotes.  De  là,  on  se  rendra  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  qui  on  présentera  une  nouvelle  pétition  pour 
demander  la  déchéance  du  Roi.  Il  paraît  que  l'avis  général  ost 
de  prendre  les  armes,  alin  d'éviter  toute  envie  aux  partisans  de 
la  Cour  de  nous  arrêter  dans  notre  marche.  Nous  sommes 
invités  par  plusieurs  sections  à  assister  à  leurs  séances.  Nous 
nous  partagerons,  et  là  nous  apprendrons  quel  sera  le  parti  pris. 

(1  Le  prinrp  de  Coiili.  sorti  tir  Kranro  jipivs  la  prise  «le  la  Rastille.  rt.iit 
rentré  rn  17%,  avait  pivte  U*  semi'iif  «ivique  et  s'était  tenu  en  dehors  do 
toutes  les  intriiTues  royalist«*a.  ï/npinion  le  tenait  néanmoins  «  pour  rus- 
pert  »,  et  \r  priin'c  lut  plus  lard  détenu  au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille, 
il  fut  «'xpulsé  par  le  l)irccl(»ire,  et  mourut  au  moment  «le  la  première  res- 
t.lu ration  hourl)i)nni«'nne. 
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Demain,  chers  concitoyens,  sera  peut-être  un  grand  jour.  Puisse- 
t-il  être  le  premier  de  la  véritable  régénération  de  Tempire 
français... 

2. 


Paris,  le  26  juillet  1792,  1  an  4  de  la  Liberté. 
Nos   CQEHS   CONCITOYENS, 

Nous  sommes  arrivés  à  Paris  le  24  juillet.  Nous  étions  atten- 
dus par  les  bons  patriotes,  qui  ont  été  bien  surpris  de  nous  voir 
en  si  petit  nombre  (1).  Nous  les  avons  tranquillisés  en  leur  assu- 
rant que  nous  serions  incessamment  suivis  par  un  plus  grand 
nombre  de  nos  concitoyens;  c'est  ce  que  nous  avons  appris 
par  quelques  lettres  particulières  qu'ont  reçues  nos  camarades. 
Nous  nous  attendions  à  recevoir  des  vôtres  en  réponse  à  celle 
que  nous  vous  avons  écrite  de  Rennes.  Nous  avons  été  trompés 
dans  notre  attente.  Nous  vous  demandions  des  conseils,  et  ce 
n'était  pas  sans  raison;  mais  c'est  aujourd'hui  surtout  qu'ils 
nous  sont  nécessaires  (2). 

Nous  vous  avons  dit  jusqu'ici  que  nous  n'avions  qu'à  nous 
louer  de  nos  camarades  :  vous  allez  juger  si,  sans  blesser  la 
vérité,  nous  pourrions  leur  donner  de  nouveaux  éloges.         » 

A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  rencontrâmes  environ 
deux  cents  fédérés,  qui  venaient  au-devant  de  nous.  Ils  nous 
accompagnèrent  jusques  aux  Cordeliers  où  nous  sommes 
casernes.  A  peine  avions-nous  mis  les  pieds  dans  notre  loge- 
ment, qu'ils  nous  entraînèrent  pour  ainsi  dire  malgré  nous  aux 
Jacobins,  où  chaque  matin  ils  tiennent  séance.  Là,  un  d'entre 
eux  monte  à  la  tribune,  et,  après  avoir  lu  deux  pétitions  par 
eux  adressées  à  TAssemblée  nationale,  il  dit  que,  malgré  toutes 
les  tentatives  faites  par  les  ennemis  de  la  chose  publique  pour 
les  déterminer  à  aller  à  Soissons,  ils  avaient  juré  de  ne  point 


(1)  Les  premiers  contingents  du  Finistère,  rassemblés  à  Morlaix,  avaient 
été  autorisés  à  partir  sur-le-champ,  par  un  arrêté  du  conseil  ^^énéral  du 
28  juin,  pris  sur  les  instances  des  députés  du  départemeut.  Levot,  Brest 
pendant  la  Terreur,  p.  45. 

(2)  Les  aut(»rité8  brestoises,  comme  celles  du  département,  qui  avaient 
été  entraînées  par  Topinion  publique,  devancées  mt^me  par  les  citoyens 
les  plus  impatients,  dans  la  réponse  au  cri  d'alarme  de  l'Aôseniblée  natio- 
nale, évitaient  de  se  compromettre.  Elles  sentaient  que  de  graves  événe- 
ments se  préparaient  ;  elles  louvoyaient  ou  se  taisaient,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  dans  mon  préambule. 
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quitter  Paris,  tant  que  la  chose  publique  serait  en  danger,  et  il 
Unit  par  nous  inviter  à  suivre  leur  exemple.  L'un  d'entre  nou3, 
craignant  que  ses  camarades  ne  se  laissassent  entraîner  dans  un 
moment  d'enthousiasme,  se  hâta  de  demander  la  parole  et 
représenta  à  nos  frères  d'armes  que  les  citoyens  du  Finistère, 
n'étant  dans  Paris  que  depuis  une  heure,  n'avaient  encore  pu 
prendre  connaissance  de  la  situation  des  choses;  que,  dans  la 
position  où  ils  se  trouvaient,  ils  mériteraient  d'être  taxés  de 
légèreté,  s'ils  prêtaient  le  serment  qu  on  leur  demandait,  puisque 
dans  quatre  ou  cinq  jours,  ils  seraient  aussi  libres  qu'aujourd'hui 
Ée  prendre  tel  engagement  qu'ils  voudraient;  que  la  démarche 
^Sï'ils  avaient  faite  en  abandonnant  leurs  foyers  pour  voler  à  la 
défense  de  la  patrie  ne  pouvait  laisser  d'incertitude  sur  leurs 
^^timents  ;  qu'ils  se  borneraient  donc  pour  le  moment  î\  jurer 
hn  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de  la  Liberté.  Ces 
réflexions  parurent  goûtées  et  reçurent  quelques  applaudisse- 
ments. 

Hier  matin,  nous  nous  assemblâmes  à  la  caserne,  pour  aller 
^hicrle  maire.  Avant  de  sortir,  Leissègues,  un  des  lieutenants  de 
ta  division,  proposa  de  délibérer  sur  la  réponse  que  nous  devions 
faire  aux  fédérés;  son  avis  fut  que  nous  devions  nous-mêmes 
prendre  l'engagement  de  ne  point  quitter  Paris  tant  que  la 
chose  publique  serait  en  danger.  Nous  le  combattîmes  de  toutes 
nos  forces,  et  quoique  sa  proposition  fût  généralement  goûtée, 
nous  avions  convaincu  une  partie  de  nos  camarades  que  le  ser- 
M^ent  qu'on  nous  demandait  était  prématuré.  Nous  sortîmes 
dans  ces  dispositions.  Après  avoir  salué  le  maire,  nous  nous 
l^êMdimes  aux  Jacobins,  où  les  fédérés  étaient  assemblés.  Leis- 
tègues  monta  à  la  tribune  et  après  avoir  prononcé  un  long  dis- 
cours où  il  ne  prouvait  nullement,  quoiqu'il  l'assurât,  que  c'est 
à^Pâris  que  nous  pouvons  servir  le  plus  utilement  la  chose 
publique,  il  nous  proposa  de  prêter  sur-le-champ  le  serment  en 
question.  Tous  nos  camarades  présents,  soit  crainte,  soit  per 
^ftsion,  soit  intéi'êt  personnel,  le  prêtèrent  aussitôt;  quanta 
nous,  nous  eûmes  le  courage  de  résister  â  la  force  de  l'exemple, 
et  personne  n'eut  celui  de  nous  faire  hautement  des  reproches. 
Nous  ne  doutons  pas  que  notre  refus  ait  déplu,  mais  nous  avons 
cru  ne  devoir  prendre  aucun  engagement.  Nous  avons  voulu 
nous  conserver  la  liberté  de  suivre  les  mouvements  de  notre 
propre  conscience.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  engager  nos 
camarades  à  se  conserver  cette  même  liberté.  Nous  devons  le 
dire  :  quelques-uns  d'entre  eux  ont  peut-être  été  bien  aises  de 
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se  lier  ici  ;  cependant,  le  moment  n'est  peut-être  pas  loin  où  il 
faudra  réaliser  ces  serments,  qu'il  est  si  aisé  de  faire  auprès  de 
Ses  foyers,  de  faire  de  nos  cadavres  un  rempart  à  la  liberté. 
Peut-être  le  courrier  qui  vous  portera  cette  lettre  vous 
apprendra  des  nouvelles  désastreuses.  Au  moment  où  nos 
ennemis  extérieurs  sont  sur  le  point  de  nous  entamer,  nos 
ennemis  de  l'intérieur  mettent  tout  en  mouvement  pour  les 
seconder.  L'Assemblée,  à  laquelle  nous  devons  tous  nous 
rallier,  flotte  dans  une  incertitude  désespérante.  Tous  les  mem- 
bres patriotes  sont  convaincus  qu'il  n'y  a  point  de  salut  k 
espérer,  tant  que  le  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif  aura  la  direc* 
tion  des  allaires,  et  cependant  ils  n'osent  tenter  un  coup  d'éclat, 
parce  qu'ils  craignent  les  armées,  qu'on  assure  être  fortement 
attachées  au  roi;  parce  qu'ils  craignent  que  le  peuple  imagine 
qu'en  changeant  quelques  dispositions  de  l'acte  constitutionnel, 
on  veut  changer  la  Constitution.  Telle  est,  chers  concitoyens^ 
notre  position  critique.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  parler,  il  faut 
agir,  et  il  n'y  a  qu'un  mouvement  universel  qui  puisse  nous 
sauver.  Il  faut  qu'on  demande  la  déchéance  du  roi,  et  que  les 
patriotes  se  décident  à  soutenir  leur  demande  et  à  combattre 
les  ennemis  extérieurs  (1). 

Nous  nous  assemblons  aujourd'hui  pour  prendre  une  déter- 
mination sur  le  parti  qu'il  nous  convient  de  prendre.  Vos  con- 
seils arriveront  probablement  trop  tard;  cependant,  nous  vous 
engageons  à  nous  les  faire  passer  le  plus  promptement  possible. 
Ils  serviront  de  règle  à  notre  conduite  future 


4  août  1192. 

Nous  sommes  maintenant  à  la  solde  de  l'Etat  et  notre- 

traitement  est  de  30  sous  par  jour.  Le  camp  n'est  pas  encore 

(1)  Très  curieux,  cet  écho  des  milieux  patriotes,  reproduit  par  un 
homme  indépendant,  honnête,  mais  peut-être  en  contraditioii  avec  lui- 
même  dans  9es  déterminatioffis,  comme  chef  d'une  force  prête  à  l'action, 
là  où  il  prévoit  que  se  porteront  les  premiers  coups.  Desbouiilons  reflète 
les  hésitations  du  parti  girondin,  harcelé  par  la  Montagne,  hésitant.  Et 
précisément,  à  la  date  du  26  jniUet,  ce  parti  essaie,  par  Tintermédiaire  de 
Brissot,  de  faire  des  avances  au  pouvoir  exécutif  ;  par  l'organe  de  Guadet, 
le  menace,  dans  une  sorte  de  sommation  suprême.  Voir  Mortimer- 
Ternaux,  La  Terreur,  11,  pp.  124-125,  et  Louis  Blanc,  Hist.  de  la  Révolu^ 
tion,  liv.  VII,  chap.  13. 
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formé.  Nous  espérons  toujours  que  tous  nos  camarades  de  Brest 

consentiront  à  en  faire  partie 

On  nous  assure  que  vous  allez  former  un  camp  de  6,000  hom- 
mes dans  le  département  pour  s'opposer  à  toute  entreprise  de 
la  part  des  puissances  voisines... 


4. 

8  août  1792. 

[Ils  ont  bien  reçu  la  lettre  de  la  municipalitédui*'decemois], 
dont  le  style  n'a  pas  laissé  que  d'indisposer  fortement  les  esprits 
contre  eux.]  Nos  camarades  nous  ont  blâmés  de  n'avoir  pas  fait 
le  môme  serment  qu'eux,  et  ils  nous  blâment  aujourd'hui  de  vous 
avoir  instruits  de  leur  conduite;  ils  vont  plus  loin,  ils  disent 
qu'ils  ont  été  calomniés  par  nous  ou  par  MM.  Cavellier  (i)  et 
Malassis  (2).  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  dire  à  nos  con- 
citoyens ce  qui  se  passait  et  de  leur  faire  connaître  notre  opinion. 
Peut-être  nous  sommes-nous  trompés,  et  même  dans  le  moment 
actuel,  nous  nous  plaisons  à  le  croire,  car  les  choses  ont  telle- 
ment changé  depuis  dix  ou  douze  jours,  et  la  situation  de  la 
capitale  est  devenue  si  alarmante,  que  nous  commençons  à 
regarder  maintenant,  l'un  et  l'autre,  Paris  comme  le  foyer  du 
danger.  Sous  8  jours  au  plus  tard,  le  sort  de  la  France  sera 
décidé,  et  si  Louis  XVI  n'est  pas  déclaré  déchu,  on  peut  la 
regarder  en  quelque  sorte  comme  perdue.  C'est  demain  soir  que 
doit  s'ouvrir  la  discussion  importante  de  la  déchéance;  puissent 
nos  législateurs  se  bien  pénétrer  de  l'importance  de  Tobjet  qu'ils 
ont  à  traiter  et  ne  prononcer  que  d'après  leur  conscience  (3)  ! 


(1)  Cavellier  (Biaise),  de  Quimper,  chef  du  bureau  du  contrôle  de  la 
marine,  à  Brest,  au  moment  de  la  Uévolution,  député  de  Brest  à  la  Léps- 
lalive,  l'adversaire  de  Bertrand  de  Molle  ville,  mais  d'assez  triste  antécé- 
dent <ians  ladininistration,  s'il  faut  ajouter  foi  à  certaines  révélations  de 
ce  dernier;  retraité  vers  1820,  avec  le  Krade  de  commissaire  général  :  un 
de  ceux  auxquels  la  Révulution  profita,  sans  les  embarrasser  d'aucune 
conviction  ferme! 

,  (2)  Malassis  (Romain),  d'une  ancienne  famille  d'imprimeurs-libraires  de 
Brest,  et  lui-même  imprimeur  de  la  marine,  députe  de  Brest  ù  la  Lé#^is- 
lative,  maire  de  Brest  en  1193,  bientôt  suspect  à  la  Convention  et  rem- 
placé par  Jérôme  Bert homme,  frère  de  lun  des  fédérés  brestois,  tués  à 
Paris  dans  lu  journée  du  10  août. 

.  (3)  Le  3  août.  Potion  avait  présenté,  à  l'Assemblée,  une  pétition  des 
sections  de  Paris  (élaborée  à  l'Hôtel  de  Ville  par  un  comité  «jur  présidait 
Gollot  d'Iïerbois).  L'Assemblée  n'avait  point  délibéré  sur  cette  pétition, 
et,  le  4,  elle  annulait  un  arrêté  de  la  section  Mauconseil,  rérlamaut  aussi 
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On  assure  que  le  roi  a  déjà  deux  fois  depuis  samedi  tenté  de 
s'évader.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  a  demandé  un  passe- 
port à  la  municipalité  pour  aller  à  Rambouillet,  et  il  lui  a  été 
refusé,  parce  que,  au  moment  où  la  patrie  est  déclarée  en  danger, 
tout  fonctionnaire  public  doit  ôlre  à  son  poste.  Au  reste,  on 
veille  soigneusement  toutes  ses  démarches.  Outre  la  garde 
ordinaire,  on  a  commandé  des  patrouilles  extraordinaires  pour 
la  nuit  et  chaque  jour  nous  fournissons,  pour  ce  service,  un 
sixième  de  la  division.  Hier  soir,  nous  en  avons  fourni  le  double, 
parce  qu'il  existait  un  complot  qu'on  a  voulu  déjouer,  celui 
d'égorger  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  les  cinq  cents 
Marseillais  qui  sont  ici  et  nous  (1).  Au  moment  où  je  vous  écris, 
il  est  9  heures,  et  les  50  hommes  de  patrouille  ne  sont  pas  encore 
rentrés.  Comme  nous  sommes  logés,  depuis  dimanche  soir,  à 
une  des  extrémités  de  la  ville,  rue  de  TOursine  (sic),  faubourg 
Saint-Marceau,  j'ignore  ce  qui  s'est  passé  dans  Tintérieur  de 
cette  ville.  Quant  à  nous,  qui  sommes  restés  à  la  caserne, 
nous  avons  été  toute  la  nuit  sur  pieds,  et  personne  n'est 
venu  nous  attaquer.  Voilà  quel  est  maintenant  l'état  de  crise 
de  la  capitale;  nous  blâmer  d'y  avoir  resté,  c'est,  comme  vous 
devez  bien  le  penser,  nous  blâmer  d'avoir  fait  notre  devoir;  et 
c'est  ici  le  cas  de  dire  que  les  reproches  que  vous  nous  adressez 
sont  bien  prématurés,  et  que  nos  concitoyens  ne  sont  pas  justes 
envers  nous,  car  ils  nous  traitent  comme  si  nous  avions  manqué 
à  nos  engagements,  tandis  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  leur 
prouver  qu'en  restant  dans  la  capitale  nous  les  avons  remplis. 
Est-ce  qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  ne  se  rappellent  plus  que,  lorsque 
nous  sommes  partis  de  Brest,  nous  n'avons  pris  d'autre  engage- 
ment que  de  venir  protéger  la  liberté  des  délibérations  de  nos 
représentants,  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale  et  la  défondre 
en  cas  d'invasion  de  la  part  des  ennemis?  En  elfct,  que  [meuvent 
exiger  de  plus  nos  concitoyens?  Que  nous  allions  aux  frontières 
ou  à  Soissons?  Soit:  je  pense  que,  si  tous  voyaient  comme  moi, 
nous  y  irions  tous  volontiers,  s'il  ne  fallait  point  contracter  un 
engagement  de  longue  durée  qui  forçât  plusieurs  d'entre  nous 
de  perdre  leurs  places,  qu'ils  n'ont  voulu  quitter  que  momenta- 


la  déchéance  et  invitant  m^me  tous  les  citoyens  à  s'unir  pour  la  pro- 
noncer. La  correspondance  de  Desbouillous  et  Fontaine  prouve  combien 
l'influence  de  la  (Commune  grandissait,  à  mesure  que  déclinait  celle  de 
rAsserablce. 

(1)  Le  reste  de  la  lettre  est  rédigé  au  nom  de  Dcsbouillons,  qui  l'a  seul 
signée,  «  Footaine  étant  de  patrouille  ». 
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nément.  Ces  observations  méritent  d'être  bien  pesées,  et  je  vous 
mets  à  la  place  des  individus  ayant  un  emploi  quelconque  pour 
savoir  ce  que  vous  feriez  en  pareil  cas,  et  je  vous  prie  de  remar- 
quer en  passant  que  celui  qui  compte  sacrifier  4  ou  5  mois  ne 
compte  pas  sacrifier  3  ans  au  moins  (1). 

Ce  soir,  je  suis  de  patrouille  extraordinaire  à  la  mairie  avec 
50  hommesde  la  division.  Je  vous  instruirai  par  prochain  cour^ 
rier  de  ce  qui  se  sera  passé  de  neuf. 

L'Assemblée  nationale  est  bien  mauvaise,  et  vous  allez  en 
juger.  J'assistai  à  la  séance  d'hier  soir;  on  y  a  fait  un  rapport 
très  long  au  nom  du  Comité  des  assignats  et  monnaies,  sur  la 
mise  en  circulation  de  300  millions  d'assignats.  Le  rapporteur  a 
ensuite  proposé  un  projet  de  décret  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre,  que  M.  Mazurier  a  fortement  combattu  en 
prouvant  que  la  Commission  scélérate  des  assignats  et  monnaies 
avait,  par  de  beaux  calculs,  fait  mettre  en  circulation  pour 
2,000  livres  de  biilon,  qui  avait  coûté  à  la  nation  2.140  livres. 
Je  vous  demande  un  peu  si  de  pareils  calculs  ne  sont  pas  à 
même  d'accélérer  la  ruine  totale  de  nos  finances.  Il  règne  dans 
l'Assemblée  une  confusion  dont  on  se  fait  peu  d'idée.  Lorsque 
l'on  fait  quelque  rapport  intéressant,  ou  que  l'on  discute  quelque 
objet  important,  nos  législateurs  s'occupent  la  plupart  du  temps 
à  causer  ou  à  lire,  et  par  ce  moyen  la  majeure  partie  ne  prend 
aucune  part  aux  délibérations.  Quelquefois,  pour  ne  pas  dire 
souvent,  ils  se  permettent  des  personnalités  et  des  injures  qui 
ne  devraient  jamais  sortir  de  la  bouche  des  législateurs.  Si  j'ai 
un  regret,  je  vous  le  dis  franchement,  c'est  d'avoir  assisté  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale;  car,  pour  en  concevoir  une 
bonne  idée,  il  faut  ne  les  voir  que  de  loin. 


Paris,  15  août  1792  (2). 

[Desbouillons  et  Fontaine  ne  font  aucune  mention  des  événe- 
ments du  10  août.  Ils  reviennent  sur  le  mauvais  effet  que  la 

(Ij  La  raison  n'einpécha  pas  nombre  de  volontaires  de  courir  aux  fron- 
tières. Toutefois  il  eût  été  plus  sage  d'accepter  des  engagements  pour  la 
durée  de  la  guerre,  comme  le  fit  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
en  1870-1871,  au  cours  de  circonstance  aussi  critiques. 

(2)  H  n'existe  pas  de  lettres  intermédiaires  entre  celles  du  8  et  du  15  août, 
dans  la  correspondance  de  Desbouillons  et  Fontaine.  Je  n'ai   rencontré 
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lettre  de  la  municipalité  du  1*"^  a  produit  parmi  leurs  camarades 
et  protestent  contre  les  reproches  immérités  de  leurs  concitoyens. 
Ils  n'ont  pas  pris  à  Brest  l'engagement  d'aller  à  Soissons  ou  aux 
frontières,]  ou  du  moins  le  camp  dont  il  était  question  à  notre 
départ  de  Brest  devait  être  bien  différent  de  celui  de  Soissons  (1). 


aucune  lettre  de  cette  période,  dans  celle  de  Cavellier  et  Malassis.  Il  est 
probable,  sinon  certain,  que  des  lettres  ont  été  égarées  ou  détruites. 

Les  historiens  n'ont  guère  parlé  que  du  rôle  des  fédérés  marseillais 
dan8  la  journée  du  10  août.  Chaumette,  dans  sa  relation,  semble  pour- 
tant attribuer  le  principal  aux  Tédérés  du  Finistère.  «  Les  piquiers  des 
faubourgs  môles  aux  fédéralistes  du  Finistère,  bravant  le  feu  de  Tartil- 
lerie  et  de  la  mousqueterie,  avancent  sur  l'armée  royale,  l'enfoncent  et  la 
poussent  jusque  dans  le  Château.  Alors  la  résistance  devient  terrible;  le 
grand  escalier  est  opiniâtrement  défendu;  mais  l'attaque  est  si  violente 
que  bientôt  la  résistance  est  inutile.  La  mort  et  le  carnage  ouvrent  un 
passage  aux  insurgents  :  ils  entrent.  »  {Mémoires,  publias  par  la  Soc.  de  la 
Révol.  franc.,  1893,  p.  60.)  Les  Tuileries  emportées,  les  Brestois  ne  parais- 
sent pus  avoir  rivalisé  d'acharnement  contre  les  aialheureux  Suisses,  avec 
les  fédérés  marseillais.  Telle  est  môme  lardeur  frénétique  de  ces  der- 
'ni(Ts,  qu'ils  allaient  massacrer  deux  fédérés  du  Finistère,  les  prenant 
pour  des  Suisses,  à  cause  de  leur  uniforme  rouge,  sans  l'intervention 
d*un  généreux  citoyen,  sans  doute  de  la  garde  nationale  parisienne.  C'est 
cet  épisode,  gros»!  pour  l'effet,  qui  a  fait  écrire  à  Carlyle  :  «<  Les  officiers 
fédérés  de  Brest,  galopant  en  habits  rouges,  sont  tués,  pris  pour  des 
Suisses.  »  [Histoire  de  la  Révol.  /ranç.^  trad.  de  Regnault  et  Roche, 
Paris,  1866,  H.  390).  D'après  Levoi  (Brest  pendant  la  Tendeur,  p.  ni),  il  n'y 
aurait  eu  de  tués,  parmi  les  fédérés  brestois,  que  deux  hommes,  Ber- 
thonune  cadet,  et  Kérézéan  aîné. 

^ijJ'ai  déjà  spécifié,  en  quelles  conditions  s'était  formée  la  compagnie 
des  fédérés  brestois  :  les  volontaires  devaient  «  se  rendre  sous  les  murs 
de  Paris  »  ;  on  persistait  à  réclamer  un  camp  sous  la  capitale,  malgré  le 
veto  du  roi,  à  envoyer  sur  les  lieux  un  contingent,  malgré  l'opposition  du 
pouvoir  exécutif.  Puis,  à  la  suite  de  correspondances  émanées  vraisem- 
blablement des  députés  du  département,  on  se  ravisa  et  l'on  affecta  de 
reprocher  aux  fédérés  de  demeurer  à  Paris.  Le  directoire  du  département, 
à  la  date  du  3  août,  et  l'administration  du  district  de  Brest,  à  celle  du  il 
(on  ignorait  encore  nécessairement  l'événement  du  10),  faisaient  enjoindre 
au  commandant  Desbouillons  de  se  conformer  aux  ordres  de  l'assem- 
blée, c'est-à-dire  de  se  rendre  à  Soissons  ou  aux  frontières  (Levot.  loc.  cil,, 
p.  49-51).  On  voit  comment  le  chef  des  fédérés  brestois  fut  amené  à  n'en 
rien  faire.  C'était  déjà  le  conflit  entre  la  province  et  la  capitale,  la  défiance 
de  l'une  contre  l'autre,  le  prélude  du  fédéralisme  départemental.  Mais, 
après  l'événement,  autorités  et  sociétés  populaires  n'auront  pas  assez 
d'éloges  pour  la  telle  conduite  des  fédérés: elles  chercheront,  pour  ainsi 
dire,  à  se  l'assimiler,  à  s'en  faire  un  titre  de  patriotisme,  vis-à-vis  de  la 
Montagne  triomphante.  11  est  bien  fâcheux  que  les  lacunes  des  corre:»pon- 
dances  officielles  ou  officieuses  ne  nous  permettent  pas  de  pénétrer  plus 
avant  dans  ces  petits  dessous  de  la  psychologie  politique  l  De  cejourt 
d'ailleurs,  Brest  et  le  Finistère  deviendront  l'objet  d'une  surveiUaaee  à 
peine  déguisée,  et  la  Commune  trouvera  parmi  les  fédérés  brestoU  des 
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[Personne  ne  pouvait  ignorer  qu'ils  n'avaient  pris  d'engagement 
que  pour  une  période  de  4  à  5  mois.  Us  sont  restés  à  Paris, 
estimant  que  c'était  là  qu'ils  étaient  le  plus  utiles.  La  Société 
(des  amis  de  la  Constitution)  leur  fait  parvenir  une  adresse  où 
elle  cite  les  sacrifices  que  les  citoyens  ont  faits  pour  eux  (1)  : 
mais,  parmi  ses  membres,  en  est-il  un  seul  qui  ait  fait  un  plus 
grand  sacrifice  que  les  volontaires  fédérés  donnant  leurs  per- 
sonnes?] 

On  exerce  ici  la  plus  active  surveillance,  et,  à  ce  moyen, 

tout  est  tranquille.  Nous  continuons  de  faire  le  service  dans  la 
ville,  et  ce  service  est  très  fatigant,  à  cause  du  petit  nombre 
auquel  nous  sommes  réduits.  Quelques-uns  de  nos  camarades 
sont  partis  pour  les  frontières,  la  veille  de  Taflaire  (du  10  août), 
d'autres  sont  partis  depuis  pour  se  retirer  chez  eux.  Ces  der- 
niers sont  des  volontaires  de  Morlaix  et  de  Chateaulin.  Un  assez 
grand  nombre  d'autres  sont  aux  hôpitaux.  Tous  les  Brestois 
consentent  à  aller  au  camp  qui  doit  avoir  lien  près  de  Paris, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  de  contracter  d'engagement. 


6. 

Paris,  22  août  1792. 
Nos   CHERS   CONCITOYENS, 

Nous  sommes  tous  affligés  du  long  silence  que  vous  gardez 
avec  nous  ;  nous  n'osons  l'attribuer  au  peu  d'intérêt  que  nous 
vous  inspirons;  nous  aimons  mieux  croire  que  vos  occupations 
importantes  et  multipliées  ne  vous  laissent  pas  le  temps  de  nous 
donner  de  vos  nouvelles. 

MM.  Cavellier  et  Malassis  nous  ont  assurés  que  notre  conduite 
dans  l'afl'aire  du  10  août  avait  mérité  vos  suffrages  (2).  C'est  le 


agents  prêts  à  soutenir  sa  cause,  celle  de  la  Montagne,  dans  la  région  finis- 
térienne.  Si  le  fédéré  Leissèaïues  revenait  dans  le  département  avec  une 
mission  du  ministre  de  la  Guerre,  Royou-Guermcur  et  un  autre  fédéré, 
Jézégabel,  y  arrivaient  de  leur  côté  avec  une  mission  de  la  ('ommune.  A 
propos  de  cette  dernière,  éclateront  bientôt  les  vrais  sentiments  des  auto- 
rités constituées  de  la  ville  de  Brest  et  du  département.  Voir  Levot,  loc. 
cit.j  p.  l')i  et  suiv. 

(1)  Cotisations  pour  l'équipement,  Tarmement,  la  solde  des  volontaires, 
t  (2)  Quel  revirement  et  chez  les  députés,  les  instigateurs  occultes  des 
défiances  des  autorités  locales  contre  les  volontaires,  et  chez  ces  autorités, 
mais  combien  peu  franc  dans  la  réalité  I 
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prix  le  plus  flatteur  que  nous  puissions  recevoir  pour  les  fatigues 
de  cette  mémorable  journée.  Ils  nous  avaient  fait  espérer  votre 
opinion  sur  la  prolongation  de  notre  séjour  à  Paris  ;  nous  ne 
l'avons  pas  reçue  et  malgré  tout  le  prix  que  nous  y  attachons, 
nous  ne  serions  pas  fâchés  que  vous  ne  la  fissiez  pas  connaître, 
parce  que  nous  craignons  qu'elle  soit  contraire  au  parti  vers 
lequel  penchent  nos  camarades...  [On  ne  veut  point  accepter 
d'engagement  pour  le  camp  ou  les  frontières  de  moins  de  3  ans.J 
Il  est  donc  probable  que,  dès  le  moment  où  l'on  cessera  déjuger 
nos  services  utiles  à  Paris,  nous  nous  mettrons  en  route  pour 
Brest... 

Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Marceau  nous  comblent 
d'amitiés.  Us  nous  ont  accordé  des  honneurs  que  nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  mérités,  mais  dont  la  modestie  ne  doit  pas 
nous  empocher  de  vous  rendre  compte,  puisqu'ils  vous  touchent 
de  si  près.  Ils  ont  changé  le  nom  de  leur  section  et  lui  ont  donné 
celui  de  section  du  Finistère  au  lieu  de  celui  des  Gobelins, 
qu'elle  avait  porté  jusqu'ici...  Les  dames  de  celte  section  nous 
ont  donné  une  oriflamme  sur  laquelle  sont  les  deux  inscriptions, 
d'un  côté  :  «  Aux  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  le  10  août  1792  «  ;  de  l'autre  :  «  Donné  par  les  dames 
citoyennes  du  faubourg  du  Finistère,  ci-devant  Saint-Marceau.  » 
Ils  ont  ajouté  à  ce  don  celui  d'une  branche  de  laurier,  ornée  de 
ces  inscriptions  :  «  Citoyens  du  Finistère,  nos  lauriers  sont  les 
vôtres  ;  —  Union  et  égalité.  »  Nous  avons  témoigné,  autant  qu'il 
a  été  en  notre  pouvoir,  à  ces  excellents  citoyens,  la  reconnais- 
sance dont  nous  ont  pénétrés  leurs  généreux  procédés  ;  mais 
nous  désirerions  que  nos  concitoyens  voulussent  bien  assurer  k 
ces  braves  patriotes  qu'ils  ont  été  sensibles  aux  témoignages 
d'amitié  que  nous  avons  reçus  de  leur  part.  Nous  désirerions 
aussi  que  les  amis  de  la  Constitution  à  qui  le  temps  ne  nous  a 
pas  permis  de  donner  ces  détails,  nous  donnassent  une  preuve 
de  r intérêt  (ju'ils  prennent  à  leurs  frères,  en  partageant  leur 
reconnaissance  et  en  en  consignant  l'expression  dans  une  adresse 
aux  bravos  citoyens  du  faubourg  du  Finistère,  ci-devant  Saint- 
Marceau  [Ij. 


^l)  Je  n'ai  trouvé  aucune  trace  d'adresse  ou  de  lettre,  répondant  au  vœu 
de  Desboiiillons,  dans  les  archives  de  la  municipalit*.'. 
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Paris,  le  3  septembre,  l'an  !«''  de  rivalité. 
Nos   CQBRS  CONCITOYENS, 

Les  préparatifs  de  notre  départ  étaient  faits,  nous  comptions 
que  ce  matin  nous  nous  fussions  mis  en  route  pour  Brest,  lors- 
qu'il est  arrivé  hier,  à  une  ou  deux  heures,  un  courrier  qui  a 
apporté  des  nouvelles  de  l'armée;  ces  nouvelles  portent  que 
Verdun  est  assiégé  par  des  forces  considérables,  et  les  gendarmes 
qui  devaient  partir  pour  Meaux  s'acheminent  vers  la  première 
de  ces  villes.  Quant  à  nous,  nos  chers  concitoyens,  ces  nouvelles 
n'ont  rien  changé  à  notre  projet  de  départ;  mais,  au  lieu  de 
diriger  nos  pas  vers  Brest,  nous  allons  les  tourner  vers  l'ennemi  ; 
nous  vous  apprenons  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  cette 
résolution  a  été  prise  à  Tunanimité.  Nous  on  avons  sur-le-champ 
fait  part  à  l'Assemblée  nationale,  à  qui  nous  avons  demandé  une 
pièce  de  canon.  Nous  avons  été  bien  accueillis,  et  notre  demande 
a  été  renvoyée  au  pouvoir  exécutif.  D'après  les  offres  que  nous 
avons  faites,  nous  ne  pouvons  tarder  à  recevoir  notre  destina- 
tion et  les  ordres  du  départ.  Nous  allons,  nos  chers  concitoyens, 
remplir  nos  serments,  et,  quoi  qu'il  arrive  de  nous,  nous  comptons 
sur  votre  fermeté.  Quels  que  soient  les  événements,  que  votre 
courage  n'en  soit  point  abattu;  l'ennemi,  à  force  de  vaincre, 
s'affaiblira  nécessairement,  et  partout  on  lui  oppose  des  masses 
imposantes;  il  finira  par  succomber.  C'est  donc  de  l'union  qu'il 
vous  faut;  sstns  l'union  il  faut  perdre  tout  espoir  de  salut. 

Hier  soir,  le  peuple  s'est  porté  à  l'Abbaye  et  a  enlevé  les  lêles 
de  presque  lous  les  prisonniers.  Les  circonstances  rendaient  ces 
exécutions  pour  ainsi  dire  excusables,  si  l'on  était  bien  assuré 
que  parmi  ceux  envers  qui  elles  ont  été  exercées,  il  n'y  avait  pas 
d'ami  de  la  chose  publique.  La  plupart  des  victimes  sont  des 
prêtres  insermentés,  et  ce  n'est  probablement  pas  dans  ce  nom- 
bre qu'on  eût  trouvé  des  patriotes  ;  mais  il  en  a  péri  beaucoup 
d'autres,  et,  dans  la  bagarre,  nous  avons  été  sur  le  point  de  faire 
une  perte  irréparable  pour  l'humanité.  L'abbé  Sicard,  qui  s'y 
est  trouvé  je  ne  sais  comment,  n'a  échappé  au  désastre  qu'au 
moyen  d'un  cordon  de  député  qu'on  lui  a  passé  au  cou  (ij. 

Nous  vous  ferons  part  de  nos  mouvements,  aussi  souvent  que 

(i)  L'abbé  Sicard  venait  d'être  transféré  à  l'Abbaye;  il  fut  sauvé  par 
l'horloger  Monuot  et  en  informa  lui-môme,  par  une  lettre,  le  Président  de 
TAssemblée  nationale. 
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nous  le  pourrons;  mais  nous  devons  vous  dire  qu'il  est  décou* 
rageant  d'écrire  à  qui  ne  répond  pas,  et  depuis  notre  départ  de 
Brest,  nous  n'avons  reçu  de  vous  que  deux  lettres. 
Vos  frères  et  amis, 

D.  et  F. 


II 


LETTRES  DE  LE  BRONSORT  AUX  MAIRE  ET  OFFICŒRS  MUNIOPAUX 

DE  BREST  (1) 


Paris,  le  8  septembre  1192. 
Fan  4»  de  la  Liberté  et  le  !•'  de  l'Égalité. 

Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Arrivé  dans  cette  ville  jeudi,  très  fatigué,  je  n'ai  pu  m'ac- 
quitter  des  commissions  dont  je  m'étais  chargé  que  le  lende- 
main. J'ai  assisté  à  une  séance  de  FÂssemblée  nationale,  où  j*ai 
entendu  un  rapport  intéressant  sur  le  divorce...  Le  coup  d'oeil 

(1)  Je  donne  en  note  une  lettre  saos  signature,  sans  indication  de  des- 
tinataire, quej*ai  trouvée  dans  les  mémos  liasses  que  celles  de  Des-- 
bouillons  et  de  Le  Bronsort  :  elle  peut  servir  de  complément  à  leurs  pein- 
tures. 

«  A  Paris,  le  3  sept.  1792,  Tan  IV*  de  la  liberté. 

«  Hier  dimanche,  mon  cher  ami,  le  canon  d'alarme  a  tiré,  le  tocsin  a 
sonné,  et  la  générale  a  battu  ;  tous  ceux  qui  étaient  détenus  pour  vols, 
assassinats  ou  conspirations,  ont  été  tués  ;  ceux  pour  dettes  ou  cas  peu 
graves,  élargis.  Voici  comment  on  s'y  est  pris  :  à  mesure  qu'on  les  ame- 
nait au  guichet,  le  geôlier  demandait  leurs  noms,  et,  après  avoir  examiné 
le  registre  d'écrou,  ils  étaient  assommés  ou  élargis,  et  cela  sans  distinc- 
tion. J'ai  visité  les  lieux  ce  matin,  au  Chàtelet,  à  la  Conciergerie  et  à  l'Ab- 
baye, d'où  on  enlevait  les  cadavres.  La  prison  de  la  Force  n'était  pas 
encore  purgée;  à  10  heures  du  matin,  l'on  y  était  encore.  On  est  allé 
après  en  faire  de  même  à  Bicétre,  où  le  nombre  était  bien  plus  considé- 
rable; l'on  a  trouva*,  dit-on,  dans  ce  dernier  repaire,  beaucoup  de  fusils; 
les  uns  disent  20.000,  d'autres  plus  de  40.000.  Le  projet,  à  ce  qu'on 
assure,  était  de  lAcher  tous  ces  scélérats,  la  nuit  dernière,  pour  mettre  le- 
désordre  dans  Paris,  lorsqu'il  aurait  été  dégarni  de  la  force  qui  va  partir 
pour  la  frontière.  On  assure  que  Ton  a  découvert  une  conspiration 
depuis  peu,  mais  ce  qui  l'a  confirmée,  est  un  scélérat  qui  avait  ét<>  mis  au 
carcan  et  qui  en  descendant  de  Téchafaud  a  crié  :  Vive  le  roi,  la  reine, 
au  foutre  la  nation  1  Le  peuple  indigné  l'a  fait  remettre  en  prison  ;  son 
procès  lui  a  été  fait,  et  il  a  été  guillotiné  hier.  Avant  de  mourir,  il  a  déclaré 
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de  r Assemblée  ne  m'a  poinl  ébloui.  Je  n'y  ai  trouvé  rien  de 
majestueux  ni  d'imposant.  Le  côté  patriote,  à  droite  du  Prési- 
dent, est  toujours  plus  rempli  que  le  côté  opposé.  Celui-ci  ne 
semble  prendre  aucune  part  aux  délibérations;  il  s'amuse  à  lire 
les  papiers-nouvelles.  Vous  n'avez  point  d'idée  de  la  légèreté 
avec  laquelle  on  rend  les  petits  décrets;  deux  ou  trois  per- 
sonnes du  côté  droit  parlent  brièvement  sur  la  proposition,  on 
met  aux  voix,  20  ou  30  personnes  au  plus  se  lèvent  de  ce  côté, 
le  reste  ne  résume  ni  pour  ni  contre,  le  décret  est  rendu,  et 
voilà  la  loi  faite.  On  ne  peut  pas  agir  plus  lestement.  Mais 
quand  il  s'agit  de  faire  une  loi,  quelque  peu  importante  qu'elle 
soit,  je  ne  pardonne  pas  l'indifférence  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  législateurs.  Je  voudrais  qu'ils  s'en  occupassent  tous, 
soit  de  cul  {sic),  soit  de  tête,  puisque  ce  mode  d'opiner  est 
décrété.  Cependant,  il  faut  l'avouer,  les  rapports  sur  les  ma- 
tières importantes  s'entendent  dans  le  plus  grand  silence  et 
semblent  captiver  l'attention  générale. 

Chaque  jour  offre  ici  les  tableaux  les  plus  variés.  Je  ne  fini- 
rais point,  si  j'entreprenais  de  vous  détailler  seulement  ceux 
qui  m'ont  frappé  les  regards.  La  joie  la  plus  bruyante,  la  tris- 
tesse la  plus  sombre,  le  bonheur  et  le  malheur  se  touchent  de 
si  près  et  se  succèdent  si  rapidement,  qu'on  ne  peut  compter 
de  longtemps  sur  un  meilleur  ordre  de  choses  dans  une  ville 
aussi  immense  et  aussi  peuplée  que  Paris.  40,000  hommes 
sont  déjii  partis  pour  les  frontières;  :20,000  partent  aujour- 
d'hui, et  les  sections  enrôlent  encore;  les  Parisiens  cette  fois 
veulent  vaincre  ou  mourir,  et  nos  fédérés  brestois  retournent 
en  plus  grande  partie  dans  leurs  foyers,  en  laissant  ici  l'opi- 
nion que  le  courage  qu'ils  ont  montré  dans  l'allaire  du  10  n'est 
pas  durable.  Cette  opinion,  si  elle  était  plus  générale,  me  cau- 

que  le  coup  devait  éclater  et  qu'il  n'y  avait  pas  môme  de  temps  à  perdre. 
I^e  i^ros  major  des  Sui!«ses  a  vté  guillotiné  ce  matin. 

M  (irande  joie,  mon  bon  ami,  Verdun  ncst  point  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi; il  a  levr  le  8i('»,'e  au  bout  de  sept  heures  de  bombardement;  |)lusde 
100. UOO  cultivateurs,  munis  de  tout(?s  armes,  l'ont  fait  déguerpir;  un  cour- 
rier extraordinaire,  arrivé  à  midi  et  demi,  en  a  apporté  la  nouvelle.  »• 

Cette  lellrt,  assez  liien  dans  le  ton  de  la  lettre  de  même  date  a«iressée 
par  Desboudioos  à  la  municipalité  brestoise.  est  sans  doute  de  (pieUpie 
fédéré  de  s(m  entouraLre.  La  froide  indiirérence  (pi'on  y  découvre,  à  propos 
des  sinistres  massacres  d-'s  ])risons.  mirqut»  moins  peut-être  rinsensi- 
bilité  de  r<  «rivain,  «piune  sorte  »rallolemcnt.  cherchant  à  se  dissimuler 
sous  une  crédivité  siui^uliérc  à  tous  les  racoiit  irs.  On  se  félicite  de  la 
délivrance  de  Verdun,  à  l'heure  mt^me  *»ù  la  ville  est  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ! 
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serait  une  véritable  peine,  et  vous  la  partageriez  sans  doute  par 
votre  attachement  à  nos  chers  concitoyens,  qui  sont  loin  de 
mériter  un  tel  reproche. 

Vous  avez  appris  que  le  peuple  a  exercé  sa  justice  dans 
toutes  les  prisons  de  Paris;  les  voleurs,  les  filous,  les  cheva- 
liers du  poignard,  les  prêtres  réfractaires  qui  y  étaient  détenus 
au  nombre  de  plus  de  7,000  ont  été  tous  égorgés,  r^ans  tumulte 
et  avec  les  apparences  de  la  justice;  des  commissaires  véri- 
fiaient les  registres  des  prisons,  interrogeaient  sommairement 
les  prisonniers,  les  faisaient  sortir,  et,  h  un  signal  convenu, 
ils  recevaient  la  mort.  Les  prisonniers  pour  dettes  et  mois  de 
nourrice  ont  été  tous  mis  en  liberté.  On  m'assure  que  Tabbé 
La  Porte  est  du  nombre  des  trépassés.  S'il  n'y  a  ni  Dieu,  ni 
Diable,  il  est  maintenant  très  heureux,  puisqu'il  ne  sera  point 
haï  de  l'un  et  tourmenté  par  l'autre  (1).  Le  massacre  a  fini  hier 
à  midi,  et  il  n'a  point  été  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  s'y  oppo- 
ser. Les  gens  à  grands  équipages  ne  se  montrent  plus  dans 
Paris,  et  les  gens  à  pied  ne  courent  plus  le  risque  d'être 
écrasés  par  ces  personnages  importants.  Cependant,  malgré 
l'afi'aire  du  10,  où  plus  de  8,000  hommes  ont  péri,  le  massacre 
des  prisonniers  et  le  départ  de  plus  de  80,000  hommes  de  la 
capitale,  on  ne  s'aperçoit  d'aucun  vide  dans  l'intérieur  de  cette 
trop  grande  ville. 

Au  milieu  de  l'anarchie  où  nous  semblons  être,  je  vois  avec 
satisfaction  que  les  esprits  s'éclairent,  et  je  ne  désespère  pas  du 
salut  de  la  chose  publique.  Il  parait  que  la  Convention  natio- 
nale sera  bien  composée.  On  choisit  partout  les  bons  membres 
de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Législative;  je  désire  bien 
sincèrement  que  Cavellier,  Roujoux  et  Malassis  soient  con- 
tinués. Je  l'apprendrai  avec  plaisir,  parce  qu'ils  ont  constam- 
ment été  du  bon  parti. 

On  ne  veut  plus  de  roi,  ni  de  royauté;  tout  Paris  a  manifesté 
ce  vœu,  et  dans  les  difi'érents  endroits  que  j'ai  passé  (sic),  il  est 
fortement  prononcé.  Fasse  le  ciel  que  les  tyrans  et  la  tyrannie 
disparaissent  à  jamais  de  la  nature  entière,  qu'ils  soient  aussi 
exécrés  dans  le  monde  entier  qu'ils  le  sont  dans  notre  cœur! 
Oui,  mes  chers  Brestois,  vos  vœux  et  les  miens  seront  exaucés; 

(1)  L'abbé  Laporte,  ex-vicaire  de  l'église  Saint-Louis  à  Brest,  avait  prêté 
le  serment  d'obéissance  à  la  Constitution  civile  du  clergé  en  décembre  i"90 
(Levot,//i5/.  de  Brest,  III,  254).  Mais  il  s'était  trouvé  mêlé  à  des  troubles  et 
avait  été  expulsé  du  territoire  de  la  commune  avec  un  grand  nombre 
d'autres  ecclésiastiques,  en  septembre  1191  (Levot,  Dresl  pendant  la  Ter- 
reur, 23). 

T.  xxxm,  1897.  30 
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nous  mourrons  .satisfaits  d'avoir  coulribué  de  tous  nos  moyens 
à  la  liberté  de  notre  patrie  ;  quel  plus  bel  héritage  pouvons- 
nous  laisser  à  nos  enfants! 

Je  compte  partir  lundi  ou  mardi  pour  Orléans;  mais  je  ne 
trouverai  point  les  prisonniers  (1).  Plus  de  20,000  hommes  de 
Paris  sont  allés  les  chercher  pour  les  transférer  dans  celte 
ville.  L'Assemblée  nationale  s'est  opposée  à  ce  projet,  en 
ordonnant  que  ces  prisonniers  seront  transférés  à  Saumur, 
pour  leur  éviter  sans  doute  la  catastrophe  qu'ont  éprouvée 
ceux  de  Paris,  où  le  calme  règne  dans  ce  moment. 

Faites  part,  je  vous  prie,  de  ma  lettre  à  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution.  Je  n'ai  point  encore  pu  voir  celle  des  Jaco- 
bins, que  Ton  dit  plus  brillante  que  jamais. 

Votre  dévoué  coniMloyen, 

Le  Bronsort. 


Orléans,  le  20  septembre  1792, 
l'an  i«  de  la  Liberté  et  le  1<"^  de  rÉ^alité. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Mon  beau-frère  Le  Breton  a  dû  vous  communiquer  les  nou- 
velles que  je  lui  ai  écrites  de  cette  ville.  Je  croyais,  dans  ce 
moment,  que  le  calme  allait  renaître,  les  bons  citoyens  s'étant 
armés  en  grand  nombre  pour  faire  respecter  la  loi.  Cependant 
des  attroupements  continuaient,  et  la  population  ne  cessait  de 
menacer  les  propriétés  et  la  vie  de  plusieurs  citoyens;  elle 
demandait  à  grands  cris  la  destitution  des  officiers  munici- 
paux. Les  sections  s'assemblèrent,  cl  la  majorité  rejeta  celte 
demande  en  promettant  de  s'unir  pour  donner  force  ii  la  loi. 
Le  mécontentement  des  attroupés  augmenta  par  cette  déci- 
sion, et  la  municipalité,  se  voyant  soutenue,  lit  battre  la  géné- 
rale et  publier  la  loi  martiale,  ce  qu'elle  aurait  dû  faire  la 
veille  et  ce  qui  aurait  sauvé  la  plus  grande  partie  des  victimes 
et  des  propriétés  immolées  par  la  fureur.  Mais  on  pensait  trop 
généralement,   contre   mon    avis,  que  deux  pièces   de  canon  et 


Il  Sur  l'affairt*  «les  [>ris(»nnicrs  d'Orléans,  je  renvoie  à  l'édition  dos 
Mémoires  de  Fourni"/-  l'.inn'ricain,  {\onnvii  par  M.  Aulard  (publications  de 
la  Soc.  de  rHi-t<;ir«^  ''o  la  Révolution;  et  au  tome  IIl  de  Vflisloire  de  la 
Tervfur  de  Mortitner-Teni  lUX. 
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150  hommes  armés  étaient  insuffisants  non  seulement  pour  dis- 
siper l'attroupement,  mais  même  pour  résister  à  la  multitude, 
la  plupart  armés  de  bâtons,  de  piques  et  de  pierres.  Ainsi  le 
défaut  de  sang-froid  et  d'énergie  a  multiplié  les  maux  et  fait 
présumer  aux  malveillants  qu'ils  pouvaient  tout  ce  qu'ils  vou- 
laient. 

Je  venais  de  mettre  ma  lettre  à  la  poste,  lorsque  j'entendis 
battre  la  générale.  Je  me  rendis  à  la  maison  commune  pour  me 
joindre  aux  défenseurs  de  la  loi,  mais  toutes  les  armes  ayant 
été  distribuées,  il  ne  fut  pas  possible  de  me  procurer  un  fusil. 
Les  officiers  municipaux  me  remercièrent  de  mon  z<Me  en  me 
représentant  qu'ayant  été  de  garde  toute  la  nuit,  j'avais  besoin 
de  repos.  Ils  firent  sur-le-champ  arborer  le  drapeau  rouge  et 
publier  la  loi  martiale,  et,  sur  Tordre  donné  aux  bons  citoyeng 
de  se  retirer,  je  me  rendis  à  mon  auberge.  La  publication  de 
la  loi  martiale  déplaisait  souverainement  à  la  multitude,  mais 
h,  l'appui  de  la  force  armée,  elle  parvint  à  diviser  le  grand  ras- 
semblement, et  de-  nombreuses  patrouilles  obligeaient  les 
divers  autres  attroupements  h  se  séparer,  sans  être  forcées  de 
faire  feu.  Cependant  les  agitateurs  du  peuple  continuaient  et 
continuent  toujours  leurs  manœuvres,  et  n'ont  cessé  d'occa- 
sionner de  nouvelles  alertes,  en  sorte  que  la  force  armée  est 
toujours  sur  pied,  obligée  de  dissiper  jour  et  nuit  les  divers 
rassemblements  qu'on  ne  cesse  de  provoquer.  Plusieurs  parti- 
culiers, accusés  d'avoir  excité  le  peuple  à  commettre  les  excès 
et  les  horreurs  qui  ont  eu  lieu,  ont  été  emprisonnés.  On  craint 
à  chaque  instant  de  nouveaux  soulèvements  sous  prétexte  de  la 
délivrance  de  ces  prisonniers  que  la  populace  réclame. 

Les  Parisiens  ont  allumé  dans  Orléans  le  flambeau  de  la  dis- 
corde, en  y  venant  au  mépris  de  la  loi  enlever  les  prisonniers 
(TÉlat  qui  y  étaient  détenus,  et  (|u*on  était  sur  le  point  de  juger. 
Ils  y  ont  publié  cette  maxime  abonjinablc,  que  la  multitude, 
qu'on  éfzarc  toujours,  avait  le  droit  de  se  faire  justice.  Les 
prisonniers,  vous  le  savez,  ont  été  immolés  h  Versailles;  ils 
étaient  sans  doute  coupables  des  plus  noires  trahisons,  ils  mé- 
ritaient la  mort,  mais  le  glaive  de  la  loi  devait  seul  les  frapper. 
Le  peuple  de  Paris,  agissant  en  souverain,  celui  d'Orléans  a 
voulu  imiter  cet  exemple  prêché  par  des  agitateurs  perfides, 
qui  ne  respirent  que  le  crime  et  l'anarchie.  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  la  cause  de  la  désolation  où  se  trouve  cette  dernière 
ville. 
Il  est  plus  que  temps,  .selon  moi,  de  faire  connaître  aux  Pa- 
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risiens  qu'ils  courent  risque  de  se  perdre,  en  se  permettant 
l'exercice  de  la  souveraineté,  qui,  étant  indivisible,  n'appartient 
qu'à  la  majorité  du  peuple  des  8:^  départements,  et  non  à  une 
ville,  quelque  grande  et  peuplée  qu'elle  soit.  L'anarchie  serait 
au  comble,  et  nous  serions  perdus,  si  on  laissait  à  cette  Com- 
mune le  droit  d'influencer  la  Convention  nationale,  de  lui 
dicter  des  lois,  de  contrevenir  aux  décrets  qui  lui  déplairaient, 
et  de  mettre  ses  résolutions  au-dessus  de  tout  pouvoir.  C'est  la 
marche  qu'elle  suit  ouvertement,  en  abusant  des  services 
qu'elle  a  rendus  dans  la  Révolution.  Il  est  donc  nécessaire  que 
les  82  autres  départements  fassent  chacun  une  adresse  aux 
Parisiens  pour  les  rappeler  à  l'ordre  que  tous  doivent  obser- 
ver, et  leur  annoncer  franchement  que  leur  conduite  n'est 
propre  qu'à  attirer  sur  eux  la  haine  et  la  vengeance  générales. 
J'ai  osé  le  dire  dans  un  café  du  Palais-Royal.  Un  élégant  me 
demanda  d'où  j'étais.  Je  lui  répondis  que  j'étais  de  Brest, 
a  Vous  verrez,  dit-il,  avez  un  ton  ironique,  que  pour  se  bien 
conduire  à  Paris,  il  faudra  consulter  MM.  les  Bretons.  »  Indi- 
gné de  ce  ton,  je  répliquai  avec  humeur  que  jamais  ils  ne  rece- 
vraient la  loi  des  Parisiens;  que  s'ils  prétendaient  la  leur  faire, 
il  sufflrait  de  50,000  Bretons  pour  les  écraser  tous  et  renverser 
la  ville  entière.  Mon  homme  se  retira,  et  je  ne  fus  point  lanterné. 

Je  présume  que  les  princes  ne  tarderont  point  à  être  jugés. 
On  ne  relarde  que  pour  recevoir  des  ordres  de  la  Convention 
nationale,  qu'elle  donnera  sans  doute  aussitôt  qu'elle  sera 
assemblée.  J'ignore  encore  quels  sont  les  ordres  que  l'on  sol- 
licite; mais  je  voudrais  que  cette  affaire  qui  me  retient  ici 
(pour  décider  qu'il  fait  jour  en  plein  midi)  fût  terminée.  La 
ville  d'Orléans  est,  dans  cette  circonstance,  d'une  tristesse  que 
rien  n'égale.  Jugez  comme  je  dois  m'y  plaire  et  combien  je 
désire  d'obtenir  la  liberté  de  sortir.  Mais  remplir  son  devoir  ou 
mourir,  c'est  ma  devise. 

Je  vous  embrasse  tous,  et  suis  pour  la  vie  votre  dévoué 
concitoyen, 

Lk  Bronsort. 


Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  ma  lettre  au  Club,  à 
qui  je  ne  pourrais  écrire  que  les  mômes  choses. 
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Le  convenlionael  Louis-Prosper  Lofficial,  dont  M.  Le- 
roux-Cesbron  a  publié  récemment  un  Journal  relatif  à  sa 
mission  en  Vendée  (1794-1795),  avait  fait  partie  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  dès  ce  temps-là  il  aimait  à  noter  les  évé- 
nements dont  il  était  témoin.  Sa  correspondance  avec  sa 
femme,  en  1789,  vient  d'être  partiellement  retrouvée  par 
M.  Leroux-Cesbron,  qui  en  a  publié  vingt-deux  pièces  dans 
la  Nouvelle  Revue  rétrospective  des  10  août  et  10  sep- 
le'mbre  1897  (1).  Où  sont  les  originaux  manuscrits?  Ce 
qu'on  nous  en  donne  est-il  donné  intégralement?  L'édi- 
teur est  muet  sur  ces  deux  points,  et  nous  regrettons  son 
silence,  sans  cependant  suspecter  en  rien  ni  rauthenticilé 
ni  l'exactitude  de  sa  publication.  Telle  qu'elle  s'offre  à 
nous,  elle  est  du  plus  vif  intérêt.  Lofficial  était  un  homme 
modeste,  modéré  et  pondéré,  qui  ne  joua  à  la  Constituante 
qu'un  rôle  effacé,  et  qui  aimait  mieux  observer  qu'agir. 
Ce  n'est  pas  un  observateur  ingénieux,  et  il  ne  se  pique 
pas  de  pénétrer  dans  les  dessous  de  la  politique  et  dans  le 
fond  des  âmes,  et  c'est  presque  tant  mieux  pour  nous.  Car 
il  donne  ainsi,  sincèrement  et  avec  exactitude,  les  impres- 

(1)  M.  Leroux-Cesbron  a  bien  voulu  nous  en  envoyer  un  tirage  à  part, 
sous  ce  titre  :  Lettres  de  Lofficial,  député  à  V Assemblée  constituante^  sur 
la  Révolution  de  i789\  Paris,  aux  bureaux  de  la  Nouvelle  Revue  rétrospec- 
tive^ 55,  nie  de  Rivoli,  s.  d.,  in-12  de  73  pages. 
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siens  mêmes  de  la  moyenne  des  patriotes  de  1789,  de  ceux 
qui  sont  plutôt  menés  par  les  événements  qu'ils  ne  les 
<lirigont.  Il  est  partisan  de  la  Révolution,  fidèle  à  son 
mandat,  attaché  à  la  cause  du  Tiers  état,  mais  sans  enthou- 
siasme, sans  entraînement,  sans  délire  patriotique.  Presque 
aussi  fier  d'avoir  été  «  bailli  de  robe  longue  »  que  de 
siéger  aux  Etals  généraux,  il  n*a  pas  de  haine  fougueuse 
pour  l'ancien  régime  :  il  se  réjouit  seulement  de  Thumilia- 
tion  des  nobles  de  son  pays.  J'allais  dire  que  c'est  bien 
le  lype  du  bourgeois  de  1789.  Mais  non  :  il  est  plus  calme, 
plus  froid,  moins  idéaliste  que  ses  contemporains  et  que  la 
plupart  de  ses  collègues.  Voyez  ce  début  de  sa  pn^mière 
lettre,  datée  de  Versailles,  le  18  mai  1789  :  <  Notre  besogne 
n'avance  guère,  ou  plutôt  nous  n'avons  rien  fait.  Si  les 
deux  Ordres  ne  se  réunissent  pas  au  corps  de  la  nation, 
tes  Etats  généraux  n'auront  pas  lieu,  et  nous  serons  bien- 
tôt dans  nos  provinces.  Si,  au  contraire,  les  deux  premiers 
Ordres  se  réunissent  h  nous  pour  opérer  le  bien  et  le 
bonheur  de  la  France,  nous  resterons  ici  au  moins  huit 
mois.  »  Une  dissolulion  des  États  généraux  lui  paraît 
probable,  et  il  s'y  résigne  d'avance.  On  voit  bien  que  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ont  la  même  résignation,  et,  à  lire 
sa  correspondance,  on  sent  combien  il  est  vrai  de  dire  que 
c'est  l'attitude  du  peuple  de  Paris  qui  donna  k  beaucoup 
de  constituants  le  courage  et  la  confiance. 

Les  lettres  de  Lofficial  forment  un  récit  suivi  des  événe- 
ments de  la  Révolution  auxquels  il  assista  jusqu'au  24  oc- 
tobre 1789,  date  de  la  dernière  lettre.  Il  s'y  Irouve  beau- 
coup de  traits  nouveaux  et  insiructifs,  qu'il  serait  Irop 
long  de  rapporter  ici.  Rien  n'est  aussi  précieux  pour 
l'histoire  que  ces  correspondances  conteniporain(\s  des 
événements,  et  celle  de  Lofficial  peut  prendre  place,  comme 
importance,  ri  côté  de  celle  de  Gaultier  de  Biauzat,  publiée 
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naguère  par  M.  Fr.  Mège,  Il  faut  donc  n'uiercior  grande- 
ment M.  Leroux-Cesbron  de  nous  l'avoir  fait  connaître.  Et 
peut-être  aurons-nous  bientôt  un  nouveau  remerciement 
à  adresser  au  même  éditeur.  En  effet,  Lofficial  écrit  à  sa 
femme,  à  la  date  du  9  octobre  1789  :  «  N'égare  pas  le 
bullelin  que  je  t'envoie,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  porter 
sur  mon  journal^  et  il  est  possible  (jue  je  ne  le  pourrai 
faire.  »  Ce  bulletin,  qui  est  publié  à  la  suite  de  cette  lettre, 
est  un  récit  intéressant  des  journées  tFoctobre.  On  voit 
qu'il  était  destiné  à  faire  partie  A\\  journal  (!♦'  Lofficial.  Ce 
journal  existe-t-il .'  M.  Leroux-Cesbron  Ta-t-il  retrouvé? 
Le  publiera-t-il?  Il  nous  ferait  grand  plaisir  en  satisfaisant 
notre  curiosité  à  ce  sujet. 

—  On  commence  enfin  à  comprendre  qu'on  ne  pourra 
écrire  sérieusement  l'histoire  de  la  France  contemporaine 
que  quand  on  aura  de  bonnes  histoires  niniiicipalos,  et  Télé- 
mont  essentiel  en  cette  matière,  ce  sont  K'S  registres  île 
délibérations  des  municipalités,  ('elui  d(i  la  commune  d(î 
Paris  (nos  lecteurs  le  savent)  est  publié  en  ce  moment,  pour 
la  période  révolutionnaire,  par  M.  Sigismond  Lacroix. 
Celui  de  la  commune  de  Brest  a  déjà  paru  pour  la  même 
période.  On  a  entrepris  la  publication  d»'  cchii  de  la  com- 
muiH}  d'Amiens.  Voilà  pour  les  villes.  Il  n'est  pas  moins 
important  de  connaître  l'histoire  municipale  des  bourgs  et 
villages.  Ce  n'est  que  dans  ces  registres  rustiques,  qui  exis- 
tent encore  en  grand  nombre,  que  Ton  trouvera  un  jour  les 
éléments  d'un  tableau  d'ensemble  de  la  Révolution  «!ans  la 
France  rurale,  c'est-à-dire  dans  la  pins  jurande  pari  le  de  la 
France.  Voilà  pourquoi  nous  applaudissons  à  l'idée^  qu'a 
eue  M.  J.  Durandeau  de  nous  faire  connaître  les  registres  des 
délibérations  de  deux  petites  munieipalilés  bourgui- 
gnonnes, Villy-en-Auxois  et  Massingy-lès-Vitteaux  (Côte- 
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d*Or),  pour  les  années  1789  à  179S  (1).  Il  n*a  pas  cru 
devoir  publier  ces  deux  registres  tels  quels,  tout  entiers  et 
littéralement  (et  je  le  regrette).  Mais  il  en  a  donné  de  nom- 
breux extraits  encadrés  dans  un  commentaire  et  un  récit 
animés  par  un  vif  amour  de  la  Révolution.  Il  me  semble 
bien  que  ces  extraits  sont  assez  étendus  pour  nous  offrir 
une  idée  presque  complète  des  documents  originaux,  et  je 
vois  que  M.  Durandeau  a  eu  le  désir  de  ne  rien  omettre 
d'essentiel.  Ses  analyses  et  ses  citations  m'inspirent  con- 
fiance, et  j'ai  lu  tout  son  volume  avec  autant  de  profit  que 
d'intérêt.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  lui  cbercher  chicane  sur 
quelques  menus  détails.  Je  rengagerai  seulemeni,  s'il  fait 
une  seconde  édition,  à  supprimer,  p.  12,  l'assimilation 
entre  les  districts  et  les  bailliages;  p.  65,  la  note  sur  les 
titres  de  noblesse,  où  il  y  a  une  confusion  chronologique 
(qui  se  trouve,  d'ailleurs,  involontairement  rectifiée,  p.  80). 
Il  effacera,  p.  70,  la  note  sur  l'orthographe  du  nom  du  con- 
ventionnel Florent  Guiot,  qui  signa  bien  ainsi,  et  p.  141,  la 
note  erronée  surTan  II  de  la  République. 

11  fera  bien  aussi  de  nous  dire  en  quelques  mots  ce 
qu'étaient  ces  deux  villages  sous  l'ancien  régime,  s'ils 
avaient  une  municipalité  selon  Tédit  de  1787  ou  autrement, 
et  ce  qu'étaient  ces  «  syndics  de  la  communauté  »  dont  il 
est  question  p.  13.  Enfin  il  a  écrit,  p.  287,  à  propos  des 
registres  de  Massingy  :  «  A  partir  de  l'an  IV,  les  registres 
commencent  à  être  destitués  de  tout  réel  intérêt.  On  trouve 
l^élection  d'un  agent  municipal,  le  15  brumaire  de  cette 
année,  et,  le  13  germinal  an  V,  la  nomination  d'un 
adjoint.  Il  n'y  a  rien  pour  les  années  VI,  VU  et  VIII.  D'où 
vient  cette  lacune?  Etait-on  las?  Il  y  avait  eu  tant  et  tant  de 
délibérations  depuis  1790!  »  Si  M.  Durandeau  avait  lu  les 

(1)  J«  Durandeau.  Annales  révolutionnaires  de  deux   villages  bourr/ui- 
gnons  {Villy  et  Massingy).  Dijon,  libr.  Rey,  1897,  in-8,  de 301  pages. 
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articles  de  la  Gonstilulion  de  l'an  III  relatifs  à  rétablisse- 
ment des  municipalités  cantonales,  il  aurait  compris  pour- 
quoi le  registre  de  Massingy  devient  si  insignifiant  à  partir 
du  Directoire. —  Les  documents  qu'il  nous  donne  n'en 
sont  pas  moins  du  plus  vif  intérêt. 

De  ces  deux  villages,  Massingy  eut  une  vie  municipale 
assez  irrégulière  et  troublée,  à  cause  des  intrigues  du  curé 
de  la  paroisse,  à  demi  réfractaire.  Au  contraire,  l'organisa* 
lion  municipale  de  Viliy,  grâce  au  patriotisme  de  son 
curé,  fonctionna  normalement  et  sans  secousse.  Los  annales 
communales  de  ce  village  sont  donc  les  plus  propres  à  nous 
faire  connaître  comment  s'opéra  et  s'établit  la  Révolution 
dans  la  partie  de  la  France  rurale  où  il  n'y  eut  point  d'acci- 
dent, où  les  choses  se  passèrent  normalement,  pacifique- 
ment, c'est-à-dire  (je  pense)  dans  la  plus  grande  partie  de 
cette  France.  M.  Durandeau  Ta  si  bien  senti  que  c'est  à 
l'analyse  du  registre  de  Viliy  qu'il  a  donné  le  plus  d'éten- 
due, et  c'est,  en  effet,  ce  registre  qui  intéresse  le  plus  l'his- 
toire générale  (1). 

La  première  et  la  principale  notion  que  le  registre  de 
Viliy  apporte  à  l'histoire  générale,  c'est  que,  dans  ces  cam- 
pagnes bourguignonnes,  la  question  religieuse  a  été  une 
question  de  paix  ou  de  guerre.  Si  Viliy  avait  eu  un  curé 
contre-révolutionnaire  comme  celui  de  Massingy,  la  Révo- 
lution (îiit  été  violente  à  Viliy.  Elle  eut  heureusement  un 
curé  partisan  de  la  Révolution,  à  qui  elle  dut  de  vivre  en 
paix.  Ce  n'était  certes  pas  un  héros  que  ce  bravo  abbé 
Lefort,  et  son  cumculum  vide  n'indique  pas  un  caractère  bien 


(1)  H  y  a  cependant  (les  faits  instructifs  à  relever  aussi  dans  le  registre 
de  Massingy.  Aiusi,  en  avril  1192,  le  maire  de  Vitteaux,  chef- lieu  de  canton, 
convoque  à  Vitteaux  les  autres  maires  du  canton,  «  afin  de  prendre  des 
arrangeuients  pour  se  procurer  un  hôtel  commun  à  tout  le  canton  ».  N'est- 
ce  pas  là  une  des  premières  expressions  de  l'idée  de  ces  muuicipalilés 
cantonales  que  créa  la  Constitution  de  Tan  111? 
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rigide.  Maire  de  sa  commune  au  début,  commandant  de  la 
garde  nationale,  membre  de  la  Société  jacobine  de  Vilr 
tcaux,  il  renonça  à  Texercicc  des  fonctions  sacerdolales  le 
21  ventôse  an  II,  se  maria,  fut  instituteur  à  Villy,  acheta 
une  étude  de  notaire,  redevint  maire  en  1814  sous  les 
Bourbons,  et  finalement,  devenu  veuf,  reprit  la  soutane  et 
mourut  curé  de  Voulaines  en  1821.  Non,  ce  n'était  pas  un 
héros.  Mais  il  éprouva  les  généreux  sentiments  de  con- 
corde fraternelle  qui  animèrent  la  génération  de  i789,  et, 
en  sympathisant  avec  ses  concitoyens,  il  les  préserva  de  la 
discorde. 

Et  ne  croyez  pas  que,  quand  l'abbé  Lefort  abdiqua  en 
Tan  II,  ce  fut  parce  qu'il  était  terrorisé  par  les  habitants  de 
Villy,  qu'aurait  terrorisés,  selon  la  légende  pédante,  la 
dictature  des  Jacobins  de  Paris.  Ces  villageois  étaient  tout 
aussi  pieux  que  les  autres  villageois  de  France,  et  personne, 
pendant  la  Révolution,  ne  gêna  leur  piété.  Sur  la  première 
page  (le  leur  registre,  ils  placent,  en  forme  de  sceau,  l'image 
de  Saint-Martin.  En  1791  et  en  1792,  ils  tiennent  à  célébrer 
la  fête  de  leurs  protecteurs,  «  les  bienheureux  Saint-Nazaire 
et  Saint-Celse,  patrons  du  diocèse  d'Autun,  dont  Villy 
dépendait  ci-devant  ».  Leur  municipalité  fait  fermer  les 
cabarets  pendant  les  offices,  et  condamne  h  Taniende  les 
personnes  qui  travaillent  le  dimanche.  Il  faut  dire  aussi 
que,  sous  l'ancien  régime,  rien  n'avait  scandalisé  ou  attiédi 
leur  foi  religieuse  :  aucune  congrégation  religieuse  n'exis- 
tait (p.  144)  dans  la  commune  de  Villy,  et,  possédant  un 
curé  qui  (»st  d'accord  avec  eux,  comment  l'idée  leur  vien- 
drait-elle que  la  Révolution  pût  être  inconciliable  avec  la 
religion  catholique?  Mais  ils  sont  encore  plus  attachés  h  la 
Révolution  qu'à  la  religion.  Le  jour  où  ils  a{)prenn'Mit  que 
les  prêtres  sont  d'accord  avec  l'étranger  contre  la  France, 
voilà  leur  zèle  pieux  qui  se  refroidit,  et   leur  cher  abbé 
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Lofort  est  l'interprète  de  leurs  sentiments  quand  il  se  dé- 
prêtrise. Ils  envoient  sans  regret  leurs  cloches  au  district. 
Leur  église  s'appelle  désormais  Temple  de  la  Raison,  puis 
ils  la  dédient  à  TÉlre  suprême.  Il  n'y  a  plus  de|curé,  par- 
iant plus  d'offices  réguliers.  Mais  les  gens  de  i,Villy  n'en- 
tendent pas  rompre  lout  à  fait  avec  la  religion.  Ils  laissent 
leur  église  ouverte,  ou  plutôt  elle  est  à  la  fois  temple  révo- 
lutionnaire et  église  catholique.  Ils  vont  y  chanter  eux- 
mêmes  la  messe  et  les  cantiques,  faire  acte  de  catholiques 
croyants.  Et  personne  ne  les  en  empêche  ni  ne  les  inquiète. 
C'est  l'application  de  la  loi  du  18  frimaire  an  II,  qui  pro- 
clame la  liberté  des  cultes  (1).  Il  est  donc  faux  de  dire  que 
toutes  les  églises  aient  été  fermées  en  France  pendant  la 
Terreur. 

Que  d'autres  faits  intéressants  nous  aurions  à  relever 
dans  ce  registre!  Les  paysans  de  Villy,  jadis  royalistes, 
jadis  attachés  à  leur  seigneur,  acceptent  cordialement  la 
République  :  ils  s'imaginent  même,  après  coup,  qu'ils  l'ont 
désirée  depuis  longtemps  (p.  5i).  En  nivôse  an  II,  la  muni- 
cipalité décide  que  chaque  séance  commencera  par  le  cri 
de  Vive  la  Republique  !  C'est  que  le  roi  a  trahi>  c'est  que  le 
ci-devant  seigneur  a  émigré.  Cela  ne  rend  ces  villageois 
ni  haineux,  ni  fanatiques:  leur  Comité  révolutionnaire  ne 
fait  point  parler  de  lui  et  ne  tracasse  que  d'incorrigibles 
intrigants. 

Les  gens  de  Villy  sont  de  bons  patriotes  :  ce  ne  sont  point 
des  héros.  Ils  écoutent  avec  enthousiasme  les  appels  aux 
armes,  ils  s'enrôlent,  puis  ils  retirent  leur  acte  d'enrôle- 
ment, cherchent  des  prétextes  pour  ne  pas  aller  aux  armées. 
Une  minorité  part  bravement:  les  autres  se  dérobent  ou  ne 
marchent  que  contraints  (pp.  101,  118,  135, 136,  146,  IH). 

1)  Voir  p.  160,  la  très  curieuse  réquisition  de  l'agent  national  de  Villy 
sur  cet  objet,  à  la  date  du  23  prairial  au  II. 
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Enrôlés,  j'imagine  qu'ils  se  battirent  bien.  Mais  il  fut  dur  de 
les  décider  à  partir.  Ce  sont  bien  de  vrais  paysans  de 
France. 

Ils  aiment  la  Révolution  de  tout  leur  cœur,  et  ils  sont 
emportés,  eux  aussi,  dans  le  grand  mouvement  d'unifica- 
tion qui  marqua  Tannée  4790.  Il  y  eut  une  solennelle 
assemblée  à  Villy,  le  14  juillet  1790,  où  on  jura  de  bon 
cœur  le  pacte  national,  où  le  paysan  se  sentit  citoyen.  Ceux 
qui  ne  purent  pas  s'y  rendre,  retenus  par  les  travaux  des 
champs,  furent  avertis  par  le  maire  de  «  lever  la  main 
quelque  part  qu'ils  se  trouveront  dans  la  campagne,  à  l'ins- 
tant qu'ils  entendront  sonner  les  cloches...  »  Ce  beau  geste 
du  paysan,  debout  dans  son  champ,  et  qui  jure  d'être 
citoyen,  n'est-ce  pas  un  trait  à  retenir  pour  l'histoire  géné- 
rale de  la  Révolution? 

Villy  était  une  commune  pauvre,  dont  le  sol  nourrissait  à 
peine  ses  habitants.  La  Révolution  ne  les  enrichit  pas,  et  la 
curée  des  biens  nationaux  semble  y  avoir  été  maigre.  Mais 
ce  n'était  pas  pour  le  seul  bien-être  que  ces  paysans  s'étaient 
levés,  et,  quoique  les  réquisitions  pour  les  armées  les 
gênassent  cruellement,  ils  se  sentirent  heureux  d'être 
enfin  libres.  Comme  le  disait  leur  curé,  en  février  1790, 
«  l'habitant  des  campagnes,  cet  homme  autrefois  si  avili,  se 
glorifie  d'être  citoyen  ».  Je  signale  et  cette  phrase  et  l'atti- 
tude des  paysans  de  Villy  à  ceux  qui  croient  que  toute  This- 
toire  de  la  Révolution  est  dans  l'histoire  des  subsistances. 

Il  y  a  aussi,  d'ailleurs,  dans  ce  registre,  de  curieux  élé- 
ments pour  l'histoire  économique  :  partage  des  commu- 
naux, établissement  du  maximum  et  des  diverses  taxes, 
levée  des  impôts,  bien  que  je  me  demande  si  la  crainte 
d'ennuyer  ses  lecteurs  n'a  pas,  quelquefois,  induit  M.  Duran- 
deau  à  éliminer  ce  qui  lui  a  paru  trop  technique  dans  cet 
ordre  d'idées.  Ainsi  on  trouvera  (pp.  121,  170)  le  budget 
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des  dépenses  de  la  commune  de  Villy.  Mais  j*ai  vainement 
cherché  des  éléments  suffisants  pour  reconstituer  le  budget 
des  recettes. 

Il  y  eul  un  enseignement  primaire,  des  instituteurs  pri- 
maires à  Villy,  pendant  toute  la  période  que  raconte 
M.  Durandeau  (pp.  85,  93,  113,  162,  168).  Et  même,  en 
1791,  les  officiers  municipaux  font  passer  un  examen 
«  d'instruction  patriotique  »  et  délivrent  un  certificat  d*étude 
aux  enfants  de  la  commune,  dont  le  professeur  élait  alors 
un  capucin. 

J'aurais  bien  d'autres  traits  curieux  à  extraire.  Mais  je 
crois  qu'en  voilà  assez  pour  montrer  l'intérêt  que  présente 
la  publication  de  M.  Durandeau  (1),  dont  nous  ne  saurions 
trop  recommander  la  lecture,  en  souhaitant  qu'elle  décide, 
ailleurs,  d'autres  érudits  à  nous  faire  connaître  d'autres 
registres  analogues.  C'est  peut-être,  en  effet,  présentement, 
le  plus  grand  service  qui  puisse  être  rendu  à  l'histoire  de 
la  Révolution. 

—  M.  Alfred  Stern  vient  de  publier  le  tome  II  de  son 
Histoire  de  r Europe  (2).  Ce  volume  embrasse  à  peu  près 
la  période  comprise  entre  les  années  1820  et  1826.  Il  se 
termine  par  un  chapitre  sur  le  romantisme.  Un  appendice 
contient  10  pièces  inédites  extraites  de  diverses  archives 
diplomatiques.  Nous  nous  bornons  à  signaler  aujourd'hui 


(1)  Nous  (levons  aussi  à  M.  J.  Durandeau  la  réimpression  dune  curieuse 
et  rare  brochure  du  temps,  La  fête  de  V Être  suprême  célébrée  à  Is-sur-Tille 
en  l'an  II  ;  Dijon,  aux  bureaux  du  Réveil  bourguignon,].^^)!,  in-12  de 
25  pages;  et  une  édition  du  «  Cahier  des  plaiutes,  doléances  et  remon- 
trances qu'entendent  faire  à  Sa  Majesté  les  habitants  des  ville  de 
Vitteanx  et  communauté  de  Posanges,  bailliage  de  Seraur  en-Auxois, 
1789.  »  Dijon,  ibid,  in-8  de  16  pages. 

(2)  Geschichle  Europas  seit  den  Vertrûgen  von  1815  bis  zum  Francfurter 
FiHeden  von  1871,  von  Alfred  Stern.  Zweiter  Band.  Berlin,  Verlag  von 
Wilhelm  Hertz,  1897,  in-8  de  xvi-572  pages. 
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la  coritiaiialion  de  cel  important  travail,  sur  lequel  nous 
aurons  lant  iFoccasions  de  revenir. 

F. -A.    AULAUD. 

—  M.  Paul  Bailleu,  le  savant  éditeur  de  la  correspon- 
dance diplomatique  franco-prussienne  de  1793  à  i807  (1), 
vient  de  publier  un  article  qui  n'est  pas  bien  long,  mais  qui 
forme  une  importante  contribution  à  Tétude  des  origines 
de  cette  paix  de  Bàle  dont  la  conclusion  est  comme  le 
point  tournant  de  l'histoire  do  la  lutte  de  la  Révolution 
contre  TEurope  coalisée  (2).  Avec  l'élégante  précision  qui 
est  la  caractéristicjue  de  son  style,  il  expose  quels  ont  été 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  et  les  ministres  prus- 
siens à  cesser  de  poursuivre  plus  longtemps  une  lutte  inu- 
tile contre  la  République  française  et  à  lui  céder  la  rive 
gauche  du  Rhin,  ce  crime  contre  la  patrie  allemande  que 
les  chauvins  germaniques  ont  tant  et  si  fort  reproché  à  la 
Prusse.  11  montre  que  la  guerre,  entreprise  contre  la 
France,  en  1792,  de  concert  avec  l'Autriche,  avait  toujours 
été  extrêmement  impopulaire  dans  le  royaume  des  Ilohen- 
zollern,  aussi  bien  dans  la  population  que  dans  Tarmée, 
chez  les  ministres  que  les  généraux  ;  car  on  ne  la  considé- 
rait pas  comme  une  guerre  nationale,  une  lutte  pour  la 
frontière  du  Rhin,  mais  comme  un  différend  particulier 
entre  la  France  et  rAulriche,  dans  lequel  la  Prusse  avait 
élé  entraînée  (»n  sa  qualité  d'auxiliaire  diî  cette  dernière 
puissance  qu\ille  avait  si  longtemps  combattue  ;  la  France 
au  contraire,  était  encore  aux  yeux  de  la  grande  majorité 
des  Prussiens,  l'alliée  naturelle  de  leur  pays. 

(1)  Preussen  und  Frankreich,  1195-1807.  DiploiHcitische  Correspondenz 
homusf^egcben,  V(»n  Paul  Bailleu.  Leipzig,  llirzel,  1881-87,  2  vol.  in-S®.  (Pu 
blikalitmen  der  Preussischoii  Arciiive.)   La  Uevue  en  a  rendu   compte 
t.  XIX,  p.  180. 

(2)  Kônig  Friedrich  Wilhelm  H  und  die  «ienesis  des  Friedcns  von  Basel 
Uistorische  Zeilachrift,    t  à  part  1806,  in-S»  de  38  p. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s*étoiiiior  si  les  revers  qui  frappèrent 
les  armées  alliées  presque  sans  interruption  depuis  l'affaire 
(le  Valniy  excitèrent  en  Prusse  un  désir  général  d'une 
prompte  cessation  des  hostilités.  Dans  tout  le  royaume,  il 
n'y  avait  guère,  dit  M.  Bailleu,  qu'un  seul  homme  qui 
voulût  continuer  la  guerre  :  c'était  le  roi.  Comment  Frédéric- 
Guillaume  II  fut-il  converti  à  d'autres  idées?  C'est  le  sujet 
principal  du  travail  de  M.  Bailleu,  qui  prouve  que  la  Prusse, 
écrasée  d'impôts,  épuisée  par  la  disette  et  par  l'arrêt  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ne  pouvait  faire  face  plus  long- 
temps à  la  lutte  qu'elle  devait  à  la  fois  soutenir  à  l'est 
contre  les  Polonais  et  à  l'ouest  contre  les  armées  de  la 
Révolution.  Pour  recouvrer  sa  liberté  d'action  en  Pologne, 
où  il  s'agissait  des  intérêts  vitaux  de  la  monarchie,  Fré- 
déric-Guillaume II  se  vit  obligé  de  demander  la  paix  à  la 
France,  qui  n'était  pas,  ce  qu'il  ignorait,  dans  une  situation 
meilleure  que  celle  de  la  Prusse. 

J.  Flammermont. 

—  Outre  le  cahier  du  bailliage  secondaire  de  Pont- 
Audemer,  dont  il  a  été  parlé  ici,  il  y  a  deux  mois,  M.  Mon- 
tier  a  publié  le  Cahier  des  plaintes^  doléances  et  représen- 
tations des  citoyens  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Pont- An- 
denier  (1).  Celui-ci  a  beaucoup  servi  à  la  rédaction  de 
l'autre,  mais  de  nombreuses  différences  entre  les  deux 
textes,  prouvent  que  le  travail  fait  par  la  ville  n'a  été 
adopté  par  le  bailliage  qu'après  un  examen  attentif,  une 
discussion  sérieuse  et  avec  des  réserves  qui  indiquent  un 
grand  discernement.  M.  Montier  nous   fait  espérer  qu'il 

i\)  C'est  le  cahier  de  la  villo  dont  il  s'agit,  dans  la  note  qui,  par  inad- 
vertance, a  été  jointe  au  compte  rendu  du  cahier  du  bailliaf^e  dans  le 
numéro  de  septembre.  Le  cahier  du  bailliage,  plus  étendu  que  celui-ci  de 
kl  ville,  ;i  40  pages.  Il  vient  aussi  de  l'imprimerie  administrative  de  Pont 
Audemer,  18»U. 
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recherchera  et  publiera  les  cahiers  des  paroisses  du  bail- 
liage. Edme  Champion. 

—  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  vient  de  créer  un 
cours  d'histoire  de  la  ville  de  Lyon,  qu'il  a  confié  à 
M.  Charléty,  professeur  au  lycée  de  cette  ville.  M.  Char- 
léty  se  propose  de  traiter,  cette  année,  de  l'histoire  de  la 
Révolution  à  Lyon. 

—  M.  Aulard  commencera  son  cours  public  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  le  mercredi  1"  dé- 
cembre 1897,  à  3  h.  1/2,  dans  Tamphilhéàtre  provisoire.  II 
traitera,  cette  année,  de  l'histoire  du  parti  républicain  en 
France  depuis  1789. 

—  Notre  collaborateur,  M.  Charles  Picquenard,  nous 
adresse  la  lettre  suivante  pour  relever  quelques  fautes 
d'impression  qui  se  sont  glissées  dans  l'article  de  lui  que 
nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  : 

Paris,  25  octobre  1897. 

Monsieur, 

Un  lapsus  inexplicable  m'a  fait  substituer,  en  plusieurs 
endroits,  le  nom  de  Merlin  de  Thionville  à  celui  de  Merlin  de 
Douai,  dans  l'article  sur  la  Société  du  Panthéon,  inséré  dans  le 
dernier  numéro  de  la  Ht'oolution  française. 

L'arrêté  pris  à  Lille  le  26  prairial  an  III  (p.  319)  n'est  pas  de 
Merlin  de  Thionville,  mais  de  Merlin  de  Douai;  c'est  ce  dernier 
qui  est  ministre  de  la  justice  (p.  337);  c'est  encore  lui  qui  fut 
chargé  de  rapporter  à  la  Convention  TalTaire  Babeuf  (p.  339)  et 
non  Merlin  de  Thionville,  comme  je  l'ai  écrit  par  erreur.  Par 
contre,  c'est  bien  Merlin  de  Thionville  qui  acquit  la  propriété 
du  Raincy  (p.  337). 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien.  Monsieur  le 
Rédacteur  en  chef,  rectifier  dans  le  prochain  numéro  ces 
lapsus,  que  je  regrette  infiniment,  et  veuillez  agréer  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Cil.  Picquenard. 


Le  Gérant  :  CL.  CIIARAVAY. 


Paris.  ••  Impriinorio  do  la  Cour  d'appel,  L.  Maretobux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 
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D'APllÈS  MM.  LANGLOIS  ET  SKIGXOBOS 


Sons  co  lilro  :  Inlvuduction  au.v  Eludes  hhloriquos  (1\ 
MM.  Cli.-V.  Langlois  ot  Ch.  S«'iifiiol)os  vioiinent  de  publier 
le  résullat  de  leurs  réflexions  et  de  leur  expérience  d'Iiis- 
lori(»ns  sur  la  niélliode  hisloricjue.  Leur  livre  semble 
s'adresser  surtout  aux  éludianls  en  bisloire  de  TL-niversité 
d(î  Paris.  Mais,  bien  des  maîtres,  peul-èlre  même  tous 
les  maîtres,  le  liront  avec  profil.  C'est  le  manifeste  ou 
le  programme  de  la  nouvelle  école  Iiislorique  (jui  s'est 
constiluée  peu  à  peu,  par  rcnseignenuînl  ri  par  le  livre. 
Il  faut  donc  donner,  en  nun Heure  place  que  dans  notre 
cbronique,une  idée  quelque  peu  détaillée  d'un  écrit  dont 
la  porté*»  est  grande  et  dont  rinfluence  sera  certaine- 
ment profonde,  durable    et,  à  notre  avis,  utile. 

Les  auteurs  suivent  Tnrdre  même,  j'entends  Tordre 
cbronologique,  de  l'élaboration  historique,  telle  (ju'ils  la 
comprennent  et  telle  qu'ils  l'ont  pratiquée. 


(I,  Paris,  Uiurliotlc,  I8.)8,  in-UMle  xviii-308[).  Si^'iialniis.  on  passaril,  entre 
autres  «mvr.iges  des  inAine.s  auteurs,  le  Manuel  de  fjihliof/ifiphic  hiifloriffUft 
de  M.  Lanjjflois,  ddnt  le  tome  l*''"  :  Insfrument.s  h'tblio'jraphi'fUfs,  a  |iaru 
en  1890,  clioz  Hachette:  VUiftloive  politique  île  l'Europe  contemporaine^  de 
M.  Sriiinnljos.  dî-jà  signaif''e  par  nous  (|uand  elle  coniuicnra  à  parailre,  cl 
([ui  est  uiaiuteiiant  couj|iIêtc  en  un  vol.  in-8.  ;libr.  Colin). 

T.  XXXIII.  IS97.  31 
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Ils  parlent  d'abord  de  la  recliorcho  des  docunionls,  puis 
des  sciences  auxiliaires  de  riiistoire.  C'est  l'objet  du 
livre  r%  inliUilé  :  «  Les  Connaissances  préalables  ».  Dans 
le  livre  II;  «  Opérations  analytiques  »,  après  avoir  exposé 
les  conditions  générales  de  la  connaissance  historique,  ils 
traitent  :  j°  de  la  crili(]ue  externe  ou  critique  d'érudilion 
(critique  de  restitution,  criliquo  d(»  prov(Miance,  classement, 
critique  des  sourccîs,  limiles  de  l'érudition  et  défauts  des 
érudils);  2"  de  la  crilique  interne  (crilique  d'interprélalion, 
critique  inlerne  négative  de  sincérité  et  d'exactilude, 
détermination  des  faits  particuliers).  Le  livre  III  a  pour 
objet  les  opérations  synthétiques  ;  il  y  est  question  :  P  des 
conditions  générales  de  la  construction  historique;  2°  du 
groupement  des  faits;  3*  du  raisonnement  constructif; 
3*de  la  construction  des  formules  générales;  4*  de  l'exposi- 
tion. Une  conclusion  résume  toutes  ces  vues,  et  le  volume 
se  termine  par  deux  appendices  sur  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  de  Thisloire  en  France,  où  diverses 
questions  importantes  sont  plutôt  posées  que  résolues. 

Il  semble  résulter  de  ce  plan  qu'on  ne  traite  que  de  la 
méthode,  et  non  de  l'objet  de  l'histoire.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qui  est  déclaré  dans  l'Avertissement.  Heureusement  (;:ie 
les  auteurs  se  contredisent  ensuite  et  donnent  plus  qu'ils 
n'avaient  promis.  On  lit  à  la  page  Vide  l'Avertissement  : 
«  Que  ceux  qui  la  redoutent  (la  philosophie  de  l'histoire), 
comme  ceux,  d'ailleurs,  qui  s'y  intéressent,  soient  avertis  : 
il  n'en  sera  pas  question  ici.  »  Et  on  lit  à  la  page  246  : 
«  Pour  expliquer  le  co?is^nsus,  il  faut  remonter  jusqu'aux 
faits  qui  le  produisent,  jusqu'aux  causes  communes  des 
ditlerenles  habitudes.  On  se  trouve  ainsi  acculé  à  la  néces- 
sité d'aborder  la  recherche  des  causes,  et  on  entre  dans 
l'histoire  dite  philosopliique,  parce  qu'elle  recherclie  ce 
qu'on  ajjpelait  autrefois  la  philosophie  des  faits,  c'est-à- 
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dire  leurs  rapports  permanents.  Le  besoin  de  s'élever  au- 
dessus  de  la  simple  constatation  des  faits,  pour  les  expli- 
quer par  leurs  causes^  ce  besoin  constitutif  de  toutes  les 
sciences,  a  fini  par  se  faire  sentir  même  dans  l'étude  de 
l'histoire.  De  là  sont  nés  les  systèmes  de  philosophie  de 
l'histoire,  et  les  essais  en  vue  de  déterminer  des  lois  ou 
les  causes  historiques.  »  Suivent  un  exposé  et  une  réfuta- 
tion des  plus  célèbres  systèmes  de  philosophie  de  l'histoire 
(p.  247-232);  puis  les  auteurs  exposent  leur  propre 
système  (p.  253-233). 

C  est  qu'en  effet  il  était  indispensable,  dans  une  intro- 
duction aux  études  historiques,  de  définir  l'histoire.  Les 
historiens  ne  sont  pas  encore  tous  d'accord  sur  Pobjet 
même  de  la  science  qu'ils  pratiquent,  ni  même  sur  la 
question  de  savoir  si  l'histoire  est  une  science.  Il  est 
indispensable  de  dire  aux  novices  ce  qu'on  se  propose  de 
chercher,  en  même  temps  qu'on  leur  donne  une  méthode 
pour  le  chercher.  Il  eût  même  été  plus  rationnel  de  dire  ce 
qu'est  ou  ce  que  veut  être  l'histoire,  avant  de  dire  comment 
Toeuvre  historique  s'élabore.  Je  regrette  que  MM.  Langlois 
et  Seignobos  n'aient  abordé  que  si  tard,  et  comme  acces- 
soirement, cette  partie  indispensable  de  leur  tâche,  et  leur 
plan,  à  ce  point  de  vue,  me  paraît  défectueux.  Il  est  bien 
fâcheux  que  l'étudiant  ait  à  lire  près  de  la  moilié  du 
volume  pour  savoir  ce  que  les  auteurs  entendent  par  ce 
mot  :  l'Histoire,  Mais  il  n'aura  rien  perdu  pour  attendre. 
Une  fois  engagés  dans  cette  question,  MM.  Langlois  et 
Soignobos  la  traitent  à  fond,  avec  complaisance. 

L'histoire  proprement  dite,  ou  histoire  générale,  est 
«  l'élude  des  faits  généraux  qui  ont  dominé  l'ensemble  des 
évolutions  spéciales  (p.  270)  ». 

Théoriquement,  tous  les  faits  ont  droit  de  cité  dans 
l'histoire.  En  réalité,  vu  la  brièveté  de  la  vie  humaine,  une 
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partie  seulement  de  ces  faits  peut  fournir  un  objet  de 
connaissance.  Quels  faits  doil-on  retenir?  Quels  faits 
doit-on  négliger?  Voilà  les  deux  questions  les  plus  impor- 
tantes. «  Le  seul  principe  de  choix  qui  puisse  être  commun 
à  tous  les  historiens,  c'est  le  rôle  joué  dans  révolution  des 
choses  humaines.  On  doit  conserver  les  personnages  et 
les  événements  qui  ont  agi  visiblement  sur  la  marche 
de  révolution.  Le  signe  pour  les  reconnaître  est  qu'on  ne 
peut  exposer  l'évolution  sans  parler  d'eux  (p.  234).  » 
«  11  faut  grouper  les  faits  d'après  leur  résultat;  ceux  qui 
n'ont  pas  laissé  de  résultat  visible  disparaissent,  les  autres 
se  fondent  en  quelques  ensembles  qui  sont  les  événe- 
ments (p.  236).  »  Ce  sont  donc  les  faits  décisifs  au  point  de 
vue  de  révolution  qui  ont  un  caractère  essentiellement 
historique  (1). 

Le  but  de  l'histoire  «  n'est  pas  de  plaire,  ni  de  donner 
des  recettes  pratiques  pour  se  conduire,  ni  d'émouvoir» 
mais  simplement  de  savoir  ». 

De  savoir  quoi? 

Comment  les  sociétés  ont  évolué  (2). 

Ce  comment  ne  sera  connu  que  quand  on  connaîtra,  non 
seulement  les  causes  de  l'évolution,  mais  les  causes  «  de 
la  solidarité  entre  les  habitudes  différentes  d'une  même 
société  ».  C'est  là  comme  le  but  idéal  de  l'histoire,  but  à 
demi  inaccessible. 

L'histoire  est  une  science,  mais  une  science  d'une  nature 
particulière,  tout  autre  que  la  biologie,  la  chimie,  etc.  Elle 


:1)  ('/est  à  ces  faits,  pour  ma  part,  que  je  réserverais  le  non»  de  faits- 
historiffiies.  Mais  MM.  Langlois  et  Sei^'ndbos  réservent  ip.  4i)  celte  appel- 
lation à  tous  les  faits  que  nous  connaissons  par  le  mode  d'observation 
indirecte,  qui  est  le  procédé  de  l'histoire. 

1  MM.  Lnnglois  et  Seignobos  sont  donc  d'avis  que  l'histoire  ne  doit  pas 
être  seulement  une  siati.^tifjue  (comme  le  veut  M.  Bourdeau,  «lans  son 
intéressante  critique  de  rancicnne  école  historique  ,  mais  aussi  un  récit 
(voir  p.  20o  et  211). 
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n'observe  pas  directement  les  faits,  elle  ne  les  observe 
qifindirectement  d'après  des  témoignages.  Elle  procède  par 
raisonnement,  par  analogie.  C'est  plutôt  une  science  de 
raisonnement  qu'une  science  d'observation.  «  Des  faits  que 
nous  n'avons  pas  vus,  décrits  dans  des  termes  qui  no  per- 
meltenl  pas  de  nous  les  représenter  exactement:  voilà  les 
données  de  Tliistoire  (p.  190).  »  Elle  arrive  cependant  à 
une  «  certitude  légitime  »  quand  plusieurs  présomptions  se 
réunissent  dans  le  même  sens  (p.  226),  et  elle  comble  une 
partie  de  ses  lacunes  par  une  accumulation  de  raisonne- 
ments. 

A  quoi  sert  l'histoire? 

Cette  question,  formellement  écartée  dans  l'Averlis- 
sement,  est  traitée  avec  soin,  p.  277  et  suivantes.  L'histoire 
n'a  pas  d'utilité  directe  pour  les  individus  ou  pour  les 
peuples.  Mais  elle  a  une  utilité  indirecte.  Elle  fait  com- 
prendre Tétai  de  choses  actuel,  en  tant  qu'elle  en  explique 
les  origines;  elle  est  un  élément  indispensable  pour 
l'achèvement  des  sciences  politiques  et  sociales  ;  elle  est 
un  instrument  de  culture  intellectuelle,  en  ce  qu'elle  guérit 
l'esprit  de  la  créduhté  par  la  pratique  de  la  méthode  histo- 
rique d'investigation,  en  ce  qu'elle  guérit  l'esprit  de  la 
crainte  des  transformations  par  l'habitude  du  spectacle  des 
variations  sociales,  enfin  en  ce  qu'elle  «  préserve  de  la  ten- 
tation d'expliquer  par  des  analogies  biologiques  l'évolution 
des  sociétés,  qui  ne  se  produit  pas  sous  l'action  des  mêmes 
causes  que  l'évolution  animale  ». 

Je  me  permettrai  d'ajouter  que  l'histoire  donne  aux 
groupes  humains  conscience  d'eux-mêmes,  en  leur  faisant 
connaître  leur  passé,  et  qu'elle  leur  crée  ainsi  une  personna- 
lité. Si  nous  connaissons  le  passé  par  analogie  avec  le  pré- 
sent, il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'en  tant  que  nous 
participons  à  l'élaboration  du  présent  et  de  l'avenir, -nous 
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agissons  par  analogie  avec  le  passé.  C'est  le  passé  qui  nous 
inspire  el  nous  mène.  De  quelle  indispensable  nécessité 
n'esl-il  donc  pas  de  connaître  le  passé?  Voilà  le  grand 
service  que  l'histoire  rend  aux  peuples  comme  aux  indi  vidus. 

MM.  Langlois  et  Seignobos  n'acceptent  pas  la  théorie 
dite  du  progrès^  et  la  combatlent  (p.  249)  par  des  arguments 
qui  me  semblent  insuffisants.  Je  ne  veux  pas  en  ce  moment 
traiter  après  eux  celte  difficile  question.  Je  me  bornerai  à 
faire  remarquer  qu'ils  acceptent  les  lois  découvertes  par  les 
sciences  qui  ont  le  contact  direct  avec  la  réalité  (p.  178),  et 
qu'en  cas  do  conflit  entre  l'histoire  et  ces  sciences,  par 
exemple  dans  la  question  du  miracle,  ils  sont  d'avis  qu'on 
doit  s'incliner  devant  les  sciences  et  donner  tort  aux  docu- 
ments même  authentiques  et  unanimes.  Il  y  a  donc  des  lois 
pour  le  monde  matériel.  Y  en  a-t-il  pour  l'humanité  vivante, 
considérée  soit  dans  les  individus  soit  dans  les  groupes? 
L'histoire  peut-elle  aspirer  à  les  découvrir?  Nos  auteurs 
ne  disent  ni  oui  ni  non.  Mais  ils  raisonnent  parfois  comme 
si  ces  lois  fonctionnaient  dans  le  sens  d'une  amélioration 
réelle  ou  possible  de  l'humanité  et  des  conditions  de  l'hu- 
manité. Je  crois  que,  sur  cette  question  du  progrès,  ils 
n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot. 

En  tout  cas,  leurs  contradictions  sont  fort  innocentes  ou 
excusables.  S'ils  se  contredisent,  c'est  qu'ils  sont  deux  (1). 
M.  Langlois  a  rédigé  l'Avertissement  et  ce  qui  concerne  la 
critique  externe.  M.  Seignobos  a  traité  de  la  critique 
interne.  Chacun  d'eux  est  d'accord  avec  lui-même  et  ne 
contredit  que  son  collaborateur.  Ces  contradictions,  que 
j'ai  peut-être  exagérées,  sont  fort  instructives,  et  je  me 


(1)  El  d'ailleurs,  se  contredisent-ils  réellement?  En  écartant  toute  p^i- 
losophie  de  l'histoire^  M.  Langlois  veut  écarter  toute  métaphysique^  et  en 
cela,  il  est  d'accord  avec  M.  Seignobos  et  avec  la  plupart  des  historiens 
actuels. 
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plais  à  un  livre  ainsi  fait  sincèrement,  autant  que  j'y  pi'o- 
fite»  Où  iiosauleurs  sont  pleinement  (raccord,  c'est  cjuand 
ils  s'efforcent  de  débarrasser  l'histoire  des  liabiUides  qu'elle 
a  gardées  du  temps  où  elle  était  un  genre  lilléraire.  Là  est 
la  grande  originy'ilé,  la  grande  utilité  do  leur  livre,  et  c'est 
sur  quoi  j'aurais  <lù  insister  davantage,  en  passant  en  revue 
leurs  conseils  pour  la  critique  externe  et  pour  la  critique 
interne  des  documents.  Mais  ils  ont  dit  tant  de  choses  en 
si  peu  de  mots  que  je  ne  puis  arriver  à  résumer  cette 
partie  si  achevée  et  si  riche  de  leur  excellent  traité  (1). 
Eux-mêmes  se  sont  d'ailleurs  résumés,  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire,  dans  une  conclusion  dont  voici  l'essentiel  : 

L'histoire  n'est  que  la  mise  on  œuvre  de  documents.  Or,  il 
dépend  d'accidents  fortuits  (|ue  les  documents  se  soient  con- 
servés ou  se  soient  perdus.  De  là,  dans  la  constitution  de  l'his- 
toire, le  rôle  dominant  du  hasard. 

La  quantité  des  documents  qui  existent,  sinon  des  documents 
connus,  est  donnée;  le  temps,  en  dépit  de  toutes  les  précau- 
tions qui  sont  prises  de  nos  jours,  la  diminue  sans  cesse;  elle 
n'augmentera  jamais.  L'histoire  dispose  d'un  stock  de  docu- 
ments limité;  les  progrès  de  la  science  historique  sont  limités 
par  là  même.  Quand  tous  les  documents  seront  connus  et  auront 
subites  opérations  qui  les  rendent  utilisables,  l'œuvre  de  l'éru- 
dition sera  terminée.  Pour  quelques  périodes  anciennes,  dont 
les  documents  soiit  rares,  on  prévoit  déjà  que,  dans  une  ou 
deux  générations  au  plus,  il  faudra  s'arrêter.  Les  historiens 
seront  alors  obligés  de  se  replier  de  plus  en  plus  sur  les  [)ériodes 
modernes.  L'histoire  ne  réalisera  donc  pas  le  rêve  qui,  au 
XIX®  siècle,  a  inspiré  aux  romantiques  tant  d'enthousiasme  pour 


(l)  J'aurais  bien  peu  de  critiques  de  délail  à  soumettre  aux  auteurs.  Je 
les  en«,'agerai  seulement,  s'ils  font  une  seconde  édition,  à  supprimer,  p.  19, 
l'épilhëte  d'excellent  qu'ils  ont  trop  généreusement  accordée  au  Catalogue 
des  manuscrits  des  bibliothèques.  Mais,  en  revanch*»,  que  de  pages,  ceUes-là 
vraiment  dignes  de  lépithéte  r/Vjrc/'//ew/w,  je  pourrais, je  devrais  signaler  1 
Ainsi,  p.  93,  sur  la  séparation  possible  des  rôles  d'érudit  et  de  savant; 
p.  133,  sur  la  nécessité  des  aveux  d'ignorance;  p.  I8:i,  sur  Timagina- 
tio.i  historique;  p.  223,  sur  Montesquieu;  p.  23.'>,  contre  les  «  psycho- 
logies  «,  etc.,  etc. 
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les  études  historiques;  elle  ne  percera  pas  le  mystère  des  ori- 
gines des  sociétés;  et,  faute  de  documents,  le  commencement 
de  l'évolution  de  riiumanilé  restera  toujours  obscur. 

L'historien  ne  recueille  pas  lui-même  les  matériaux  néces- 
saires à  rhistoire,  par  l'observation,  comme  on  l'ait  dans  les 
autres  sciences  :  il  travaille  sur  des  faits  transmis  par  des 
observateurs  antérieurs.  La  connaissance  ne  s'obtient  pas,  en 
histoire,  par  des  procédés  directs,  comme  dans  les  autres 
sciences  :  elle  est  indirecte.  L'histoire  est,  non  pas  comme  on 
Ta  dit,  une  science  d'observation,  mais  une  science  de  raison- 
nement. 

Pour  utiliser  ces  faits  observés  dans  des  conditions  incon- 
nues, il  faut  les  faire  passer  par  la  critique,  et  la  critique  con- 
siste en  une  série  de  raisonnements  par  analogie.  Les  faits 
livrés  par  la  critique  restent  isolés,  épars;  pour  les  organiser 
en  construction,  il  faut  se  les  représoiter  et  les  grouper  d'après 
leur  ressemblance  avec  des  faits  actuels,  oj)ération  qui  se  fait 
aussi  au  moyen  de  raisonnements  par  analogie.  Cette  nécessité 
impose  à  l'histoire  une  méthode  exceptionnelle.  Pour  construire 
ses  raisonnements  par  analogie,  il  lui  faut  combiner  toujours  la 
connaissance  [>articuliôre  des  conditions  où  se  produisirent  les 
faits  passés  et  l'intelligence  générale  des  conditions  où  se  pro- 
duisent les  faits  humains.  Elle  procède  en  dressant  des  rrper- 
toiro.s  particuliers  des  faits  d'une  époque  passée,  et  en  leur 
appliquant  des  questionnaires  généraux  fondés  sur  l'étude  du 
présent. 

Les  opérations  qu'on  est  obligé  d'eiïectuer  pour  aboutir,  en 
partant  de  l'inspection  des  documents,  à  la  connaissance  des 
faits  et  des  évolutions  du  passé,  sont  très  nombreuses.  De  là,  la 
nécessité  d'une  division  et  d'une  organisation  du  travail  en  his- 
toin».  Il  faut  que  les  travailleurs  spéciaux,  qui  îs'uccupent  de  la 
recherche,  de  la  restitution  et  du  classemont  [>rovisoire  des 
documents  coordonnent  leurs  elTorts  pour  que  soit  achevée  le 
plus  tôt  possible,  dans  les  meilleurs  conditions  de  sûreté  et 
d'économie,  l'œuvre  préparatoire  de  l'érudition.  —  Il  faut, 
d'autre  part,  que  les  auteurs  de  synthèses  partielles  (monogra- 
phies ,  (|ui  sont  destinées  à  servir  de  matériaux  i\  des  synthèses 
plus  vastes,  s'accordent  à  travailler  d'après  la  même  méthode, 
de  sorte  cpie  les  résultats  de  chacun  puissent  être,  sans  enquêtes 
préalables,  utilisés  i)ar  les  autres.  —  Il  faut  enfin  que  des  tra- 
vailleurs expérimentés,  renonçant  aux  recherches  personnelles, 
consacrent  tout  leur  temps  à  étudier  ces  synthèses  partielles 
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afin  de  les  combiner  d'une  façon  scientifique  en  des  construc- 
tions générales.  —  El  si  de  ces  travaux  ressortaient  avec  évidence 
des  conclusions  sur  la  nature  et  les  causes  de  l'évolution  des 
sociétés,  on  aurait  constitué  une  «  philosophie  de  l'histoire  » 
vraiment  scientifique,  que  les  historiens  pourraient  avouer 
comme  le  couronnement  légitime  de  la  science  historique. 

On  peut  penser  qu'un  jour  viendra  où,  grâce  à  l'organisation 
du  travail,  tous  les  documents  auront  été  découverts,  purifiés  et. 
mis  en  ordre,  et  tous  les  faits  dont  la  trace  n'a  pas  été  efi'acée, 
établis.  —  Ce  jour-là  l'histoire  sera  constituée,  mais  elle  ne 
sera  pas  fixée  ;  elle  continuera  à  se  modifier  à  mesure  que 
Tétude  directe  des  sociétés  actuelles,  en  devenant  plus  scienti- 
fique, fera  mieux  comprendre  les  phénomènes  sociaux  et  leur 
évolution;  car  les  idées  qu'on  acquerra  sans  doute  de  la  nature, 
des  causes,  de  l'importance  relative  des  faits  sociaux  continue- 
ront à  transformer  l'image  qu'on  se  fera  des  sociétés  et  des  évé- 
nements du  passé. 

Voilà,  tracé  do  main  de  maître,  ou  (ce  qui  vaut  mieux) 
do  main  d'ouvrier,  le  programme  de  Pocole  historique 
actuelle,  qui  a  bien  le  droit  do  se  dire  scientifique.  Entre 
autres  mérites,  ce  programme  a  celui  de  n*être  point  sorti 
des  méditations  en  chambre  de  deux  penseurs  isolés.  Il 
n*est  que  Ja  descriplion  d'un  idéal  qui  a  déjà  été  entrevu 
par  d'autres  et  en  partie  réalisé  par  un  assez  grand  nombre 
do  travailleurs,  dont  quelques-uns  sont  les  élèves  ou  les 
compagnons  de  MM.  Langlois  et  Seignobos.  Oui,  une 
écolo  s*est  formée,  trop  modestoment  peut-être,  trop  silen- 
cieusement. Les  autours  de  Y bih^oductioii  aux  études  histo- 
riques ont  été  les  premiers  à  dire  au  public  quelle  était  la 
méthode  de  cette  école.  Ils  l'ont  fait  dans  une  vue  pédago- 
gique, sans  ambition  et  sans  faste,  pour  être  utiles.  Je  vou- 
drais que  leur  petit  volume  fût  lu  par  tous  ceux,  jeunes  ou 
vieux,  qui  s'occupent  d'histoire.  Les  membres  de  la  Société 
de  l'histoire  de  la  Révolution,  qui  ont  publié,  soit  des 
monographes,  soit  des  synthèses  partielles  assez  irrépro- 
chables   pour    servir    d'éléments    à    une  synthèse  gêné- 
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raie,  trouveront  dans  cette  lecture  des  encouragements 
et  de  nouvelles  lumières.  D'une  manière  générale,  les 
vrais  érudits  et  les  vrais  historiens,  tous  ceux  qui,  cher- 
cheurs ou  constructeurs,  n'ont  travaillé  que  pour  la  vérité, 
sans  souci  de  la  faveur  académique  ou  mondaine,  auront, 
à  lire  ce  livre,  Tagréahle  et  fortifiante  sensation  qu'ils 
font  partie  d'un  atelier  d'ouvriers  orientés  vers  le  même 
idéal.  Et  les  faux  érudits,  les  faux  historiens,  ceux  qui 
n'écrivent  que  pour  plaire  au  public  frivole,  ou  pour  dé- 
crocher un  prix,  éprouveront  peut-être,  à  la  vue  do  cet 
idéal  si  noble,  une  confusion  et  un  découragement  sa- 
lutaires.   Ce    sera    tout  profit   pour    l'histoire. 

F.-A.  Allard. 


UNE  NOUVELLE  EDITION 

DES 

LETTRES  DE  MARIE -ANTOINETTE 


Le  second  et  dernier  volume  du  recueil  de  MM.  de  Beau- 
court  et  de  la  Roclietterie  (1  )  n^est  guère  qu'une  réimpression 
de  documents  déjà  publiés  par  MM.  d'Arneth  et  Feuillet  de 
Couches.  En  effet,  on  n*y  trouve  que  huit  lettres  inédites. 
C'est  un  avantage  sur  le  premier  (2),  qui  n'en  contenait  pas 
une  seule  ;  mais  il  est  bien  léger,  car  ces  lettres,  mises  au 
jour  pour  la  première  fois,  n'ont  aucun  intérêt  pour  l'his- 
toire ;  ce  sontde  tout  petits  billets  parfaitement  insignifiants. 

Les  lacunes  de  l'étude  critique,  qui  se  trouve  en  tête  du 
premier  volume,  n'ont  pas  été  comblées  dans  celui-ci,  bien 
que  ce  travail  fût  relativement  facile.  Ce  second  volume 
n'est  précédé  que  d'un  très  court  avant-propos  de  Irois 
pages,  entièrement  consacré  à  des  explications  un  peu 
vagues  sur  les  tentatives  faites  par  les  honorables  éditeurs 
pour  obtenir  la  collation  de  trente  lettres  de  Marie-Antoi- 
nette à  Mercy,  qui  jusqu'ici  n'ont  été  publiées  que  par 
M.  Feuillet  de  Couches  et  qui  sont  presque  toutes  conser- 
vées à  Vienne. 

(1)  Lettres  de  Marie-Antoinette,  recueU  de  lettres  authentiques  de  la 
reine,  publié  pour  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  Maxime  de  la 
Rochetterie  et  le  marquis  de  Beaucourt,  t.  II;  Paris,  1896,  in-8  de  472  pages. 

(2)  Voir  la  Revue,  t.  XXVIII,  p.  476  et  suivantes. 
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A  la  demande  présentée  en  leur  nom  par  la  voie  de 
l'ambassade  de  France  à  Vienne,  il  fut  répondu  que,  «  en 
considération  du  caractère  souvent  très  confidentiel  de  celte 
correspondance  »,  la  direction  impériale  et  royale  des 
Archives"  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'en  donner  com- 
munication. »  MM.  de  Beaucourt  et  de  la  Rochetlorie  ter- 
minent leur  exposé  en  faisant  le  public  juge  du  procédé. 

C'est  M.  le  chevalier  Alfred  d'Arneth,  le  regretté  direc- 
teur de  ces  Archives,  qui  est  ainsi  mis  on  cause.  Je  devais 
profiter  de  l'occasion  d'un  voyage  à  Vienne  pour  m'en- 
tendre  avec  lui  sur  la  façon  de  faire  connaître  les  motifs  de 
son  refus  dans  ce  compte  rendu  ;  mais  la  mort  ne  m'a  pas 
permis  de  lui  soumettre  cet  article.  M.  d'Arneth  fut  enlevé 
à  la  respectueuse  affection  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  le 
bonheur  d'entrer  en  relation  avec  lui,  le  30  juillet  dernier, 
peu  de  temps  avant  mon  arrivée  à  Vienne.  Cottf  perle 
cruelle  m'impose  le  devoir  de  présenter  seul  la  défense  de 
l'homme  éminent  dont  je  serai  toujours  lier  d'avoir  été  le 
collaborateur  ;  je  le  ferai  aussi  brièvement  que  possible. 

En  examinant  le  premier  volume  de  colle  nouvelle  édi- 
tion, M.  d'Arneth  avait  constaté,  non  sans  en  être  1res 
mécontent,  que  sur  les  1!28  lettres  qui  y  sont  contenue?, 
109  étaient  réimprimées  d'après  les  textes  qu'il  avait 
publiés  en  les  copiant  de  sa  main  sur  les  originaux.  C*est 
ce  mécontentement  qui  est  le  vrai  motif  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  M.  d'Arneth  à  la  demande  de  colla- 
tion présentée  par  MM.  de  Beaucourt  el  de  la  Rochetterie. 
II  me  semble  qu'elle  est  parfaitement  légitime  ;  car,  sans 
reconnaître,  en  aucun  sens,  l'espèce  de  droit  de  priorité  que 
des  archivistes,  peu  soucieux  de  remplir  leurs  devoirs  pro- 
fessionnels, pourraient  être  tentés  de  s'arroger  (c(»la  s'est 
vu  trop  souvent)  sur  les  documents  confiés  à  leur  garde,  on 
doit,  je  crois,  convenir  qu'il  est  délicat  de  leur  demander 
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de  se  dépouiller  eux-mêmes  et  de  pousser  Tabnégation 
jusqu'à  faciliter  à  des  concurrences,  plus  ou  moins  licites, 
les  moyens  de  donner  une  édition  nouvrlle  et  plus  complète 
des  pièces  qu*ils  ont  été  les  premiers  à  copier  et  à  publier. 

Telle  était  Topinion  de  M.  d'Arneth,  qui  cependant  était 
le  plus  libéral  des  directeurs  d'archives.  Je  le  sais  par  une 
longue  expérience  personnelle,  moi,  qui,  de  1883  jusqu'à  sa 
mort,  ai  souvent  travaillé  près  de  lui  sur  un  terrain  qu'il 
pouvait  ajuste  titre  considérer  comme  sien.  Or,  le  seul 
souci  de  la  vérité  m'oblige  à  lui  rendre  publiquement  cette 
justice;  cet  homme  si  aimable,  si  vraiment  bon,  non  con- 
tent de  m'aider  de  sa  grande  expérience  et  de  faciliter  mes 
recherches  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  mit  à  ma 
disposition  non  seulement  la  copie  de  la  correspondance 
secrète  de  Mercy  avec  Joseph  II  et  Kaunitz,  pour  laquelle  il 
consentit  plus  tard  à  m'accorder  l'honneur  de  sa  collabora- 
tion, mais  encore  bien  d'autres  copies,  faites  de  sa  main  et 
des  plus  précieuses. 

Si  la  vive  reconnaissance  que  je  dois  à  mon  illustre  col- 
laborateur pouvait  rendre  mon  témoignage  suspect,  je 
ferais  appel  aux  historiens  qui  ont  eu  le  plaisir  de  travailler 
aux  archives  de  Vienne  pendant  la  longue  direction  de 
M.  A.  (rArnelh.  Nombreux  sont  ceux  qui,  après  la  mort  de 
ce  galant  homme,  ont  cru  devoir  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  sa  courtoise  bienveillance,  à  sa  complaisance  infinie 
et  à  son  libéralisme.  Je  citerai  tout  particulièrement  l'ar- 
ticle ému  d'un  savant  bien  connu  des  lecteurs  de  cette 
revue,  M.  A.  Storn,  qui  depuis  de  longues  années  était  en 
relations  de  travail  avec  M.  d'Arneth  et  n'avait  toujours  eu, 
comme  lant  d'autres,  qu'à  se  louer  do  lui  (i).  De  son  cô'é, 
M.  le   duc  de   Broglie   déclare  que    l'historien  de  Marie- 

(1    Die  Salion,  no  50,  11  septembre  1807,  Berlin,  in-4,  p.  150-7G1. 
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Thérèse  «  permet  qu'on  glane  encore  après  lui  sur  le 
champ  où  il  a  passé  »,  et,  plus  loin,  il  reconnaît  qu'il  doit 
de  précieux  documents  à  la  bienveillance  de  M.  d'Ar- 
nelh  (i).  On  est  donc  en  droit  d'affirmer  que,  si  le  regretté 
directeur  des  Archives  de  Vienne  a  fait  une  exception  à  ses 
habitudes  au  détriment  de  MM.  de  Beaucourt  et  de  la 
Rochelterio,  il  devait  avoir  contre  eux  de  sérieux  motifs  de 
représailles. 

Kexamen  de  leur  second  volume  confirma  M.  d'Arnelh 
dans  cette  opinion  ;  il  vit  avec  peine  qu'il  ne  s'y  trouvait 
pas  moins  de  92  lettres,  la  plupart  fort  importantes,  qui 
étaient  réimprimées  sur  le  texte  qu'il  en  avait  donné  ;  en 
outre,  il  remarqua  que  les  honorables  éditeurs  avaient  fait, 
et  souvent  sans  le  dire,  un  fréquent  usage  des  notes  qu'il 
avait  ajoutées  à  ces  documents  pour  en  éclaircir  les  pas- 
sages obscurs.  Comme  une  part  de  ce  travail  d'annotation 
m'appartient,  il  ne  me  convient  pas  d'insister  sur  ce  point 
délicat;  le  lecteur  qui  voudra  vérifier  ce  que  j'avance 
n'aura  qu'à  comparer  entre  eux  les  endroits  indiqués  ci- 
dessous  (2). 

Il  est  sans  doute  tort  commode  d'emprunter  à  ses  prédé- 
cesseurs et  texte  et  notes;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  assez 
étrange  de  leur  demander  des  faveurs  particulières  et  de 
s'étonner  s'ils  n'ont  pas  la  complaisance  de  les  accorder. 

Cette  méthode  a  d'ailleurs  d'autres  inconvénients;  elle 
pousse  à  faire  vite  et  cause  parfois  de  singulières  méprises. 

(1)  Duc  de  Broglie,  L* Alliance  Autrichienne^  Paris,  Calmann-Lévy,  1895, 
in-8,  p.  6  et  60. 

(2).  Cf.  Lettres  de  Marie- Antoinette,  recueil...  publié  par  MM.  de  Beau- 
court  et  de  la  Rochellerie,  t.  II,  p.  li,  n.  2,  avec  la  Correspondance  secrète 
du  comte  de  Mercy,  publiée  par  MM.  d'Arneth  et  Flaïuuierinonl,  t.  1, 
p.  8'J,  n.  2.  —  Recueil  B.  R.,  t.  n,  p.  57,  n.  1  avec  Correspondante  A.  F., 
t.  1,  p.  305,  n.  2.  —  Recueil  B.  R.,  t.  11,  p.  77,  n.  1  avec  A.  F.,  t.  1.  p.  i.'H, 
n.  1.— Recueil  B.  R.,  t.  II,  p.  8i,  n.  3avoc  A.  F.,  1. 1,  p.  458,  n.  1.  — Recueil 
B.  R.,  t.  Il,  p.  103,  n.  1  avec  A.  F.,  t.  11,  p.  7G.  n.  i.  —  Recueil  B.  R.,  t.  H, 
p.  104,  n.  1  et  2,  avec  A.  F.,  t.  U,  p.  76,  n.  0  A  02,  n.  2. 
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Par  exemple,  sur  celte  phrase  d'une  lellre  de  Marie-Antoi- 
nette à  Joseph  II,  en  dale  du  20  décembre  1783  :  «  Le 
baron  de  Breteuil  ne  cache  pas  sa  joie  d'être  ministre  p, 
MM.  de  Boaucourl  et  de  la  Rochetterie,  après  avoir  résumé 
une  noie  du  recueil  Arnelh-Flammermontl.  (  I,  p.  iOi)  sur 
une  lellre  de  Mercy  à  Kaunilz  du  17  août  1783,  à  propos  de 
rentrée  de  Breteuil  dans  le  Conseil  d'En-Haut,  ajoutent 
cette  remarque  :  «  1/ aspirait  à  ia place  de  ministre  de  la  mai- 
son  du  roi,  que  la  maladie  très  grave  du  titulaire,  Amelot 
de  Chaillou,  semblait  devoir  rendre  bientôt  vacante,  »  Or,  à 
la  date  de  cette  lettre  de  Marie-Anloinelte  à  son  frère,  le 
20  décembre  1783,  Breteuil  était,  déjà  depuis  plus  d'un 
mois,  à  la  tête  de  la  maison  du  roi,  dont  le  portefeuille 
avait  été  laissé  vacant  par  la  démission  d'Amelot  de 
Chaillou;  le  18  novembre,  le  nouveau  secrétaire  d'État 
avait  présenté  ses  remerciements  au  roi,  et,  le  26,  il  avait 
prêté  serment,  ainsi  que  cela  est  indiqué  dans  les  numéros 
de  la  Gazette  de  France  des  21  et  28  du  même  mois.  Le 
20  décembre,  le  baron  de  Breteuil  était  à  la  fois  ministre  et 
secrétaire  d'Etat.  Si  la  reine  lui  donnait  seulement  le  pre- 
mier de  ces  titres,  quand  elle  constatait  combien  il  était 
heureux  d'être  enfin  arrivé  au  ministère,  cela  venait  de 
l'usage  à  peu  près  général  dans  le  langage  courant,  où 
l'on  employait  ce  mot  pour  désigner  les  secrétaires  d'Etat, 
mémo  lorsque,  ne  faisant  pas  partie  du  Conseil  d'En-Haut, 
ils  n'avaient  pas  droit  à  cette  qualité. 

On  pourrait  relever  dans  ce  recueil  plusieurs  autres 
erreurs  du  même  genre.  Ainsi,  sous  la  date  :  sep- 
tembre 1789,  on  Ht  ce  billet  de  Marie-Antoinette  à  Mercy  : 

Vous  voyez  que  je  me  corrige  en  vous  renvoyant  tout  de 
suite  la  lettre  de  M.  de  Metternich.  Cette  seconde  élection  me 
fait  grand  plaisir.  Vous  voudrez  bien  lui  faire  de  belles  phrases 
pour  moi.  J'allais  vous  écrire  pour  savoir  si  il  fallait  que  j'écrive 
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encore  de   ma   main  à  Télecteur.    Mandez -moi  ce   qui   vaut 
mieux. 

A  la  première  leclure  de  ce  billet,  on  reconnaît  que  la 
date  1789  est  inexacte  et  qu'il  faut  le  placer  en  1780.  Cette 
seconde  élection  dont  parle  la  reine  est  évidemment  celle 
de  son  frère  Maximilien,  en  qualité  de  coadjutour  do 
Tévêque  de  Munster,  qui  suivit  de  très  près,  un  mois  à 
peine,  celle  qui  avait  eu  lieu,  en  août  1780,  à  Cologne,  où 
Tarchiduc,  déjà  grand-maître  de  Tordre  Iculonique,  avait 
été  élu  coadjulour  de  l'archevêque  électeur,  qui  lui-même 
était  aussi  évêquo  de  Munster.  C'était  à  ce  prince  ecclésias- 
tique que  Marie-Antoinette  avait  l'intention  d'adresser 
une  lettre  autographe.  Si  Ton  pouvait  avoir  le  moindre 
doute  sur  ce  point,  il  serait  levé  par  le  passage  sui- 
vant d'une  lettre  de  Mcrcy  à  Marie-Thérèse  du  16  sep- 
tembre 1780: 

u  Lorsque  la  nouvelle  de  l'élection  de  Munster  m*arriva  par 
un  exprès,  je  me  hâtai  d'aller  mettre  sous  les  yeux  de  la  reine 
la  lettre  que  m'écrivait  le  comte  de  Metlernich  à  cette  occasion; 
mais  la  Ueiiie  était  déjà  informée  de  cet  agréable  événement 
par  une  lellre  de  l'électeur  de  Cologne,  (ju'un  courrier,  arrivé 
peu  d'heures  avant  le  mien,  avait  apportée.  La  reine  répondit 
le  surlendemain  à  l'électeur;  elle  daigna  lui  écrire  quelques 
lignes  de  main  propre  et  ordonna  que  sa  lettre  fût  remise  au 
ministre  de  Cologne  (1). 

Si  les  nouveaux  éditeurs  de  ce  billet  de  Marie-Anloinette 
à  Mercy  avaient  ouvert  la  table  du  recueil  Ann^li  et  GelTroy 
aumotA/6'//e>7iû7/,  ils  auraient  trouvé  à  la  p.  395  dut.  lll  un 
passage  d'une  lettre  de  Marie-Thérèse  qui  les  aurait  mis  sur 
la  bonne  piste  et  une  note  qui  leur  aurait  évité  une  autre 


(i)  Marie-Anloinelle.  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le 
comte  de  Mercy- Argenteau,  publiée  par  MM.  dArnelh  et  (ielîroy.  Paris, 
187i,  in-80,  t.  m,  p.  4G7. 
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erreur  assez  forte.  Car  Fraaçois  Georges,  comte  et,  en  1803, 
prince  cleMellernich,  n'était  pas  encore,  en  1780,  ni  même 
en  1789,  ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  tort,  en  la  n.  1  de  la  p.  145,  t.  Il,  de  celte  édition  ;  il  ne 
le  devint  qu'en  juin  1791,  quand  il  remplaça  Mercy. 
De  1774  à  la  fin  de  Tannée  1790,  ce  comte  de  Motternich 
fut  envoyé  de  TEmpereur  près  des  électeurs  ecclésiastiques 
de  la  vallée  du  Rhin  et,  en  1780,  il  avait  été  nommé  com- 
missaire impérial  pour  les  élections  des  coadjutours  de 
Cologne  et  de  Munster.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  con- 
tribua grandement  à  assurer  celle  double  élection  de 
Tarchiduc  Maximilien  dont  se  réjouissait  cordialement 
Marie-Antoinette,  qui  avait  beaucoup  d'affection  pour  le 
plus  jeune  de  ses  frères. 

Il  faut  dire,  en  manière  de  circonstance  atténuante,  que 
cetle  erreur  de  date  est,  au  moins  en  partie,  imputable  à 
M.  Feuillet  de  Couches;  car  c'est  à  lui  que  les  nouveaux 
éditeurs  ont  emprunté  le  texte  de  ce  malencontreux  billet, 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  divers  recueils  de  M.  d'Arneth. 
Comme  M.  Feuillet  de  tx)nches  n'avait  point  daté  ce  billet 
et  s'était  contenté  de  le  placer  parmi  les  documents  de  sep- 
tembre 1789,  ils  ont  ajouté  la  date  et  rectifié,  mais  en  com- 
mettant une  nouvelle  erreur,  la  noie  mise  sur  ce  point  par 
leur  prédécesseur  qui  s'était  imaginé  qu'il  s'agissait  du 
célèbre  chancelier  Metternich,  et  non  de  son  père. 

Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  MM.  de  Beau- 
court  et  de  la  Rochetterie  n'ont  point  conlr(Mé  d'assez  près 
M.  Feuillet  de  Couches,  h. en  qu'ils  eussent  maintes  rai- 
sons de  s'en  défier.  Cependant,  quand  on  se  sert  des  recueils 
de  ce  fameux  compilateur,  on  ne  saurait  se  tenir  trop  sur 
ses  gardes.  Lors  de  mon  dernier  voyage  à  Vienne,  en 
septembre  de  cette  année,  j'ai  eu  le  sujet  de  me  fortifier 
encore  plus  dans  cette  opinion,  en  collationnant  les  lettres 

T.  XXXIII,  1897.  32 
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(le  Marie-An loinelte  à  Mercy,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  divers  recueils  de  M.  d'Arnelh  et  que  les  nouveaux 
éditeurs  ont  réimprimées  purement  et  simplement  d'après 
M.  Feuillet  de  Conches.  Je  ne  donnerai  pas  ici  tous  les 
résultats  de  cette  collalion;  ce  serait  fastidieux;  j'indi- 
querai seulement  les  plus  intéressants. 

La  lettre  CCXXXVII  porte  cette  date:  1789,  juillet;  mais 
l'original  ne  contient  pas  la  mention  du  mois  et  le  contexte 
indique  clairement  que  cette  lettre  n'a  pas  été  écrite  en 
juillet  1789  ;  en  effet,  il  y  est  question  des  inquiétudes  cau- 
sées par  le  bruit  du  retour  des  gardes  du  corps,  des  vœux 
présentés  au  roi  par  la  commune  de  Paris,  de  l'affaire  du 
prince  de  Lambesc,  qui  va  mal,  etc.  ;  tous  ces  faits  sont 
postérieurs  au  mois  de  juillet  1789  et  point  n'était  besoin 
de  collationner  cette  lettre  sur  l'original  pour  s'en  aperce- 
voir. En  outre,  M.  Feuillet  de  Conches  a  commis  de  grosses 
fautes  de  lecture,  dont  les  nouveaux  éditeurs  ne  sauraient 
être  rendus  responsables.  Dans  le  dernier  paragraphe,  il 
faut  lire  :  mais  r  autre  m'en  avait  déjà  parlé  (Tune  manière 
vague,  et  non  pas  grave.  Tout  à  la  fin,  se  trouve  un  contre- 
sens grossier.  En  parlant  du  prince  de  Lambesc,  Marie- 
Antoinette  écrit  :  «  Mais  si  vous  croyez  qu^à  cause  du  nom 
qu'il  porte,  il  faut  éviter  non  pas  la  honte,  mais  la  vilenie 
de  le  voir  pendre  en  effigie...  »  On  a  im^vimk  faire  pendre  ; 
c'est  là  une  bourde  si  forte  qu'une  lecture  attentive  aurait 
dû  tout  au  moins  la  faire  soupçonner. 

La  lettre  CCLII  est  datée  du  6  janvier  1790;  l'original 
porte  samedi/  matin ^ce  qui  correspond  au  2  et  non  au  6  jan- 
vier. Il  était  d'ailleurs  facile  de  voir  qu'une  rectification 
était  nécessaire,  puisque  la  reine  dit  d'abord  :  «  Voici  le 
jour  de  Tan  passé.  »  Un  peu  plus  loin,  elle  ajoute:  «  Je  vous 
préviens  que  le  roi  verra  les  ambassadeurs  mercredi,  jour 
des  Rois,  au  lieu  de  jeudi.  »  Il  est  évident  que  ceci  ne  pou- 
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vait  pas  être  écrit  le  6  janvier,  qui  était  justement  le  mer- 
credi, jour  des  Rois.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  comment 
il  a  pu  se  faire  que  les  nouveaux  éditeurs  n'aient  pas 
reconnu  cette  erreur,  en  vérifiant  les  dates,  si,  comme  j'en 
suis  convaincu,  ils  ont  fait  ce  contrôle,  tout  aussi  nécessaire 
dans  les  éditions  de  textes  modernes  que  dans  celles  de 
documents  du  moyen  âge.  Enfin,  la  formule  finale  a  été 
tronquée  et  modifiée.  Dans  les  éditions,  on  lit  :  «Adieu, 
Monsieur  le  Comte,  tous  mes  sentiments  vous  sont  acquis.  » 
Marie-Antoinette  a  écrit:  «  Tous  mes  sentiments  vous  sont 
trop  connus  pour  que  vous  puissiez  en  douter  un  moment.  » 

La  date  y^m  1790  que  porte  la  lettre  CCLXVl  a  été 
ajoutée  par  Mercy  ;  tout  d'ailleurs  indique  qu'elle  est 
exacte.  Mais  le  début  contient  dans  l'édition  une  faute 
grave  de  lecture;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Voici  un  projet  de 
lettrepourrEspagne.il  peut  y  avoir  de  bonnes  choses; 
mais  il  n'y  est  pas  parlé  de  l'article  que  je  crois  le  plus 
intéressant,  qui  est  la  difficulté  de  plusieurs  articles  du 
pacte  de  famille,  qui,  je  crois,  ne  passerait  jamais  à  l'As- 
semblée. »  Il  faut  Vue  je  crains,  au  lieu  deyV  crois. 

Dans  le  court  billet  du  26  juillet  1790,  portant  le  numéro 
CCLXXI,  se  trouve  une  phrase,  ainsi  publiée  par  les  édi- 
teurs :  «  Si  vous  aviez  un  garde  noble  ou  un  homme  sur  à 
envoyer  joom*  l'Allemagne,  il  faudrait  le  tenir  prêt  à  par- 
tir à  votre  retour  chez  vous.  »  Or,  l'autographe  porte  par 
l'Allemagne  et  à  pouvoir  partir,  La  première  correc- 
tion est  intéressante,  car  elle  montre,  ce  qu'on  savait 
d'ailleurs,  que  Marie-Antoinette  ne  pensait  pas  que  ViiMine 
fût  en  Allemagne. 

Pour  la  lettre  CCLXXII,  datée  de  Saint-Cloud,  le  31  juil- 
let 1790,  les  observations  sont  un  peu  plus  importantes. 
Les  nouveaux  éditeurs  ont  cru  devoir  supprimer  la  date 
de  lieu  et  mettre  cette  note:  «  M.  Feuillet  de  Couches  donne 
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celle  date  :  Saînl-Cloud,  31  juillet  1790.  La  Cour  élait  à 
Sainl-Cloud  depuis  le  4  juin.  »  L'autographe  porte  seule- 
ment 31  juillet;  les  mentions  de  lieu  et  d'année  ont  été 
ajoutées  par  Mercy,  et  M.  Feuillet  de  Conches,  il  me  semble, 
a  bien  fait  de  les  reproduire.  Le  commencement  de  cette 
lettre  a  été  altéré  dans  les  éditions,  où  on  lit  : 

Je  suis  désolée,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  savoir  à  Paris. 
Si  j'avais  pu,  je  vous  aurais  mandé  hier  tout  de  suite  que  nous 
n'irions  pas; mais  cela  a  été  décidé  trop  lard;  et  puis  votre  con- 
versation, que  je  crois  bien  nécessaire,  me  mangue,  II  faudrait 
pourtant  presser  M... à  faire  enfin  quelque  chose  d'utile  pour 
nous. 

Les  mots  soulignés  ne  se  trouvent  pas  dans  l'original; 
ils  ont  été  ajoutés  par  les  éditeurs  sans  que  rien  prévienne 
le  lecteur  de  cette  addition,  qui  ne  me  paraît  pas  justifiée. 
En  outre,  s'il  est  clair  que  Thomme  désigné  seulement  par 
une  initiale  est  Mirabeau,  une  note  n'aurait  pas  élé  inu- 
tile pour  avertir  le  lecteur. 

Uti  peu  plus  loin,  on  rencontre  une  phrase  ponctuée  de 
telle  fa^on  que  le  sens  en  est  altéré.  Dans  les  deux  éditions, 
on  lit  ;  w  Voyez  ce  que  vous  pensez  de  cette  idée.  Vous 
m'en  parlerez  demain,  car  j'espère  vous  voir,  si  vous  vou- 
lez venir  à  dix  heures.  Vous  pourrez  arriver  comme  l'autre 
fois.  Si  vous  aimez  mieux  une  autre  heure,  manduz-le  moi. 
Je  ne  sors  pas  de  chez  moi  ;  je  suis  garde-malade.  »  Il  est 
évident  que  ce  passage  ne  doit  pas  être  pondue  de  cette 
façon.  En  effet,  on  ne  comprend  pas  comment  Marie- An  loi- 
nette,  après  avoir  dit  à  Merry  qu'elle  espérait  le  voir,  s'il 
voulait  venir  à  une  heure  fixée,  à  dix  heures,  aurait  insisté 
pour  lui  montrer  qu'elle  élait  libre  de  le  recevoir  à  tout 
autre  moment  de  la  journée.  Il  faut  placer  un  point  entre 
les  mots  voir  et  vv/,et  une  virgule  entre  heures  et  vous,k\ovs 
la  phrase  est  correcte  et  conforme  aux  sentiments  d'affcc- 
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tueuse  estime  que  Marie-Antoinelte    avait  pour    Mercy* 

Enfin  une  substitution  d'un  mol  à  un  autre  est  absolu- 
ment en  contradiction  avec  ce  que  nous  savons  du  carac- 
tère de  Louis  XVI.  La  reine  dit  :  «  Le  roi  souffre  beau- 
coup de  sa  fluxion.  Il  a  de  la  fièvre  depuis  deux  jours;  il 
en  a  encore  pour  plusieurs.  On  doit  pourtant  tâcher  de  lui 
percer  son  abcès  aujourd'hui;  mais  cela  n'est  pas  sur.  » 
L'autographe  porte  presser^  ce  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  Textrème  aversion  qu'inspirait  à  ce  pauvre  homme 
toute  intervention  chirurgicale,  si  légère  fût-elle. 

La  lettre  CCXCII,  du  H  janvier  1791,  contient  aussi  des 
fautes  de  ponctuation,  mais  elles  sont  si  grosses  que  tout 
lecteur  peut  les  apercevoir  et  les  corriger  à  première  vue. 
A  part  cela,  le  texte  est  entièrement  conforme  à  l'original, 
qui  existe  réellement  aux  Archives  de  Vienne,  ou  je  l'ai  eu 
entre  les  mains,  il  y  a  quelques  mois;  c'est  un  petit  billet 
de  format  in-quarto,  dont  les  quatre  pages  sont  complète- 
ment remplies  par  Técrilure.  Cependant,  M.  Feuillet  de 
Couches  avait  (jabord  mis  pour  référence  cette  mention: 
Autographe  de  mon  cabine t^cycLW  aurait  ensuite  remplacée 
par  celle-ci  :  Copie  aux  Archive!;  fie  Vienne  (1). 

Des  différences,  beaucoup  plus  importantes  et  vraiment 
intéressantes,  se  trouvent  entre  le  texte  imprimé  et  l'ori- 
ginal autographe  de  la  lettre  CCXCV,  du  3  février  1791. 
Marie-Antoinette  écrivait  :  «  Nous  nous  occupons  dans 
notre  intérieur  du  choix  très  difficile  des  personnes  que 
nous  voudrons  appeler  près  de  nous,  quand  nous  en  aurons 
la  liberté.  »  Le  petit  mot  souligné  manque  dans  les  deux 
éditions,  ce  qui  change  complètement  le  sens  de  la  phrase. 

Plus  loin,  on  lit  à  propos  de  M.  de  Gilliers  :  «  C'est  un 


(1)  Je  ne  connais  pas  d'autre  tirage  que  celui  portant  celte  premiiTe 
indication  de  provenance;  je  signale  cette  seconde  mention  d'après  la  nou- 
velle édition,  t.  Il,  p.  211. 
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homme  qui  a  de  bonnes  inlentions,  mais  un  intrigant, 
une  lêle  k  l'envers,  ?m  vrai  Français  enfin.  »  Ces  quatre 
derniers  mots  ont  été  omis  par  les  éditeurs;  cependant, 
cette  mauvaise  opinion  des  Français  était  depuis  longtemps 
celle  que  leur  reine  affichait,  et,  pour  mieux  la  manifester, 
eMe  ne  manquait  pas  une  occasion  de  marquer  ses  préfé- 
rences pour  les  étrangers,  les  Dillon,  les  Dorset,  les 
^Fersen  et  autres. 

Tout  à  la  fin  de  celte  lettre,  la  reine  disait  :  «  J'ai  déjà 
fait  répondre  par  Blumrndorf  à  l'empereur;  je  lui  ai 
mandé  une  partie  des  choses  qui  sont  dans  cette  dernière 
page  et  j'ai  prévenu  que  je  vous  écrivais  en  détail.  »  Les 
mots  soulignés  manquent  dans  les  deux  éditions. 

M.  Feuillet  de  Couches  n'a  guère  moins  maltraité  la 
lettre  CCXCIX,  du  14  avril  1791.  A  propos  des  secours 
qu'elle  réclamait  à  l'empereur,  son  frère,  Marie-Antoinette 
demandait  à  Mercy  :  «  Pouvons-nous  y  compter,  oui  ou  non? 
Sans  cetle  assurance  préalable,  il  n'y  a  rien  à  entreprendre 
ici;  mais,  pour  m'expliquer  encore  plus  cl[iirement,  nous  ne 
demandons,  ny  ne  demanderons  à  aucune  puissance,  à 
moins  d'un  événement  pressant,  de  faire  entrer  de  leurs 
troupes  dans  ce  pays-ci.  »  Les  mots  soulignés  ont  été  omis 
dans  les  deux  éditions. 

A  propos  de  Barthélémy,  la  reine,  dans  cette  même 
lettre,  disait  à  Mercy  :  «  Si  vous  le  connaissez,  mandez- 
moi  ce  que  vous  en  pensez.  »  On  a  imprimé  :  «  Vous  le 
connaissez,  mandez-moi,  etc.  »  Ce  qui  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose.  Par  contre,  on  a  suppléé,  sans  le  dire,  un 
mol,  le  verbe,  que  Marie-Antoinette  avait  oublié  dans  cette 
phrase  :  «  Les  deux  points  de  votre  lettre,  ([ui  discutent 
l'évasion  possible  k  exécuter  et  un  lieu  sur  pour  se  retirer, 
sont  ce  qu'il  y  aurait  de  moins  difficile,  h  ce  qu(i  je  crois.  » 
Pourquoi  M.  Feuillet  de  Couches  a-t-il  choisi  ce  mot  dis-^ 
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cutent  pour  combler  celle  omission?  Il  ne  Ta  pas  dil.  Il 
me  semble  qu'il  aurait  mieux  valu  mellre  des  points  et 
laisser  au  lecteur  le  soin  d'y  suppléer:  en  lous  cas,  ce  n'est 
pas  discutent  ([\i'\\  aurait  fallu,  mais  regardent^  concernent^ 
ou  même  sont.  Cet  éditeur  négligent  a  également  jugé 
inutile  de  faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  rem- 
placer par  des  points  les  trois  mois,  si  importants,  qui  sont 
soulignés  à  la  tin  de  cette  phrase  :  «  La  composition  n'est 
plus  possible  avec  ces  gens-ci;  mais  il  faut  jusqu'au  der- 
nier moment  en  avoir  Xdivc.pour  les  tromper.  »  Cet  aveu  de 
duplicité  lui  aura  sans  doute  semblé  par  trop  compro- 
mettant pour  la  mémoire  de  la  reine  et  un  peu  gênant 
pour  le  culte  qu'il  professait  pour  cette  malheureuse  victime 
de  la  Révolution. 

Tous  CCS  changements,  pour  importants  qu'ils  soient,  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  ceux  qu'a  subis  la  lettre  CCCI, 
du  6  mai  1791.  En  note  (1),  M.  Feuillet  de  Couches  donne 
les  références  suivantes  :  «  De  mon  cabinet.  Il  y  a  plusieurs 
copies  autographes  de  celle  lettre.  Les  archives  impériales 
d'Autriche  en  possèdent  une.  » 

Cette  prétendue  copie  autographe  se  trouve  encore  aux 
Archives  de  Vienne;  mais  à  première  vue  on  reconnaît  que 
c'est  un  faux.  Lorsqu'on  vient  d'étudier  la  correspondance 
de  Marie-Antoinette  et  qu'après  avoir  lu  les  lettres  précé- 
dentes avec  soin  pour  les  collationner,  on  arrive  à  cette 
copie,  on  voit  tout  de  suite  qu'elle  n'a  pas  été  écrite  par  la 
reine. 

Le  papier  est  différent  de  celui  qu'employait  alors 
Marie-Antoinette;  il  est  d'un  format  in-quarto  un  peu 
grand,  dont  il  n'y  a  pas  un  seul  autre  exemplaire  dans  le 
dossier  de  cette  correspondance;  il  est  très  mince,  presque 

(1)  t.  n,  p.  46. 
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pelure  d'oignon;  la  reine,  au  contraire,  usait  d*un  papier 
tellement  épais  qu'il  se  casse  et  se  coupe  aux  plis;  enfin  le 
filigrane  /.  Ilonig  &  Soonen  ne  se  retrouve  pas  dans  la  col- 
lection. L'encre  aussi  diffère;  elle  est  beaucoup  plus  pâle. 
L'écriture  est  bien  imitée  dans  le  détail;  les  lettres,  prises 
individuellement  ressemblent  assez  à  celles  que  formait 
ordinairement  la  reine  à  ce  moment  de  sa  vie;  on  sent 
qu'on  a  affaire  à  un  faussaire  exercé  et  même  habile; 
cependant,  il  n'a  pas  su  changer  ses  habitudes;  il  écrit  régu- 
lièrement; ses  lignes  sont  aussi  droites  que  si  le  papier 
était  réglé;  or,  c'est  tout  le  contraire  dans  les  lettres 
authentiques  de  Marie-Antoinette,  dont  l'écriture  a  tou- 
jours été  fort  irrégulière.  Aussi  l'aspect  extérieur  de  ce 
faux  est-il  tout  autre  que  celui  des  lettres  originales  et  la 
supercherie  saute  aux  yeux. 

L'examen  du  texte  confirme  les  résultats  de  cette  cri- 
tique extrinsèque.  Le  faussaire  n'a  pas  su  ou  peut-être  n'a 
pas  osé  enlever  une  copie  de  celte  lettre,  copie  écrite  de  la 
main  de  Mercy,  qui  se  trouve  dans  ce  dossier  et  qui  y  était 
sans  doute  déjà  lorsqu'il  lui  fut  communiqué,  puisque  c'est 
avec  celte  copie  qu'il  a  composé  ce  prétendu  autographe. 
Ce  fut  une  grave  imprudence;  car  tout  de  suite  on  se 
demande  comment  Mercy  aurait  pris  la  peine  de  copier  de 
sa  main  cette  longue  lettre,  s'il  avait  cru  pouvoir  envoyer 
l'original  à  Vienne.  Personne  ne  saurait,  je  crois,  admettre 
l'hypothèse  qu'a  sans  doute  voulu  suggérer  le  faussaire, 
qui  avait  fait  en  sorte  de  laisser  croire  que  la  reine,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1791,  à  une  époque  où. 
déjà  elle  était  étroitement  surveillée,  aurait  écrit  de  sa 
main  plusieurs  exemplaires  de  cette  très  longue  lettre  à 
Mercy  et  les  aurait  expédiés  dans  diverses  directions,  un 
à  Bruxelles  pour  Mercy,  un  autre  à  Vienne  pour  l'empe- 
reur. Le  truc  bien  connu  du  fabricant  d'autographes,  qui 
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pour  mieux  exploiter  ses  victimes,    cherche  à  tirer  plu- 
sieurs moutures  du  même  sac,  est  ici  par  trop  évident. 

Ce  qui  est  encore  bien  plus  étonnant,  c'est  que  le  texte 
de  cette  prétendue  copie  autographe  de  la  reine  diffère 
très  sensiblement  du  texte  de  la  copie  de  Mercy,  qui  a 
servi  à  la  fabriquer.  Il  serait  trop  long  d'imprimer  ici  ces 
deux  textes  dissemblables;  ils  sont  d'ailleurs  publiés 
in  extenso,  Tun  par  MM.  Feuillet  de  Conches,  de  Beaucourt 
et  de  la  Rochctterie  et  l'autre  par  M.  le  D'  H.  Schlitter, 
dans  un  ouvrage  dont  nous  rendrons  compte  prochaine- 
ment. Pour  permettre  aux  lecteurs  de  cette  Revue  de  se 
faire  une  idée  de  la  façon  de  procéder  du  faussaire,  il 
suffira  de  donner  ici,  sur  deux  colonnes  en  regard,  la  fin  de 
cette  lettre  importante,  en  soulignant  les  passages  qui 
diffèrent. 


FAUX  AUTOGRAPHE 

Quant  aux  troupes  y  les  dix  ou 
douze  uiille  Autrichiens  que  nous 
demandonsà Luxembourg.  Arlon 
et  Virton,  disponibles  d'abord  que 
nous  les  réclamerions.  Je  conçois 
très  bien  toutes  les  répugnances 
politiques  que  l'empereur  aurait 
à  faire  entrer  ses  iroujies  en 
France,  'h  sa  propre  volonté  et 
combien  cela  pourrait  exposer  ses 
États  vis-à'Vis  de  ses  ennemis  per- 
sonnels. Mais  réclamées  par  son 
beau-frère,  son  allié,  dont  la  vie, 
Texislence  et  l'honneur  sont  en 
danger,  je  crois  le  cas  très  dif- 
férent. Quant  au  Brabant,  il  faut 
compter  qu'il  ne  sera  jamais  tran- 
quille tant  que  ce  poys-ci  ne  sera 
pas  remis  dans  un  autre  ordre  de 
choses.  Cest  donc  même  pour  lui 


COPIE  DE  MERCY 

Quant  aux  10  ou  12  mille  Au- 
trichiens que  nous  demandons  à 
Luxembourg,  Arlon  Virton,  dis- 
ponibles d'abord  <[ue  nous  les 
.réclamerions,  je  conçois  très  bien 
les  répugnances  politiques  que 
l'empereur  aurait  à  faire  entrer 
ses  Iroupes  vu  France,  mais  ré- 
réclamées par  son  beau-frère, 
son  allié,  dont  la  vie,  l'existence 
et  l'honneur  sont  en  danger,  je 
crois  le  cas  bien  digne  d'excep- 
tion, et  ce  serait  pour  lui-même 
que  mon  frère  travaillerait,  puis- 
que les  provinces  belgiques  seront 
toujours  exposées,  tant  que  ceci 
subsistera  ; 
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enfin  il  ost  impossible  que  nous 
attendions  au  delà  des  derniers 
jours  du  mois  ;  vers  ce  temps  là, 
nous  aurons  la  réponse  positive 
de  l'Espagne;  entre  temps  nous 
n'avons  d'autre  moyen  de  sauver 
notre  vie  qu^en  faisant  tout  ce  que 
veuillent  les  factieux.  Mandez-moi 
que  font  chez  vous  les  Français 
réfugiés;  une  dt^marche  manquée 
de  leur  part  pourrait  nous  perdre 
et  nous  ôter  tout  moyen  d'évasion. 
Celui  qui  vous  remettra  cette  lettre 
est  un  homme  sur,  mais  qui  ne 
sait  rien  de  nos  projets  (2). 


que  mon  frère  travaillera  en  nous 
accordant  ce  secours,  qui  nous 
devient  d'autant  plus  précieux  que 
ces  troupes-là  serviront  d'exemple 
et  même  à  contenir  celles-ci. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  per- 
sonne dont  je  vous  ai  parlé  dans 
ma  lettre  chiffrée  les  demande  pour 
le  temps;    il    est    impossible   de 
passer  /«'.s  derniers  jours  du  mois. 
Vers  ce  temps  là,  j'espère  que  nous 
aurons   la   réponse    positive    de 
l'Espagne.  Mais,  jusqu'au  moment 
même  de   notre   départ,    il    faut 
faire  tout  ce  qu'on  exiqe  de  nous, 
et  même    avoir    l'air    d'aller  au- 
devant.    C'est  peut-être  une  ma- 
nière  et  la  seule,   pour   les  en- 
dormir et  sauver  notre  vie.  L'hom- 
me qui  vous  porte  cette  lettre  est 
sur  et  intelligent;  c'est  le   beau- 
frère  de   iM"«   Campan;  mais  ni 
l'un,  ni  l'autre  ne  savent  le  con- 
temi  de  celle-ci.  Vous  pouvez  me 
répondre  par  lui  de  la  même  ma- 
nière. Il  n'a  rien  autre  à  faire  et 
attend    vos    ordres.    Mandez- moi 
aussi  si  vous  savez  par  les  Fran- 
çais   qui  sont  avec  vous,  si    les 
princes  ou  les  nobles  comptent  faire 
quelque    chose,    s'ils    en    ont    les 
moyens  et  le  désir.  Il  serait  bien 
précieux  que   nous   puissions    les 
devancer  dans   nos  projets.    Une 
démarche,    même    manquée    de 
leur  part,  nous  perdrait  absolu- 
ment et  nous  ôterait  tout  moyen 
d'évasion  et  d'agir  (1). 

fl)  Recueil   Feuillet  de  Conchcs,  t.  II,  p.  .'il  et  recueil  B.  R.,  t.  11,  p.  239. 

(2)  liriefe  der  Erzhei^zogin  Marie  Christine,  statthalterin  dcr  Nieder- 
lande  an  Leopold  II,  nebst  einer  Einleitung  :  zur  Geschichtc  der  fran- 
zôsischen  Polilik  Leopold  II,  heraus^egeben  von  D''  Hans  Schlitter, 
Wien,  1896,  in-8,  p.  XXXV,  en  note. 


LES  LETTRES   DE   MABIE-ANTOINETTE  507 

Quel  est  le  faussaire  qui  a  eu  Taudacc  de  fabriquer  ces 
prétendues  copies  autographes  de  cette  lettre  du  6  mai  1791 
et  d'en  déposer  un  exemplaire  dans  les  Archives  impé- 
riales d'Autriche,  afln  sans  doute  de  donner  plus  d'authen- 
ticité à  celles  qu'il  se  réservait?  Est-il  utile  de  le  nommer? 
Je  ne  pense  pas;  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions 
connaissent  son  nom.  Il  est  mort;  paix  à  ses  cendres,  ainsi 
que  je  le  disais  ailleurs,  il  y  a  déjà  dix  ans,  à  propos  d'une 
question  analogue.  L'essentiel  est  d'avertir  une  fois  de 
plus  les  historiens  que  tous  les  textes  qui  ont  cette  origine 
sont  suspects. 

Dans  leur  réimpression  des  lettres  de  Marie-Antoinette 
à  Mercy,  publiées  par  M.  Feuillet  de  Conches,  les  nou- 
veaux éditeurs  en  ont  omis  une,  qui  n'est  pas  la  moins 
importante,  à  beaucoup  près.  C'est  celle  du  li  juin  1791, 
que  M.  Feuillet  de  Couches  a  datée  par  erreur  du  19(1). 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Tout  est  décidé;  nous  partons,  lundi  20,  à  minuit  et  rien 
ne  peut  plus  déranger  ce  plan;  nous  exposerions  trop  ceux  qui 
nous  servent  dans  cette  entreprise.  Les  escortes  sont  comman- 
dées et  tout  est  prêt  pour  ce  jour.  Nous  sommes  fâchés  de  ne 
pas  avoir  la  réponse  de  l'empereur,  parce  qu'elle  contient  peut- 
être  Tordre  d'adhérer  â  notre  réclamation;  mais  rien  ne  doit 
vous  empêcher,  en  attendant,  sous  prétexte  de  renforcer  le 
cordon,  de  faire  avancer  tout  de  suite  huit  h  dix  mille  hommes 
sur  Luxembourg.  Vous  aurez  encore  de  nos  nouvelles  d'ici  là, 
si  je  puis;  et  si  nous  étions  malheureusement  arrêtés  en  che- 
min, les  précautions  sontprises,  vous  les  auriez  sur-le-champ . 

Entête  de  la  copie,  écrite  de  sa  main,  qu'il  a  jointe  à 
son  rapport  à  Kaunitz,  du  22  juin,  Mercy  a  mis  cette  note  : 

Billet  de  la  Reine,  écrit  avec  un  chiffre  particulier  entre 
elle  et  moi,  du  14  juin. 

(1)  T.  II,  p.  93. 
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II  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  possible  sur  son 
authenticité,  et  on  se  demande  vainement  pourquoi  les 
nouveaux  éditeurs  Font  laissée  de  côté.  Car,  par  son  intérêt 
historique  si  considérable,  cette  lettre  du  19  juin  1791  est 
Tune  des  plus  importantes  que  Ton  connaisse  de  la  reine  et 
son  omission  compense  et  au  delà  la  valeur  si  médiocre 
des  huit  billets  inédits  absolument  insignifiants  qu'ils  ont 
été  les  premiers  à  publier,  à  tel  point  qu'on  serait  en  droit 
de  dire  que  leur  recueil  n'apporte  rien  de  nouveau. 

Cotte  pénurie  déplorable  lient  surtout  à  Pidée  que  MM.  de 
Beaucourt  et  de  la  Rochetterie  paraissent  avoir  conçue  de 
leurs  devoirs  d'éditeurs.  S'ils  ne  s'étaient  pas  contentés 
d'adresser  à  la  fin  de  leur  introduction  au  premier  volume 
un  appel  général  à  tous  ceux  qui  possèdent  des  lettres  iné- 
dites de  Mane-Antoinette,  s'il  avaient  entrepris  des  recher- 
ches personnelles  jusqu'à  l'étranger,  ils  auraient  été  beau- 
coup plus  heureux.  Un  voyage  en  Autriche  leur  aurait 
procuré  une  abondante  moisson.  Tout  d'abord,  ils  auraient 
pu  avoir  avec  M.  d'Arnelh  un  entretien  qui,  malgré  les 
griefs  légitimes  qu'ils  lui  avaient  fournis  contre  eux,  n'au- 
rait rien  eu  de  pénible  ;  car  c'était  l'homme  le  plus  vrai- 
mont  poli  que  j'aie  jamais  rencontré.  II  n'est  pas  douleux 
pour  moi  qu'ils  ireussent  obtenu  de  lui  l'autorisation  de 
faire  eux-mêmes  celle  collation  qui  leur  fut  officiellement 
refusée  et  qui  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haul,  un  réel 
intérêt.  En  outre,  ils  auraient  reçu  de  précieuses  indications 
pour  poursuivre,  avec  toutes  les  chances  de  succès,  leurs 
recherches  jusque  dans  ces  archives  princières  et  seigneu- 
riales des  grandes  familles  autrichieimes  qui  conservent 
avec  un  soin  si  jaloux  nombre  de  lettres  de  Marie- Antoinette 
encore  inédiles.  Ils  auraient  sur  celte  piste,  je  puis  en 
donner  l'assurance,  trouvé  un  précieux  butin,  qui  aurait 
donné   une  aulre    valeur  à  leur  recueil,   lequel,   sous  sa 
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forme  actuelle,  n'offre,  pour  ainsi  dire,  que  du  vieux  neuf. 
Si  pour  faire,  comme  les  nouveaux  éditeurs  le  préten- 
dent, une  édition  définitive  des  lettres  authentiques  de 
Marie-Ântoinelte,  il  suffisait,  ainsi  qu*ils  Tout  fait,  de  réim* 
primer  des  lettres  déjà  publiées  par  ses  devanciers,  sans 
rien  y  ajouter  par  un  effort  personnel,  sans  entreprendre 
des  recherches  nouvelles,  sans  même  faire  un  voyage  à 
Vienne,  ce  serait  vraiment  par  trop  facile.  Par  malheur,  on 
a  trop  souvent  jusqu'ici  procédé  de  celte  façon  un  peu  pri- 
mitive dans  notre  pays  pour  les  éditions  de  textes  mo- 
dernes, mémoires  ou  correspondances.  Cette  manière  de 
faire,  qu'on  ne  saurait  assez  sévèrement  juger,  a  eu  pour 
résultat  de  jeter  sur  les  études  d'histoire  moderne  un  dis- 
crédit tel  que,  malgré  les  efforts  accomplis  depuis  un  certain 
temps  déjà  par  des  travailleurs  consciencieux,  il  y  a  des 
érudits  français  qui  ne  consentent  pas  encore  à  prendre  ces 
études  au  sérieux.  11  serait  donc  grand  temps  de  rompre 
avec  des  habitudes  aussi  fâcheuses,  et  on  doit  vivement 
regretter  que  des  historiens  de  la  valeur  de  MM.  de  Beau- 
court  et  de  la  Rochetterie  n'aient  pas  du  tout  compris  cette 
nécessité. 

J.  Flammermont. 


L'EXPÉDITION  DE  ROME 


ET 


LA  LOI  FALLOUX 
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Au  lendemain  du  24  février  1818,  TÉvangile  en  France 
fut  à  Tordre  du  jour,  et  tous  les  partis  se  réclamèrent  de  lui. 
Si  jadis  Bossuet  y  avait  trouvé  sans  peine  des  arguments 
en  faveur  de  la  royauté  absolue,  de  nos  jours  Lamennais, 
après  bien  d'autres,  y  avait  découvert  avec  facilité  les 
principes  de  la  démocratie  la  plus  radicale.  C*était  au  nom 
de  TÉvangile  que,  depuis  quinze  ans.  Fauteur  des  Paroles 
d'un  croyant  appelait  les  peuples  à  s'affranchir,  prêchait 
aux  riches  le  renoncement  et  annonçait  aux  pauvres  la  lin 
de  leurs  misères.  Son  influence  avait  aussi  pénétré  jus- 
qu'aux moelles  la  génération  nouvelle.  Les  réformateurs 
les  plus  hardis,  les  constructeurs  de  systèmes  sociaux  les 
plus  révolutionnaires  s'inspiraient  maintenant  comme  lui 
du  Nouveau  Testament.  Los  Saint-Simoniens  et  les 
Fouriérisles,  les  nouveaux  organisateurs  du  travail,  les 
ennemis  de  la  propriété,  les  avocats  de  Tégalité  des 
salaires,  les  partisans  de  TEtat-Providence,  les  Pierre 
Leroux,    les    Considérant,    les    CiLot,   les    Louis    Blanc, 
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prétendaient  tous  aussi  interpréter  fidèlement  l'Évangile. 
George  Sand  donnait  forme  et  vie  à  leurs  conceptions 
dans  des  romans  d'une  incomparable  éloquence.  Aux  yeux 
du  peuple,  séduit  par  leurs  généreuses  utopies,  le  Christ 
redevenait  le  sans-culotte  Jésus.  Beaucoup  sans  doute  ne 
croyaient  plus  que  le  grand  crucifié  eût  été  Dieu.  Mais  la 
plupart  proclamaient  sa  morale  divine  et  prétendaient 
n'être  que  les  interprètes  fidèles  de  sa  doctrine.  Ils  ne  le 
raillaient  plus  comme  Voltaire.  Ils  Tadmiraient  comme 
Rousseau.  C^était  à  lui  qu'ils  faisaient  honneur  de  la 
grande  devise  inscrite  également  sur  tous  leurs  dra- 
peaux :  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  Bien  rares  et  peu 
écoutés  étaient  alors  les  négateurs  de  religions  qui  ne 
voulaient  ni  Dieu  ni  maître.  La  pliilosophie  positive 
d'Auguste  Comte  était  encore  à  peu  près  inconnue  du 
public.  Par  contre,  il  ne  manquait  pas  de  bons  chrétiens, 
et  même  de  fervents  catholiques  qui,  comme  le  Lamen- 
nais de  1830,  souhaitaient  et  espéraient  naïvement  la 
réconciliation  de  TEglise  et  de  la  liberté.  Bûchez  à  son 
déclin,  Arnaud  (de  l'Ariège)  à  ses  débuts,  mettaient  égale- 
ment d'accord  leur  foi  religieuse  et  leur  foi  politique,  appe- 
laient le  pape  à  bénir  la  République  et,  vu  les  dispositions 
d'esprit  qu'on  prêtait  alors  à  Pie  IX,  ne  semblaient  pas 
douter  que  le  vicaire  du  Christ  ne  se  rangeât  bientôt  du 
côté  des  peuples  contre  les  rois. 

L'attitude  du  clergé  français,  au  lendemain  du  21  fé- 
vrier, paraissait,  d'ailleurs,  leur  donner  raison.  Louis-Phi- 
lippe une  fois  tombé,  l'Église  ne  perdit  pas  son  temps  à  le 
pleurer.  Le  gouvernement  de  Juillet,  qui  Tavait  crainte  et 
servie  sans  l'aimer,  ne  lui  avait,  au  fond,  jamais  été  «ym- 
palhique.  Elle  l'avait  subi,  suspecté,  combattu,  n'avait 
guère  obtenu  de  lui  que  des  promesses  et  ne  croyait  avoir 
aucune  raison  de  le  regretter.  En  présence  de  la  Repu- 
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blique  si  subitement  proclamée,  devant  le  débordement 
d'une  démocratie  qui  s*ignorait  encore  la  veille  et  qui 
maintenant  couvrait  toule  la  France  de  ses  flots,  en  face 
de  ce  suffrage  universel  qui,  sans  éducation  préalable  et 
pour  ainsi  dire  sans  conscience  de  son  œuvre,  allait  pour 
la  première  fois  faire  acte  de  souverain,  le  clergé  comprit 
tout  de  suite  que  son  intérêt  était,  non  de  barrer  la  route  à 
rirrésistible  Révolution,  mais  de  marcher  avec  elle,  bien 
plus,  de  se  placer  à  sa  tête  et  de  la  diriger,  sauf  à  la 
mettre  à  la  raison  quand  il  serait  le  plus  fort. 

Le  gouvernement  provisoire  était  à  peine  installé  à 
l'Hôtel  de  Ville,  que  déjà,  d'un  bout  de  la  France  à  Tautre, 
rÉglise  l'assourdissait  de  ses  acclamations  et  l'accablait  de 
ses  promesses.  L'organe  le  plus  autorisé  du  parti  catho- 
lique, VUniverSy  déclarait  d'un  style  ému  que  la  révolution 
de  1848  Hait  une  notification  de  la  Providence ^  que  la 
France,  qui  s'était  crue  monarchique,  était  déjà  républi- 
caine, qu'il  n'y  aurait  pas  de  plus  siîicères  républicains  que 
les  catholiques  français.  L'archevêque  de  Paris  offrait  ses 
services,  chantait  des  Te  Deum  en  l'honneur  de  la  démo- 
cratie naissante.  Autant  en  faisaient  tous  les  membres  de 
l'épiscopat.  Leurs  mandements  développaient  en  termes 
lyriques  celte  idée  que  la  République  avait  été  proclamée 
par  le  Christ  du  haut  du  Golgotha,  que  la  liberté,  Tégalité, 
la  fraleriiilé  nous  venaient  en  droite  ligne  de  l'Évangile,  et 
que  le  meilleur  ami  du  peuple,  c'était  le  prèlre.  Les 
moines,  à  l'exemple  de  Lacordaire,  célébraient  de  con- 
fiance les  bienfaits  à  venir  du  nouveau  régime.  Quarante 
mille  curés  les  annonçaient  en  chaire  avec  atlendrissc- 
menl.  Beaucoup  chantaient  la  messe  en  place  publique 
pour  appeler  sur  lui  la  protection  du  ciel  et  conduisaient 
en  son  honneur  des  processions  enthousiastes.  Dans  toutes 
les  villes,  dans  tous  les  villages,  on  les  voyait  bénir  les 
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arbres  de  la  liberlé.  Qu'on  était  loin  du  temps  oii  les 
prêtres  armaient  les  paysans  de  la  Vendée  contre  la 
volonté  nationale!  Cette  volonté  maintenant  leur  était 
sacrée;  ils  le  disaient  du  moins.  Le  peuple  les  croyait  sur 
parole,  et  nul  soupçon  n'entrait  dans  son  âme.  Et  la  Révo- 
lution, jadis  si  dure  à  TÉglise,  se  faisait  maintenant  pour 
elle,  aimante,  respectueuse  et  douce.  C'était  comme  une 
Bile  ayant  retrouvé  sa  mère. 


II 


Jamais  le  clergé  n'avait  été  si  populaire  dans  notre  pays. 
Comment  le  Gouvernement  provisoire  eùl-il  pu,  sans  cesser 
de  l'être  lui-même,  je  ne  dis  pas  le  persécuter,  mais  lui 
témoigner  la  moindre  défiance?  Certes,  les  hommes  qui  le 
composaient  n'étaient  point  des  croyants,  au  sens  que 
l'Église  attache  à  ce  mot.  Mais  pas  un  d'eux  n'avait  jamais 
parlé  de  la  religion  qu'avec  respect.  Le  plus  éloquent  et  le 
plus  écouté  de  tous,  Lamartine,  l'avait  célébrée  et  la  célé- 
brait encore  avec  des  éclats  de  lyrisme  dont  retentissait 
toute  l'Europe.  Les  députations  ecclésiastiques  étaient  tou- 
jours bien  reçues  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  pieux  Bûchez, 
délégué  par  Marrast,  les  édifiait  par  des  allocutions  dont 
la  sincérité  catholique  égalait  la  candeur  républicaine.  Le 
saint-simonien  Carnot,  ministre  des  cultes,  appelait  tous 
les  prêtres,  comme  enfants  de  la  grande  famille  française^ 
à  défendre  r intérêt  de  la  patrie^  intimement  lié,  disait-il,  à 
celui  de  la  religion.  Bref,  le  gouvernement  comprenait 
bien  que  le  clergé,  avec  sa  hiérarchie,  sa  discipline,  son 
intelligence  politique,  allait  exercer  sur  le  suffrage  uni- 
versel, masse  confuse,  inconsciente,  chaotique,  une 
influence  sans  égale;  et,  à  défaut  d'autres  raisons,  celle-là 
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suffisait  pour  qu'il  s'abslînl  do  rellaroucher,  soit  par  des 
procédés  vexatoires,  soit  par  des  paroles  de  haine  ou  de 
suspicion. 

Défait,  les  élections  d'où  sortit,  le  23  avril  1848,  TAs- 
somblée  constituante,  furent  en  grande  partie  l'œuvre  de 
l'Eglise.  Les  représentants  que  la  France  se  donna  ne  lui 
furent  pas  tous  désignés  par  elle,  mais  presque  nulle  part 
les  candidats  qu'elle  combattait  ouvertement  ne  furent 
élus.  En  bien  des  endroits,  les  curés  conduisirent  eux- 
mftmes  les  électeurs  au  vote,  après  la  messe.  On  eut  ainsi 
une  assemblée  républicaine  sans  doute,  mais  pleine  de 
respect  pour  TÉglise,  et  qui,  si  elle  commença  par  accla- 
mer dix-sept  fois  de  suite  le  nouveau  régime  en  présence 
du  peuple  parisien,  choisit  presque  en  même  temps  pour 
président  le  plus  catholique  des  républicains  (Bûchez). 

Que  la  foi  démocratique  affirmée  à  la  face  du  ciel  dans 
ce  jour  mémorable  par  les  neuf  cents  membres  de  l'Assem- 
blée fût  chez  tous  également  solide,  également  sincère, 
c'est  ce  dont  on  eût  pu  douter  dès  lors,  si  l'on  eût  pris  la 
peine  de  réfléchir.  La  majorité  voulait  certainement  fonder 
la  République  et  lui  donner  les  moyens  de  vivre.  Mais  bien 
peu,  même  sur  ses  bancs,  étaient  républicains  de  la  veille. 
La  plupart  ne  Tétaient  que  du  lendemain.  C'étaient  des 
libéraux  honnêtes,  mais  de  peu  d'expérience,  faciles  à 
effrayer  et  que  la  terreur  du  socialisme  ne  devait  pas 
tarder  à  précipiter  dans  la  réaclion.  Quant  à  la  minorité, 
qui  formait  à  peu  prî's  un  tiers  de  l'Assemblée,  elle  se 
composait  d'hommes  que  tout  leur  passé  rallachail, 
comme  luurs  intimes  préférences,  aux  dynasties  déchues. 
Les  uns  rêvaient  la  restauration  des  d'Orléans  dans  la  per- 
sonne du  comte  de  Paris.  Les  autres  tournaient  leurs 
regards  vers  Frohsdorf,  où  le  comte»  de  (^harnl)ord  agitait 
encore  par  point  d'honneur  le  drapeau  de    la  légitimité. 
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Beaucoup  songeaient  à  rapprocher  ces  deux  princes  et 
esquissaient  dans  leurs  correspondances  ou  leurs  conci- 
liabules secrets  la  politique  de  la  fusion.  Quelques  bona- 
partistes, déguisés  en  démocrates,  commençaient  aussi  à 
intriguer  au  Palais-Bourbon  et  ailleurs  en  faveur  de  Taven- 
turier  qui  deux  fois,  à  Strasbourg  et  à  Boulogne,  avait 
déjà  tenté  de  violenter  la  France.  Et  à  côté  de  tous  ces 
partis,  soutenant  Tun,  soutenant  l'autre,  les  soutenant 
parfois  tous  ensemble  et  leur  servant  de  trait  d'union, 
se  mouvait  dans  l'ombre  la  petite  armée  des  catholiques 
avant  toutj  ceux-ci  laïques,  comme  Montalembert  et  Fal- 
loux,  ceux-là  prêtres,  comme  Lacordaire  et  Parisis,  tous 
républicains,  presque  socialistes,  s'il  fallait  en  croire  leurs 
professions  de  foi  électorales,  au  fond  tous  résolus  à  ne 
servir  que  TÉglise,  n'attendant  que  l'heure  pour  se 
démasquer. 

L'heure  ne  tarda  pas  à  sonner.  Elle  vint  après  les  folies 
du  IS  mai,  après  les  horreurs  de  juin.  L'Assemblée,  qui 
n'avait  jamais  été  très  porlée  à  malmener  l'Eglise,  se 
montra  dès  lors  à  son  égard  de  plus  en  plus  déférente. 
L'esprit  conservateur  et  bienveillant  dont  elle  fit  preuve 
envers  elle  éclata  dans  la  Constitution  dont  elle  dota  bientôt 
la  République.  En  effet,  non  seulement  elle  prit  soin  de 
placer  son  œuvre  sous  l'invocation  de  Dieu,  mais  elle  tint 
à  déclarer  dans  le  préambule  de  ladite  Constitution  qu'il 
existe  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  aux  lois  positives 
et  que  le  citoyen  doit  être  protégé  dans  sa  reliffion.  Si, 
fidèle  aux  principes  de  89,  elle  proclama  sans  réserve  la 
liberté  des  cultes,  elle  refusa  de  suivre  Lamennais,  Pierre 
Leroux  et  quelques  autres,  qui  proposaient  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  Si  elle  crut  devoir  subordonner  la 
liberté  de  l'enseignement  aux  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  déterminées  par  les  lois  et  à  la  surveillance  de 
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rÉiat,  du  moins  proclama-t-elle  formellemenl  celle  liberlé, 
que  la  Charle  de  4830  avait  seulement  promise.  Quant  à  la 
liberlé  d'association,  de  pétilionnement,  à  la  liberté  de  la 
presse,  elle  les  assurait  largement  à  tous,  et  l'idée  ne  lui 
vinl  pas  de  les  restreindre  au  préjudice  des  calholiques. 

Remarq-uons  d'autre  part  qu'en  matière  de  législation 
civile,  elle  se  montrait  également  soucieuse  de  complaire 
à  l'Église.  Le  ministre  de  la  justice,  Crémieux,  ayant 
demandé  le  rétablissement  du  divorce,  ce  projet  fut  écarté 
presque  sans  discussion  (juillet  1848).  Il  ne  devait  repa- 
raître et  triompher  que  de  nos  jours. 


III 


Quant  aux  rapports  que  le  Concordat  et  les  articles  orga- 
niques avaient  établis  entre  la  puissance  spirituelle  et  l'au- 
torité temporelle,  il  fut  sans  doute  question  de  les  modifier 
et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  Constitution. 
Mais  toutes  les  propositions  de  quelque  portée  qui  furent 
faites  à  cet  égard  au  Comité  des  cultes  institué  par  l'As- 
semblée avortèrent  misérablement.  Tout  d'abord  ce  Comité, 
dominé  par  des  influences  ecclésiastiques  qui,  jusqu'au 
bout,  lo  neutralisèrent,  décida  qu'à  son  sens  toute  modifi- 
cation des  lois  concordataires  devrait  être  préalablement 
soumise  à  l'approbalion  du  pape.  Quant  aux  questions  que 
soulevait  le  projet  de  réforme,  il  les  discuta  très  longue- 
ment, mais  n'indiqua  que  des  solutions  favorables  aux 
prétentions  du  clergé  en  général  et  de  l'épiscopat  en  par- 
ticulier. C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  relativement  au 
mode  de  nomination  des  évèques,  il  repoussa  toute  parti- 
cipation, même  indirecte,  du  peuple  au  choix  des  candidats 
et  émit  l'avis  qu'ils   fussent   présentés  au  chef  de  TEtat 


L*EXPÉDlTION  DE   ROME  ET   LA  LOI  FALLOUX  517 

uniquement  par  le  clergé  de  chaque  diocèse.  Ce  projet  ne 
fut,  du  reste,  jamais  porté  à  la  tribune  de  rAssembiée.  Au 
fond,  les  aspirants  à  l'épiscopat,  ne  pouvant  s*affranchir  de 
l'obligation  d'être  présentés  au  pape  par  le  gouvernement, 
ne  tenaient  que  médiocrement  à  solliciter  les  suffrages  des 
prêtres,  dont  ils  se  sentaient  en  général  trop  connus.  Ils 
aimaient  beaucoup  mieux  s'adresser  exclusivement  au 
ministre  des  cultes,  moins  renseigné,  plus  facile  à  séduire. 
Aucune  suite  sérieuse  ne  fut  donnée  non  plus  à  Tidée 
émise  par  le  Comité  de  reconstituer,  en  les  plaçant  sous  le 
patronage  et  la  direction  de  l'Église,  les  Facultés  de  théo- 
logie, dont  les  grades  devaient  être  à  Tavenir  exigés  des 
aspirants  aux  diverses  fonctions  ecclésiastiques.  En  ce  qui 
touche  aux  conseils  de  fabrique,  dont  le  mode  de  recrute- 
ment fut  longuement  discuté,  il  ne  fui  même  pas  formulé 
de  conclusion.  Sans  repousser  ouvertement  la  pensée  de  les 
soumettre  à  l'élection  populaire,  le  clergé,  qui,  en  vertu  de 
la  législation  existante,  disposait  d'eux  à  peu  près  sans 
réserve,  n'était  pas  disposé  à  se  dessaisir.  De  fait,  cette 
question,  comme  beaucoup  d'autres,  fut  véritablement 
escamotée.  Il  en  était  une  bien  plus  grave,  à  laquelle 
s'intéressaient  vivement  les  amis  sincères  de  la  République. 
C'était  celle  de  la  condition  personnelle  des  desservants. 
On  sait  que  les  curés  titulaires,  assurés  de  l'inamovibilité 
par  les  lois  du  Concordat,  ne  sont  qu'une  très  faible  partie 
du  clergé  paroissial.  Dans  les  neuf  dixièmes  de  nos  églises 
vivent  de  pauvres  prêtres  qui,  remplissant  comme  eux  les 
fonctions  curiales,  sont  cependant  à  la  merci  des  évêques, 
qui  les  nomment  et  les  révoquent  à  volonté,  sans  que  les 
intéressés  puissent  appeler  de  leurs  décisions,  sans  que  le 
gouvernement  puisse  leur  en  demander  compte.  Le  clergé 
du  second  ordre  est  donc  beaucoup  moins  libre  de  nos 
jours  que  sous  l'ancien  régime,  où  un  grand  nombre  de 
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(lesservanls  élaienl,  à  litre  de  vicaires  perpétuels,  assurés 
du  moins  de  ne  pouvoir  perdre  leurs  places  qu'à  la  suite 
d'une  procédure  régulière  devant  les  officialilés,  I/épis- 
copat  ayant  depuis  longtemps  cessé  d'être  gallican,  on  voit 
que  le  clergé  des  paroisses  a  dû  forcément  devenir  ultra- 
monlain.  Pourrait-il  être  ramené  au  gallicanisme?  Y 
aurait-il  un  moyen  de  faire  aimer,  de  faire  servir  la  liberté 
à  tous  ces  enfants  du  peuple  que  l'Eglise  donne  au  peuple 
pour  pères  spirituels  et  pour  éducateurs?  Démocratiser, 
républicaniser  le  sacerdoce,  c'est  ce  que  rêvaient  en  1848 
de  bons  catholiques  comme  Arnaud  de  l'Ariège,  c'est  ce 
que  souhaitaient  à  plus  forle  raison  des  républicains  sans 
allaches  catholiques,  comme  Edgar  Quinet  et  Pascal 
Duprat,  dont  une  importante  proposition  fut  examinée  par 
le  Comité  des  cultes.  Ces  deux  représentants  demandaient 
qu'au  bout  de  cinq  ans  d'exercice  les  desservants  fussent 
assimilés  aux  curés  et  ne  pussent,  dès  lors,  être  révoqués 
qu'après  débat  contradictoire  et  par  sentence  du  chapitre 
diocésain  faisant  fonction  d'officialité.  La  discussion  fut 
longue  et  parfois  très  vive  dans  le  Comité.  Les  évêques  et 
leurs  amis  défendirent  l'autorité  discrétionnaire  dont  ils 
étaient  revêtus.  Elle  était,  disaient-ils,  nécessaire  pour  la 
bonne  discipline  de  l'Église;  et  du  reste  ils  niaient  que 
l'épiscopat  en  eût  jamais  abusé.  D'ailleurs,  ils  ne  voulaient 
à  aucun  prix  que  les  desservants  fussent  comme  les  curés 
placés  sous  la  protection  du  gouvernement.  Finalement,  le 
Comité  déclara  :  1**  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que 
l'inamovibilité  civile  (c'est-à-dire  garantie  par  l'État)  leur 
fût  assurée;  2**  qu'on  pouvait  bien  leur  accorder  l'inamo- 
vibilité canonique  et  qu'il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  de  rétablir 
les  officialités  (beaucoup  plus  dépendantes  des  évêques 
que  les  chapitres),  mais  qu'avant  tout  il  faudrait  négocier 
sur  ce  point  avec  le  Saint-Siège.  Or,  les  évêques  savaient 
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bien  quo  le  pape,  avec  lequel  ils  étaient  en  si  parfait 
accord,  avait  intérêt  à  ce  qu'ils  conservassent  une  autorité 
absolue  sur  le  clergé  inférieur.  Ils  Iravaillërent,  du  reste,  à 
Rome  suffisamment  pour  que  le  saint-père  ne  se  prononçât 
pas  contre  leurs  prétentions.  De  fait,  ralTaire  traina  en 
longueur  et  ni  sous  TAssemblée  constituante  ni  même  sous 
l'Assemblée  législative,  où  la  question  des  desservants  fut 
agitée  de  nouveau,  rien  ne  fut  changé  sous  ce  rappoit  au 
statu  quo  concordataire. 


IV 


Ainsi,  malgré  les  craintes  que  l'explosion  du  2i  février 
avait  pu  tout  d'abord  lui  inspirer,  l'Église  de  France  gar- 
dait ses  positions  et  se  fortifiait  même  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  n'avoir  point  perdu  de  terrain. 
Plus  que  jamais  elle  en  voulait  gagner.  Ce  n'était  pas 
assez  pour  elle  de  tenir  le  gouvernement  en  respect.  Il 
fallait  qu'il  se  mît  ouvertement  à  son  service  et  qu'il  lui 
livrât  la  direction  morale  de  la  France.  En  d'autres  termes, 
il  fallait  à  ce  moment  (fin  de  1848)  que  la  France  républi- 
caine allât,  d'une  part,  au  mépris  de  sa  propre  Constitution, 
étouffer  par  les  armes,  dans  l'intérêt  du  pape,  les  droits 
d'un  peuple  libre,  et  sacrifiât,  d'autre  part,  à  TEglise  cet 
enseignement  national,  que  les  complaisances  de  trois 
monarchies  ne  lui  avaient  pas  permis  encore  d'accaparer. 

La  Révolution,  qui  ébranlait  depuis  quelques  mois  toute 
l'Europe,  menaçait  à  cette  époque  sérieusemonl  l'autorité 
temporelle  du  souverain  pontife.  Pie  IX  était  toujours 
pape,  mais  il  ne  semblait  pas  qu'il  dût  longtemps  rester  roi. 
L'Italie,  trahie  par  lui  dans  sa  croisade  pour  l'indépendance, 
le  peuple  romain^  déçu  par  la  faute  du  saint-përe  dans  ses 
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espérances  de  liberté,  reconnaissaient  encore  sa  souverai- 
neté spirituelle,  mais  commençaient  à  ne  plus  lui  en  recon- 
naître d'autre.  Rossi,  son  ministre,  venait  d'être  assassiné 
(13  novembre).  Pie  IX,  comme  autrefois  Louis  XVI,  avait 
pris  la  fuite  et,  plus  heureux  que  lui,  avait  pu  franchir  la 
frontière  de  ses  Étals.  Il  était  maintenant  réfugié  à  Gaëte, 
et  sollicitait  le  concours  armé  de  tous  les  gouvernements 
catholiques.  Notre  clergé  n'admettait  pas  que  la  France, 
fille  aînée  de  TEglise,  se  laissât  devancer  dans  cette  croi- 
sade par  une  autre  nation.  C'était  à  elle,  à  son  sens,  de 
marcher  la  première,  de  marcher  seule  et  sans  retard  au 
secours  du  pape-roi,  de  le  restaurer,  de  le  venger. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  pour  le  satisfaire,  que  le  successeur 
de  saint  Pierre  put  régner  par  la  terreur  sur  des  sujets  qui 
ne  voulaient  pas  de  lui.  Il  n'était  pas,  à  son  avis,  moins 
désirable  que  la  nation  française,  trop  longtemps  détournée 
des  saines  doctrines  par  TUniversilé,  y  fût  ramenée  d'au- 
torité par  une  législation  nouvelle.  Cette  législation,  l'on 
n'avait  pu  Toblenir  des  bourgeois  vollairiens  qui  servaient 
la  monarchie  de  Juillet.  Des  démocrates  candides,  pleins  de 
respect  pour  l'Évangile,  seraient  sans  doute  de  plus  facile 
composition.  Du  reste,  les  voltairiens  de  la  veille,  en  peur 
de  démagogie,  commençaient  maintenant  à  faire  leur  mea 
culpa.  Il  ne  croyaient  pas  plus  qu'autrefois,  mais  ils  en 
venaient  à  penser  que  le  prêtre  pouvait  seul  les  protéger 
contre  le  partageux.  Thiers,  le  sceptique  Thiers,  voyait 
bien  maintenant  que  le  clergé  était  une  force  et  se  disait 
qu'il  fallait  savoir  s'en  servir.  Naguère,  il  n'eût,  à  aucun 
prix,  voulu  que  l'Église  accaparât  l'éducation  du  pays 
légal;  il  ne  lui  déplaisait  pas  maintenant  qu'elle  eût  à 
apprivoiser  le  suffrage  universel  en  attendant  de  pouvoir 
le  museler. 

En  somme,  le  programme  du   parti  catholique,  qui  se 


l'expédition    de   ROME   ET   LA   LOI   FALLOUX  5âi 

confondait  à  ce  moment  avec  celui  de  presque  tous  les 
fauteurs  de  la  réaction,  tendait  à  ce  ^double  but  :  restaurer 
en  Italie  le  gouvernement  du  pape,  et  s'emparer  en  France 
de  renseignement. 

Il  est  vrai  que  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante, 
très  sincèrement  républicaine,  ne  semblait  pas  devoir  se 
prêter  à  la  réalisation  d'un  pareil  programme.  Mais  les  chefs 
du  parti  se  disaient  que  si,  à  défaut  de  l'Assemblée,  ils  par- 
venaient k  entraîner  le  pouvoir  exécutif,  le  succès  leur 
serait  à  demi  assuré.  En  tout  cas,  il  leur  serait  ainsi  facile 
de  gagner  du  temps;  la  Constituante  ne  serait  pas  éternelle, 
et  l'Assemblée  qui  lui  succéderait  serait  sans  doute  mieux 
disposée  pour  la  bonne  cause.  On  forait  du  moins  ce  qu'il 
faudrait  pour  qu'il  en  fut  ainsi. 

Le  pouvoir  exécutif  était  exercé,  à  titre  provisoire,  depuis 
les  journées  de  Juin,  par  le  général  Cavaignac,  qui  avait 
triomphé  de  l'insurrection.  Quand  la  nouvelle  Constitution 
fut  mise  on  vigueur,  il  semblait  naturel  et  juste  que  le 
suffrage  universel,  doté  —  fort  imprudemment,  du  reste  — 
du  droit  de  conférer  directement  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, la  décernât  à  ce  personnage,  dont  les  sorviees 
étaient  bien  connus,  dont  la  loyauté  n'était  pas  douteuse. 
Mais  (Cavaignac  avait  pour  principal  concurrent  un  neveu 
de  Napoléon,  et  le  nom  de  Bonaparte  avait  encore  en  France 
bien  du  prestige.  Toutefois,  le  prince  Louis  était  si  peu 
recommandable  par  ses  talents  et  par  son  caractère,  son 
passé  d'aventurier  et  ses  allures  de  prétendant  étaient  si 
peu  faits  pour  inspirer  confiance  que  son  succès  eût  été 
douteux  si  les  partis  réactionnaires  et  surtout  l'Eglise, 
qui  le  regardaient  comme  un  sot  et  comptaient  moins  le 
servir  que  se  servir  de  lui,  ne  se  fussent  ouvertement  pro- 
noncés en  sa  faveur. 

Les  césariens  et  les  monarchistes  ne  pouvaient  vouloir 
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de  Cavaignac,  parce  qu'il  était  sincèrement  dévoué  à  la 
République  ;  ils  ne  pouvaient  espérer  qu'un  tel  homme  la 
trahît  jamais  —  ou  même  la  laissât  surprendre.  Quant  au 
clergé,  le  général  lui  était  suspect  parce  qu'il  n'entendait 
ni  lui  livrer  les  écoles  ni  déshonorer  la  République  française 
en  la  mettant  à  Rome  au  service  d'une  réaction  absolutiste. 
En  juillet,  il  avait  défendu  contre  la  coterie  de  la  rue  de 
Poitiers  Thonnête  Hippolyte  Carnol,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  qui,  sans  attaquer  l'Église, 
voulait  du  moins  républicaniser  Técole.  En  novembre,  il 
offrait  1res  correctement  à  Pie  IX  fugitif  un  asile  en  France 
et  même  faisait  mine  d'envoyer  quelques  troupes  à  Civita- 
Vecchia.  Mais  il  n'admettait  pas  que  les  armes  françaises 
pussent  être  employées  à  ravir  la  liberté  aux  Romains. 
Pour  ces  deux  raisons,  le  parli  clérical  devait  donner  et 
donna  Texclusion  au  général  Cavaignac. 

Louis-Napoléon  obtint  au  contraire  sans  peine  la  faveur 
des  partis  monarchiques  et  de  la  faction  ultramonlaine. 
Tous  sans  doute  le  savaient  ambitieux  et  sans  scrupules. 
Mais  tous  le  croyaient  imbécile  et  se  flattaient  de  le  réduire 
à  l'impuissance  quand  ils  voudraient.  Ils  n'ignoraient  pas 
non  plus  qu'il  avait  des  attaches  socialistes  et  révolution- 
naires, qu'il  avait  conspiré  jadis  contre  le  pape,  que  le 
principe  des  nationalités  était  une  de  ses  idées  fixes,  que 
les  patriotes  italiens  le  regardaient  comme  un  des  leurs. 
Mais  ils  pensaient  qu'il  n'hésiterait  pas  à  trahir  son  parti 
pour  acquérir  et  pour  conserver  la  présidence.  Ils  ne  se 
trompaient  point  en  cela;  mais  il  ne  se  doutaient  pas  que, 
tout  en  servant  ses  nouveaux  alliés,  il  n'abandonnerait 
jamais  entièrement  ses  anciens  amis  et  se  constituerait 
même  plus  tard  leur  vengeur,  leur  providence.  Pour  le 
moment,  ces  profonds  politiques  ne  voulurent  voir  en  lui 
qu'un  auxiliaire  inconscient  et  docile  dont  ils  se  serviraient 
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soit  pour  détruire  la:  République,  soit  pour  la  gouvernera 
leur  guise. 

Les  deux  hommes  qui  concoururent  avec  le  plus  d'ardeur 
àTélection  du  prince  furent  Thiers  et  Monlalembert.  Ce  der- 
nier, qui  représentait  particulièrement  auprès  de  lui  les 
intérêts  catholiques,  lui  fit  à  l'avance  ses  conditions,  qui 
étaient  fort  nettes  :  ramener  le  pape  à  Rome  et  livrer  au 
clergé  l'Université  de  France  :  tel  fut  son  ultimatum.  C'était 
aussi  celui  de  Thiers,  qui,  soucieux  de  jouer  un  grand  rôle 
et  convaincu  qu'il  ne  parviendrait  pas  lui-même  plus  tard  à 
la  présidence  de  la  République  (qui  était  dès  lors  le  but  de 
son  ambilion)  sans  l'appui  de  l'Eglise,  mit  également  au 
service  de  Louis-Napoléon  tout  son  esprit  d'intrigue  et 
toute  son  activité. 


Le  prince  une  fois  élu  (et  il  le  fut  à  une  énorme  majo- 
rité), la  France  eut  un  singulier  spectacle.  Le  chef  de  la 
République,  prisonnier  de  ses  alliés,  dut  composer  un  mi- 
nistère où  tous  les  partis  réactionnaires  étaient  représentés 
et  d'où  le  parli  républicain  se  trouva,  au  bout  de  quelques 
jours,  soigneusement  exclu.  Le  chef  nominal  de  ce  cabinet 
fut  rhonnète  OJilon  Barrot,  pompeux  orateur  et  politique 
un  peu  niais,  qui  avait  perdu  la  monarchie  de  Juillet  sans 
cesser  de  la  servir  et  qui  allait  puissamment  contribuer  à 
perdre  la  République  sans  avoir  Tinlenlion  de  la  trahir. 
Nous  disons  chef  nominal  ;  car,  s'il  garda  l'apparence  du  pou- 
voir, la  direction  effective  du  ministère  ne  tarda  pas  à  passer 
aux  mains  d'un  de  ses  collègues,  autrement  doué  que  lui 
sous  le  rapport  de  l'énergie,  du  coup  d'œil  politique  et  de 
l'esprit  d'intrigue.  Le  comte  de  Falloux,  placé  au  second 
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rang  comme  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes, 
fut  bientôt  en  réalité  Tinspirateur  principal  de  la  politique 
gouvernementale,  et  cette  politique  fut,  dès  le  commence- 
ment de  1849,  orientée  par  lui,  avec  une  remarquable 
netteté,  dans  le  sens  de  la  réaction  cléricale  dont  nous 
avons  plus  haut  indiqué  le  programme. 

Falloux,  poussé  au  pouvoir  par  le  groupe  légitimiste  de 
l'Assemblée,  dont  il  était  un  des  membres  les  plus  remuants 
et  les  plus  retors,  Tavait  été  aussi  par  le  parti  des  catho- 
liques avant  tout^  auxquels  il  avait  depuis  longtemps  donné 
des  gages  par  ses  écrits,  ses  discours  et  ses  fréquentations. 
En  politique,  il  relevait  de  Berryer,  en  religion  de  Monta- 
lembert,  qui,  trop  compromis  pour  servir  utilement  son 
parti  comme  ministre,  le  chargea  pour  sa  part  de  défondre 
à  l'Elysée  les  intérêts  de  l'Église.  Les  détails  qui  vont 
suivre  montreront  que  le  grand  agitateur  ultramontain 
n'avait  pas  mal  placé  sa  confiance. 

A  ce  moment,  le  plus  pressé,  pour  Falloux  comme  pour 
Montalembert,  c'était  d'aller  au  secours  du  pape.  Pie  IX 
était  à  Gaëte  et  invoquait  à  grands  cris  les  armes  des  puis- 
sances catholiques,  c'ost-à-dire  de  la  France,  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles.  Les  Romains,  avec 
lesquels  il  avait  refusé  d'entrer  on  accommodement, 
s'étaient  d'abord  donné  un  gouvernement  provisoire. 
Bientôt,  ils  élurent  à  leur  tour  une  Assemblée  constituante 
(20  janvier  1849)  et,  cette  Assemblée  s'étant  réunie,  ils  se 
constituèrent  en  République  (9  février).  C'était  leur  droit  et 
nulle  argutie  ne  peut  faire  comprendre  que  la  Franco,  pas 
plus  qu'aucun  autre  Etat,  eût  celui  de  les  en  empêcher. 
Louis-Napoléon,  qui,  au  fond  du  cœur  les  approuvait,  et 
qui  avait  parmi  eux  des  amis,  des  parents,  eût  bien  voulu 
se  dérober,  en  ce  qui  le  concernait,  à  l'exécution  de  ses 
promesses.  Mais  Falloux  ne  lui  laissait  pas   un  jour  de 
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repos.  Non  content  de  lui  rappeler  la  foi  jurée,  il  lui  re- 
montrait que,  si  la  restauration  de  la  papauté  temporelle 
n'était  pas  opérée  par  la  France,  elle  le  serait  à  coup  sûr  par 
rAutriche,  que  cette  dernière  puissance  (détestée  par  le 
prince)  dominerait  dès  lors  sans  partage  dans  toute  la 
péninsule.  Le  Président  n'était  pas  insensible  à  cet  argu- 
ment; mais  pendant  quelques  semaines  il  espéra  pouvoir 
se  décharger  de  la  pénible  tâche  qui  lui  était  imposée  sur 
le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Albert,  qui,  au  nom  de  Vordre, 
serait  allé  mettre  à  la  raison  les  républicains  de  Rome  et 
de  Florence.  C'était  de  sa  part  une  grande  illusion.  Ce  sou- 
verain était,  en  effet,  débordé  lui-même  par  la  Révolution 
et,  juste  à  celte  époque,  croyait  devoir,  pour  n'être  pas 
renversé,  non  pas  marcher  sur  Rome,  mais  reprendre  au 
nom  de  la  patrie  italienne  la  guerre  contre  les  Autrichiens, 
qui  lui  avaient  (en  juillet  1848)  infligé  la  retentissante 
défaite  de  Custozza.  C'était  un  parti  désespéré  et  le  résultat 
d'une  lutte  aussi  disproportionnée  n'était  que  trop  facile  à 
prévoir.  De  fait,  à  la  première  rencontre,  les  Piémontais 
furent  écrasés  à  Novare  (23  mars  1849).  Dès  lors,  Louis- 
Napoléon,  au  pied  du  mur,  fut  mis  plus  impérativement 
que  jamais  en  demeure  de  s'exécuter. 

Le  Président  se  trouva  dans  un  singulier  embarras.  Il 
était,  d'une  part,  d'autant  plus  porté  à  complaire  au  parti 
catholique  que  l'Assemblée  constituante  approchait  du 
terme  de  son  mandat  et  que  la  France  allait  sous  peu,  par 
des  élections  générales  où  TEglise  devait  jouer  un  grand 
rôle,  désigner  les  membres  de  l'Assemblée  législative; 
d'autre  part,  tant  que  la  Constituante,  assemblée  sincère- 
ment républicaine,  n'était  pas  dissoute,  il  eût  été  impru- 
dent, pour  lui  comme  pour  ses  ministres,  de  démasquer  ses 
batteries.  Et  cependant  les  circonstances  étaient  pressantes; 
il  fallait  agir  au  plus  tôt.  Le  prince  se  tira  d'embarras  par 
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remploi  d*une  politique  tortueuse  et  machiavélique,  qu'il 
n'eut  pas  sans  doute  le  mérite  d'imaginer  à  lui  seul,  mais 
qui  lui  réussit  à  merveille. 

Dès  le  30  mars,  il  amena  sans  peine  les  représentants 
du  pays,  alarmés  par  la  nouvelle  de  Novare,  à  voter  un 
ordre  du  jour  portant  «  que  si,  pour  mieux  garantir  l'inté- 
grité du  territoire  piémontais  et  mieux  sauvegarder  les 
intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
croyait  pouvoir  appuyer  ses  négociations  par  l'occupation 
partielle  et  temporaire  d'un  point  quelconque  de  l'Italie,  il 
trouverait  dans  TAssemblée  nationale  le  plus  sincère  et  le 
plus  entier  concours  ».  C'est  en  invoquant  ce  vote  que,  peu 
de  jours  après  (16  avril),  il  demanda  un  crédit  destiné  à 
l'entretien  d'un  corps  de  troupes  qui,  sous  le  général 
Oudinot,  allait  s'embarquer  pour  Cività-Vecchia.  Le  crédit 
fut  accordé,  mais  il  fut  bien  entendu  que  les  troupes  fran- 
çaises n'étaient  pas  envoyées  en  Italie  pour  détruire  la 
République  romaine.  Quelle  ne  fut  donc  pas  la  stupéfaction 
des  constituants  en  apprenant  peu  après  qu'Oudinot,  débar- 
qué à  Cività-Vecchia  le  25  avril,  avait  marché  sur  Rome  en 
ennemi  et  avait  subi  un  sanglant  échec  le  30  du  même 
mois,  en  attaquant  cette  ville?  L'Assemblée,  fort  irritée, 
vota  aussitôt  (7  mai)  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouverne- 
ment «  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expé- 
dition d'Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée  du  but 
qui  lui  avait  été  assigné  ».  Mais  Louis-Napoléon  prit  sur  lui 
dès  le  lendemain  d'écrire  au  général  une  lettre  par  laquelle 
il  l'invitait  à  poursuivre  son  entreprise  et  lui  annonçait  de 
puissants  renforts. 

Cependant,  les  élections  pour  l'Assemblée  législative 
approchaient.  Elles  semblaient  devoir  être  favorables  à  la 
réaction.  Mais  comme,  à  tout  prendre,  le  contraire  pouvait 
se  produire,  le  prince  voulut  se  ménager  un  moyen   de 
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défense  en  envoyant  à  Rome  un  agent  spécial,  Ferdinand 
de  Lesseps,  chargé  do  négocier  avec  le  triumvirat  qui  gou- 
vernait la  nouvelle  république.  Ce  diplomate  partit,  en  effet, 
ne  se  doutant  probablement  pas  qu'il  jouait  un  rôle  de  dupe, 
et  négocia  fort  loyalement,  du  17  au  31  mai,  avec  Mazzini, 
tandis  que  le  général  Oudinot  profitait  de  ce  répit  pour 
compléter  ses  dispositions  d'attaque,  que  les  Autrichiens, 
entrés  sur  le  territoire  pontifical  depuis  la  fin  d'avril,  arri- 
vaient jusqu'à  Ancône,  et  que  deux  corps,  Tuu  espagnol, 
l'autre  napolitain,  pénétraient  aussi  par  le  sud  dans  les 
États  de  l'Eglise.  Il  conclut  enfin  avec  la  République  un 
arrangement  fort  acceptable,  qui  la  mettait  sous  la  protec- 
tion des  troupes  françaises,  sans  permettre,  il  est  vrai,  à 
ces  dernières  d'occuper  Rome. 

Mais  à  ce  moment  la  comédie  prit  fin.  Le  résultat  des 
élections  de  France,  qui  avaient  eu  lieu  le  iS  mai,  était 
connu.  Elles  avaient  donné  une  forte  majorité  aux  partis 
de  la  réaction  (orléanistes,  légitimistes,  bonapartistes)  qui, 
soutenus  énergiquement  par  le  clergé,  formaient  mainte- 
nant les  deux  tiers  de  la  nouvelle  Assemblée  et  n'allaient 
plus  prendre  la  peine  de  ménager  la  République.  Oudinot' 
avait  reçu  l'ordre  de  ne  plus  hésiter  à  attaquer  Rome.  Il 
déclara  ne  pas  reconnaître  la  convention  Lesseps,  dont 
l'auteur  retourna  aussitôt  à  Paris,  où  il  fut  scandaleusement 
désavoué.  Le  siège  de  Rome  commença  le  1"  juin.  Quel- 
ques jours  encore  Mazzini  et  ses  collègues  escomptèrent  le 
succès  d'un  revirement  républicain,  qui  eût  pu  se  produire 
en  France  si  Ledru-Rollin  et  ses  amis  n'eussent  misérable- 
ment échoué  dans  leur  tentative  insurrectionnelle  du 
13  juin.  A  partir  de  ce  moment,  ils  ne  luttèrent  plus  que 
pour  l'honneur.  L'assaut  heureux  donné  à  une  des  portes 
de  la  ville,  le  29  juin,  les  réduisit,  non  point  à  se  soumettre, 
mais  à  quitter  la  place.  Le  2  juillet,  les  triumvirs  résignèrent 
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leurs  pouvoirs;  Garibaldi,  qui  commandait  Tarméc  ro- 
maine, partit  avec  les  quelques  milliers  de  soldats  qui  lui 
restaient  encore  et  qui  furent  bientôt  dispersés  dans  les 
Apennins  par  les  Autrichiens.  Le  lendemain,  Oudinot  en- 
trait à  Rome.  Les  jours  suivants,  le  gouvernement  ponti- 
fical fut  rétabli  dans  toute  sa  rigueur. 

De  sa  retraite  de  Gaële,  où  il  resta  longtemps  encore, 
Pie  IX,  docile  à  la  politique  rétrograde  de  son  ministre 
Antonelli,  dirigea,  sous  la  protection  des  troupes  françaises, 
une  réaction  qui  ramena  bientôt  TÉtat  de  T  Église  au  régime 
odieux  et  suranné  de  Grégoire  XVL  Vainement,  au  cours 
du  siège,  le  gouvernement  français  lui  avait  demandé  pour 
son  peuple  «  des  institutions  libérales  sérieuses  ».  Le  pape, 
redevenu  roi,  ne  voulait  tenir  aucun  compte  de  ce  que  la 
France  venait  de  faire  pour  lui.  A  peine  daignait-il  la  com- 
prendre, sans  la  nommer,  parmi  les  puissances  catholiques 
qu'il  remerciait  collectivement  de  sa  restauration.  Toutes 
ses  sympathies,  tous  ses  égards  étaient  pour  TAulriche, 
dont  les  troupes  occupaient  fortement  la  Romagne  et  dont 
la  politique  était  en  parfait  accord  avec  la  sienne.  Outré 
d'une  pareille  altitude,  Louis-Napoléon,  qui  était  homme  à 
coups  de  tête,  crut  devoir  faire  connaître  au  pape  sa  mau- 
vaise humeur,  en  adressant  au  colonel  EdganI  Ney  une 
lettre,  bienlôt  rendue  publique,  par  laquelle  il  signalait 
amèrement  l'ingratitude  du  Saint-Siège  et  demandait  à 
Pie  IX,  en  termes  presque  impératifs,  une  amnistie  géné- 
rale, la  sécularisation  de  l'administration,  rétablissement 
du  Code  Napoléon,  enfin  un  gouvernement  libéral  (18  août 
4849).  Ce  manifeste  fit  grand  bruit,  mais  n'émut  nullement 
le  souverain  pontife.  Pie  IX  répondit  par  le  motu  proprio 
du  12  septembre,  promettant^  sans  les  réaliser  encore, 
d'apparentes  réformes,  qui  devaient  laisser  subsister  tout 
Tabsolutisme  pontifical,  et  une  amnistie  dérisoire.  Falloux: 
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obligea  du  reste  le  Président  à  désavouer  sa  lettre,  ou  du 
moins  à  exprimer,    par  une  note  au  Moniteur^  le  regret 
qu'elle  eût  été  publiée;  et  quelques  jours  après,  l'Assem- 
blée législative,  facilement  entraînée  par  Montalembert, 
approuva.sans  réserve  le  motu  proprio  (20  octobre).  Louis- 
Napoléon,  dont  la  patience  était  à  bout,  se  donna  bientôt,  il 
est  vrai,  le  plaisir  d'obliger  Falloux  à  se  retirer,  puis  de 
renvoyer  tous  ses  collègues,  et  de  former  un  ministère  plus 
docile  à  sa  politique  personnelle  (31  octobre).  Mais  s41  se 
rendit  suspect  à  la  majorité  de  l'Assemblée  par  cet  acte  de 
vigueur,  il  ne  s'affranchit  pas  pour  cela  de  ses  obligations 
envers  le  parti  clérical,  dont  il  demeura  pour  toute  sa  vie  le 
prisonnier.  Le  pape  ne  consentit  à  rentrer  à  Rome  que  six 
mois  plus  tard.  Les  promesses  du  motu  proprio  ne  furent 
tenues  qu'à  la  fin  de  1850.  Dès  lors,  il  fut  impossible  à 
Louis-Napoléon,  malgré  conseils,  remontrances  ou  me- 
naces, d'arracher  rien  de  plus  à  la  Cour  romaine.  L'Étal  de 
l'Eglise  continua  d'être  gouverné  arbitrairement  par  des 
prêtres.  L'obscurantisme,  l'inquisition,  le  mépris  de  l'esprit 
moderne  s'y  étalèrent  avec  une  parfaite  sérénité.  Et  Tarniée 
de  la  République  française  couvrait  de  son  drapeau  celte 
résurreclion  des  vieilles  servitudes!  L'homme  qui  avait  r<^vé, 
qui  rêvait  encore  Taffranchissement  de  l'Italie,  el  qui  devait 
plus  tard  y  contribuer  avec  tant  d'éclat,  coopérait  avec 
TAutriche  à  son  asservissement.  Certes  il  en  avait  quelque 
honle.  Mais  il  avait  voulu  la  présidence;  il  désirait  mainte- 
nant l'empire.  Le  marché  misérable  qui  lui  avait  valu  et 
devait  lui  valoir  encore  la  complicité  du  clergé  français 
l'enchaînait   pour  toujours   à  une  cause  mauvaise,  qu'il 
réprouvait.  Fauteur  de  révolution  par  goût,  agent  de  con- 
tre-révolution par  intérêt,  il  avait  aliéné  sa  liberté  par  un 
bas  calcul  d'ambition.    C'est  pour  n'avoir  jamais   osé    la 
reprendre  sans  réserve  qu'il  devait  plus  tard  se  perdre  et 
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perdre,  hélas!  la  France  avec  lui.  La  logique  de  Thistoire 
a  voulu  que  1849  engendrât  1870  et  que  l'expédition  de 
Rome  fût  aussi  funeste  au  second  Empire  qu'elle  avait 
été  honteuse  pour  la  seconde  République. 


VI 


En  attendant  ces  conséquences  lointaines,  qu'on  ne  pré- 
voyait guère  en  1849,  le  clergé  français,  comme  ses  amis, 
célébrait  bruyamment  sa  victoire.  Mais,  bien  qu'elle  lui  fût 
précieuse,  il  n'était  pas  d'humeur  à  s'en  contenter.  Le 
programme  des  réacteurs  catholiques  n'était  en  somme 
accompli  qu'à  moitié.  Avoir  restauré  le  pape  à  Rome,  c'était 
bien.  Restaurer  en  France  l'enseignement  clérical,  ce  serait 
mieux  encore.  Et  Ton  y  travaillait  avec  ardeur,  avant  même 
que  l'expédition  d'Italie  fût  arrivée  à  son  terme.  On  y  tra- 
vailla plus  passionnément  encore  quand  elle  fut  achevée. 
Montalembert  voulait  avoir  sa  campagne  de  Rome  à  Pinte- 
rieur.  Le  mot,  qui  était  de  lui,  fit  fortune,  et  l'entreprise, 
on  va  le  voir,  réussit  à  souhait. 

L'Assemblée  constituante  s'était  bien  préoccupée  de 
réglementer  par  une  loi  organique  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment promise  par  l'article  9  de  la  Constitution.  Mais  cette 
loi,  elle  n'avait  pas  eu  le  temps  de  la  faire.  Son  Comité 
d'instruction  publique  Pavait,  il  est  vrai,  préparée,  sur  la 
proposition  du  ministre  Carnot,  et  un  important  rapport  de 
Jules  Simon  avait  fait  connaître  l'esprit  dont  les  consti- 
tuants se  fussent  sans  doute  inspirés,  s'ils  l'eussent  votée. 
Ce  rapport  ne  différait  pas  très  sensiblement  par  ses  conclu- 
sions de  celui  que  Thiers  avait  présenté  en  i84i  à  la 
Chambre  des  députés,  c'est-à-dire  que,  tout  en  faisant  une 
part  légitime  à  la  libre  concurrence,  il  maintenait  sagement 
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les  droits  de  l'État  et  la  prépondérance  de  l'Université. 
Mais  le  projet  du  Comité  ne  fut  jamais  discuté.  Falloux, 
dès  son  entrée  au  ministère,  en  élaborait  un  autre,  d'un 
caractère  et  d'une  porlée  lout  opposés.  C'est  ce  dernier  qui, 
soigneusement  tenu  en  réserve  tant  que  dura  l'Assemblée 
constituante,  où  il  n'eût  pas  eu  grand  succès,  fut  soumis 
dès  le  mois  de  juin  à  l'Assemblée  législative,  où  il  reçut  au 
contraire  l'accueil  le  plus  favorable. 

Le  soin  de  le  rédiger  avait  été  confié  par  Falloux  à  une 
commission  extra-parlementaire  qui,  présidée  par  lui-même 
et,  en  son  absence  par  Thiers,  endoctrinée  non  seulement 
par  ces  deux  hommes  d'Etat,  mais  par  Moutalembert, 
Dupanloup,  de  Melun,  de  Riancey,  bref  par  l'état-major  du 
parti  catholique,  sembla  s'être  donné  pour  lâche  de  déman- 
teler systématiquement  TUniversité.  Ce  grand  corps  n'y 
était  représenté  que  par  six  membres  (sur  vingt-quatre); 
et  encore  le  ministre  les  avait-il  choisis  parmi  les  hommes 
les  moins  déterminés  à  la  défendre.  Cousin,  qui  était  du 
nombre,  tenait  maintenant  le  même  langage  que  Thiers  : 
la  tempête  était  déchaînée;  la  tourmente  révolutionnaire  et 
socialiste  menaçait  d'emporter  les  bases  mêmes  de  la 
société,  la  famille  et  la  propriété;  il  fallait  se  serrer  autour 
de  la  religion,  qui  seule  pouvait  préserver  notre  pays  d'un 
complet  naufrage.  Thiers,  plus  désireux  encore  que  Louis- 
Napoléon  de  complaire  au  clergé,  se  déclarait  convaincu, 
subjugué  par  l'éloquence  de  l'abbé  Dupanloup,  quand  ce 
dernier  lui  représentait  que  la  cause  des  congrégations  et 
des  jésuites  en  particulier  était  celle  de  la  justice  et  de  la 
vertu,  «  Cousin,  Cousin,  s'écriait-il,  il  a  raison,  Tabbé. — 
Oui,  nous  avons  combattu  contre  la  justice,  contre  la  vertu, 
et  nous  leur  devons  réparation.  » 

Cette  réparation,  qu'il  était  prêta  faire  très  large,  ne  de- 
vait pourtant  point  aller,  à  son  sens,  jusqu'à  la  suppression 
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pure  et  simple  de  TUniversilé,  jusqu'à  la  proclamation  de 
la  liberté  absolue  de  l'enseignement.  Cette  solution  radi- 
cale, Montalembert  et  ses  amis  l'avaient  jadis  demandée  et 
la  souhaitaient  encore  au  fond  de  Tàme.  Mais  l'impossibilité 
manifeste  de  l'obtenir  et  les  dispositions  plus  que  bienveil- 
lantes qu'ils  rencontraient  chez  leurs  anciens  adversaires 
les  amenèrent  bientôt  à  se  contenter  d'une  transaction  qui 
était  en  somme  pour  eux  une  éclatante  victoire.  Ils  com- 
prirent sans  peine  qu'au  lieu  de  détruire  l'Université, 
l'Église  avait  pour  le  moment  tout  intérêt  à  la  réorganiser 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  plus  maîtresse  chez  elle.  Raser 
la  forteresse,  ou  continuer  à  tirer  dessus?  A  quoi  bon? 
N'étaitil  pas  plus  sage  et  plus  profitable  d'y  pénétrer, 
puisque  les  défenseurs  de  la  place  en  ouvraient  les  portes  à 
Tennemi,  de  s'y  établir,  d'en  utiliser  les  murailles  et  l'ar- 
mement? On  en  serait  maître  à  son  tour,  on  en  réduirait 
légalement  les  soldats  à  Timpuissance.  On  reverrait  ainsi 
les  beaux  jours  de  la  Restauration.  Bref,  l'Université  serait 
livrée  à  ses  ennemis.  Ceux-ci,  on  le  comprend,  ne  deman- 
daient pas  mieux.  Mais  que  penser  de  ceux  qui  la  livraient? 

Le  projet  Falloux,  que  noujs  demandons  au  lecteur  la 
permission  d'examiner  ici  en  détail,  embrassait  dans  ses 
dispositions  non  seulement  l'enseignement  secondaire, 
mais  aussi  l'enseignement  primaire,  dont  l'Église  n'était 
pas  d'humeur  à  se  désintéresser  dans  un  pays  de  suffrage 
universel. 

Il  y  était  traité  tout  d'abord  (litre  1")  des  autorités  pré- 
posées à  l'enseignement^  et  ces  autorités  y  étaient  organisées 
de  telle  sorte  que  l'État  enseignant  fût  réduit  à  une  impuis- 
sance presque  absolue. 

L'ancien  Conseil  rotjal de  l' Université  s'appellerait  désor- 
mais le  Conseil  supérieur  de  r Instruction  publique.  Ce 
changement  de  nom  était  déjà  très  significatif.  Mais  la 
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réforme  élail  dans  les  choses  beaucoup  plus  que  dans  les 
mois.  L'élément  universitaire,  qui  formait  jadis  tout  le 
Conseil,  ne  devait  plus  y  être  représenté  que  par  huit 
membres,  nommés,  il  est  vrai,  à  vie,  mais  pouvant  être 
révoqués  par  le  Conseil  des  ministres,  et  formés  en  section 
perruanente ^  mais  n'ayant  guère  à  donner  leur  avis  (en 
dehors  des  questions  relatives  à  l'avancement  du  personnel 
universitaire)  que  sur  les  projets  ou  règlements  dont  le 
Conseil  n'aurait  pas  soumis  Texamen  à  des  commissions 
spéciales.  Ils  ne  constitueraient  plus  qu'une  minorité  dans 
le  Conseil,  où  siégeraient  avec  eux  trois  archevêques  ou 
évoques,  un  ministre  de  la  religion  réformée,  un  ministre 
de  la  confession  d'Augsbourg,  trois  conseillers  d'Etat,  trois 
membres  de  l'Institut,  tous  élus  respectivement  par  leurs 
pairs,  enfin  trois  représentants  de  l'enseignement  libre 
désignés  par  le  gouvernement.  La  durée  des  pouvoirs  serait 
de  six  ans  pour  les  conseillers  non  permanents.  Le  Conseil 
aurail  pour  attributions  de  donner  son  avis  sur  les  projets 
de  loi  et  de  règlements  en  matière  d'instruction  publique, 
sur  les  règlements  d'examens  et  de  concours,  les  pro- 
grammes, les  questions  relatives  à  la  surveillance  des 
écoles  libres,  les  créations  de  facultés,  de  lycées,  de 
collèges,  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux 
établissements  privés,  les  livres  à  autoriser  dans  les  écoles 
publiques,  à  interdire  dans  les  autres;  enfin  de  prononcer 
en  dernier  ressort  sur  les  affaires  disciplinaires  qui  lui 
seraient  renvoyées  par  les  Conseils  académiques  ou  sou- 
mises directement.  On  voit  par  là  que  la  haute  direction  de 
l'enseignement  était  presque  entièrement  soustraite  à 
l'Université. 

L'exclusion  dont  elle  était  frappée  était  bien  plus  sen- 
sible encore  dans  la  constitution  des  autorités  locales. 
Remarquons  en  premier  lieu  qu'en  vertu  du  nouveau  projet 
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la  France,  divisée  naguère  en  27,  puis  en  20  académies, 
c'esl-à-dire  en  groupes  régionaux  dont  les  chefs  devaient 
avoir  forcément  une  autorité  personnelle  en  rapport  avec 
retendue  du  ressort  confié  à  leurs  soins,  le  serait  désormais 
en  86  (une  par  département),  dont  les  recteurs  pourraient 
n'être  que  de  simples  licenciés  et  seraient  pris,  au  besoin, 
en  dehors  de  F  Université.  Que  seraient  d'aussi  petits  per- 
sonnages, révocables  à  volonté,  vis-à-vis  des  évêques  dans 
leurs  départements?  Du  reste  leur  autorité  serait  réduite  à 
peu  près  à  rien  au  regard  de  renseignement  libre.  Par 
conire,  le  projet  donnait  les  attributions  les  plus  étendues 
aux  Conseils  académiques,  qui,  dans  chaque  département 
devaient  avoir  la  haute  main  tant  sur  l'enseignement  pri- 
mair^î  que  sur  l'enseignement  secondaire.  Dans  le  Conseil 
académique,  l'Université  n'aurait  d'autres  porte-paroles 
que  le  rrcleur,  qui  pouvait  n'être  pas  un  des  siens,  et  un 
inspecteur  d'académie.  Los  autres  membres  de  celle  assem- 
blée seraient  l'évêque  du  diocèse  et  un  ecclésiastique 
nommé  par  lui,  un  ministre  de  chacun  des  cultes  protestant 
ou  israélite  qui  auraient  un  consistoire  dans  le  départe- 
ment, le  préfet,  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  ou 
le  procureur  de  la  République  du  chef-lieu,  un  membre  de 
la  Cour  d'appel  ou  du  tribunal  du  chef-lieu,  élu  par  ses 
collègues,  enfin  quatre  délégués  du  Conseil  général.  Le 
Conseil  académique  était  appelé:  àdonnersonaiissxxvVéXdX 
des  écoles,  les  réformes  à  opérer  dans  les  établissements 
publics,  les  budgets  et  comptes  des  lycées,  collèges,  écoles 
normales,  les  secours  el  encouragements  à  donner  aux 
écoles  primaires;  —  à  instruire  les  affaires  disciplinaires 
(relatives  à  renseignement  secondaire  ou  à  l'enseignement 
supérieur)  qui  lui  seraient  renvoyées  par  le  ministre  ou  par 
le  recteur;  —  à  prononcer  sur  les  affaires  contentieuses  en 
matière  de  grades,  de  concours,  d'ouverture  d'écoles  libres, 
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de  droit  des  maîtres  parliculiers,  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  les  membres  de  renseignement  secondaire  public 
tendant  à  révocation  et  à  interdiction  de  renseignement  et 
sur  les  affaires  disciplinaires  intéressant  les  instituteurs, 
publics  ou  libres  (sous  réserve  d'appel  au  Conseil  supérieur). 
Il  devait  en  outre  forcément  être  consulté  sur  les  règlements 
des  lycées,  collèges,  écoles  normales,  la  fixation  de  la 
rétribution  scolaire,  la  détermination  des  cas  où  les  enfants 
des  deux  sexes  seraient  autorisés  à  fréquenter  les  mêmes 
écoles,  eniin  sur  les  récompenses  à  décerner  aux  institu- 
teurs. 

L'Université  devait  donc  être  désarmée  plus  encore  dans 
les  Conseils  académiques  qu'au  Conseil  supérieur.  Voyons 
maintenant  la  place  qui  lui  était  laissée  dans  renseigne- 
ment. 

11  y  aurait  deux  sortes  d'écoles,  les  unes  publiques,  c'est- 
à-dire  entretenues  par  l'État,  les  départements  ou  les  com- 
munes, les  autres  libres,  c'est-à-dire  dirigées  par  des  parti- 
culiers ou  des  associations;  ce  dernier  mot  était  assez  clair 
dans  sa  vague  généralité;  il  désignait  surtout  les  congré- 
gations religieuses,  dont  le  droit  était  ainsi  affirmé  au 
mépris  des  lois  antérieures.  Quant  à  l'inspection  de  ces 
divers  établissements,  elle  serait  non  seulement  exercée 
par  les  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs,  les  inspecteurs 
d'académie  et  les  inspecteurs  primaires,  mais  aussi  (en  ce 
qui  concernait  les  écoles  primaires)  par  les  délégués  can- 
tonaux, par  les  maires  et  par  les  curés.  Du  reste  il  suffirait, 
pour  pouvoir  être  nommé  inspecteur  général  ou  inspecteur 
d'académie,  de  justifier  du  grade  de  licencié  ou  de  cinq  ans 
d'exercice  soit  dans  l'enseignement  public,  soit  dans  ren- 
seignement libre.  Enfin  le  projet  réduisait  à  peu  près  à 
néant  le  droit  d'inspection  sur  les  établissements  libres, 
cette  inspection  ne  devant  avoir  pour  objet  que  la  moralité j 
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r hygiène j  la  salubrité^  et  ne  pouvant  porter  sur  renseigne- 
ment que  pour  vérifier  sHl  n'était  pas  contraire  à  la  morale  ^ 
à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Le  titre  II,  relatif  à  V enseignement  primaire,  mettait 
d'abord  en  tête  du  programme  de  l'enseignement  Tins  trac- 
tion morale  et  religieuse,  II  réduisait  du  reste  ce  programme 
à  fort  peu  de  chose  (leclure,  écriture,  langue  française, 
système  métrique),  sans  s'opposer,  il  est  vrai,  à  ce  qu'il  fût 
étendu  suivant  les  ressources  et  les  besoins  locaux.  Il 
écarlait,  en  outre,  le  principe  de  Tinstruction  primaire 
obligatoire  (principe  sacré  dans  une  démocratie),  et  n'accor- 
dait la  gratuité  qu'aux  enfants  dont  les  parents  seraient 
reconnus  hors  d'état  de  payer,  c'est-à-dire  aux  indigents. 

Les  préoccupations  cléricales  se  révélaient  surtout  dans 
l'énoncé  des  conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'instituteur.  La  principale  de  ces  conditions  était 
la  présentation  du  brevet  de  capacité.  Le  jury  d'examen 
chargé  de  décerner  ce  brevet  devait  être  nommé  par  le 
Conseil  académique  et  pouvait  ne  comprendre  que  trois 
membres  de  l'enseignement  sur  sept.  L'épreuve  ne  serait 
en  aucun  cas  fort  redoutable,  mais  elle  pouvait  être  évitée. 
Le  projet  portait  en  effet  cette  clause  énorme  que  le  brevet 
de  capacité  pouvait  être  suppléé  par  le  titre  de  ministre 
d'un  culte  reconnu  par  l'État^  ou  par  un  stage  de  trois  ans 
dans  un  établissement  soit  public,  soit  libre.  Ainsi  les 
prêtres  et  les  congréganistes  seraient  en  fait  dispensés  de 
tous  diplômes.  Dès  lors,  comment  vis-à-vis  d'eux  la  con- 
currence serait-elle  possible? 

L'ouverture  d'une  école  libre  ne  serait  désormais  subor- 
donnée à  aucune  autorisation  administrative.  Une  simple 
déclaration  de  l'instituteur  suffirait.  Si,  au  bout  d'un  mois, 
aucune  opposition  motivée  ne  s'était  produite  de  la  part 
des  autorités  publiques,  l'intéressé  pourrait    enseigner. 
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L'instituteur  libre  ne  pourrait  être  poursuivi  et  frappé 
discîplinairement  par  le  Conseil  académique  et  le  Conseil 
supérieur  que  pour  «  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  inconduite  ou  immoralité  ». 

Quant  aux  instituteurs  communaux^  les  conseils  muni- 
cipaux les  choisiraient  parmi  les  candidats  présentés  par 
les  Conseils  académiques,  s'ils  étaient  laïques,  et,  s'ils 
étaient  religieux,  par  les  supérieurs  de  leurs  congrégations. 
Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  était 
interdite,  et  on  avait  Tair  de  leur  faire  une  grâce  en  leur 
garantissant  un  traitement  de  600  francs.  En  matière  de 
discipline  ils  dépendaient  du  recteur  et  pouvaient  être 
frappés  (le  révocation  ou  d'interdiction  absolue  par  le 
Conseil  académique.  La  condition  faite  à  ces  pauvres  gens 
était,  on  le  voit,  bien  précaire  et  bien  dure.  Mais,  craignant 
sans  doute  que  le  sort  d'instituteur  communal  ne  fût  encore 
trop  recherché  par  les  laïques,  Falloux  posait  en  principe 
que  les  écoles  normales  primaires,  regardées  par  lui  et 
ses  amis  comme  des  foyers  de  socialisme  parce  qu'il  en 
sortait  des  républicains,  seraient  supprimées.  Tout  au  plus 
permettrait-on  à  certaines  écoles  primaires  d'entretenir 
quelques  maîtres  stagiaires  dont  on  pourrait  faire  des 
instituteurs.  On  espérait  ainsi  n'avoir  plus,  au  bout  de 
quelques  années,  à  placer  dans  les  écoles  communales  que 
des  congréganistes. 

Il  n'était  question  jusque-là  que  des  écoles  de  garçons. 
Pour  les  écoles  de  filles,  le  projet  faisait  la  pari  bien  plus 
large  encore  aux  congrégations.  Il  stipulait  en  effet  que  les 
lettres  d'obédience  tiendraient  lieu  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État.  Ainsi  sans 
examen,  sans  stage,  une  religieuse  aurait  le  droit  de  tenir 
une  école.  Pour  être  maîtresse  laïque  il  faudrait  au  con- 
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traire  subir  un  examen,  et  le  projet  portait  que  rexamen 
ne  S€7*ait  pas  public. 

Rien,  du  reste,  n'était  ni  prévu  ni  déterminé  pour 
Finslallation  des  écoles  communales  de  filles,  ni  pour  le 
traitement  des  institutrices.  En  principe,  il  est  vrai,  les 
communes  de  800  âmes  devraient  avoir  une  école.  Mais  le 
projet  ajoutait  :  si  leurs  propres  ressources  le  leurpeimettent. 
Cela  voulait  dire  qu'on  ne  tenait  guère  à  les  contraindre; 
et  de  fait,  jusqu^au  ministre  Duruy,  renseignement  public 
des  filles  ne  devait  guère  exister  que  de  nom. 

En  ce  qui  touche  aux  pensionnats  primaires,  aux  écoles 
d'adultes  ou  d'apprentis  et  aux  salles  d*asile,  il  va  sans  dire 
que  les  particuliers,  c'est-à-dire  le  clergé,  obtenaient  les 
mêmes  facilités,  les  mêmes  avantages  qu'en  ce  qui  regarde 
les  écoles  primaires  proprement  dites. 

Les  questions  relatives  à  Venseiçnemeni  secondaire 
étaient  réglées  par  le  tilre  III,  et,  naturellement,  tout  au 
profit  de  l'Église.  Une  institution  pouvait  être  ouverte  sans 
autorisation  et  sur  simple  déclaration,  comme  une  école 
primaire,  par  un  particulier,  pourvu  qu'il  justifiât  du  grade 
de  bachelier  et  d'un  stage  de  cinq  ans  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  quelconque.  Il  n'était  plus  question 
comme  autrefois  de  certificat  de  moralité.  On  pouvait  donc 
à  peu  de  frais  devenir  directeur  d'institution.  Des  dispenses 
de  stage  pouvaient,  du  reste,  être  accordées  par  le  ministre. 
Le  baccalauréat  lui-même  pouvait  être  suppléfi  par  un 
brevet  de  capacité;  ce  brevet  serait  décerné  par  un  jury 
que  nommerait  le  Conseil  académique  et  qui,  sur  sept 
membres,  ne  compterait  qu'un  représentant  de  l'État,  le 
recteur  (qui  pouvait  n'être  pas  universitaire).  Quant  aux 
professeurs,  aux  surveillants,  on  n^exigeait  d'eux  ni  grade 
ni  stage.  L'universitaire  devrait,  comme  autrefois,  être 
bachelier,  licencié,  agrégé,  suivant  les  emplois  qu'il  aurait 
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à  remplir.  Le  congréganiste  n*aurail  besoin  que  de  sa  robe  ; 
elle  lui  liendrait  lieu  de  capacité,  de  moralilé.  Ce  n'esl  pas 
tout  :  désormais  le  certificat  d'études  ne  serait  plus  requis 
des  candidats  au  baccalauréat.  Toute  institution  libre 
pourrait  donc  devenir  à  son  gré  un  établissement  de  plein 
exercice.  Et,  comme  si  tant  de  faveurs  n'eussent  pas  suffi 
pour  assurer  le  recrutement  des  écoles  libres,  le  projet, 
élargissant  un  privilège  accordé  aux  curés  par  une  ordon- 
nance de  1821,  autorisait  tout  ministre  d'un  culte  reconnu 
par  la  loi  à  réunir  chez  lui  jusqu'à  quatre  élèves,  sous  la 
condition  illusoire  de  ne  prendre  comme  tels  que  des  aspi- 
rants aux  écoles  ecclésiastiques. 

En  cas  de  désordre  grave,  d*inconduite  ou  d'immoralité, 
les  membres  de  renseignement  libre  seraient  justiciables 
des  Conseils  académiques. 

Les  établissements  particuliers  pourraient  obtenir  des 
communes,  des  départements  et  de  FÉtat,  non  seulement  des 
subventions  en  argent,  mais  des  bâtiments  précédemment 
affectés  à  T Université. 

Enfin,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (ou  petits 
séminaires)  seraient  maintenues  en  possession  de  tous  leurs 
privilèges,  soifs  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la 
surveillance  de  l'État,  Ainsi  ces  établissements,  devenus 
écoles  de  plein  exercice,  continueraient  à  ne  dépendre  que 
des  évêques  et  à  ne  relever  ni  de  TUniversité,  ni  des  Con- 
seils académiques,  ni  du  Conseil  supérieur.  La  surveillance 
dont  il  était  question  dans  le  projet  devait  être  purement 
administrative.  C'était  l'affaire  des  préfets.  De  fait  elle 
devait  être  et  a  toujours  été  illusoire.  Quant  au  nombre 
des  élèves,  limité  par  Tordonnance  de  1828,  la  loi  ^Falloux 
n*en  disait  rien.  En  somme  les  petits  séminaires  devaient 
constituer  une  Université  purement  ecclésiastique  et 
absolument  indépendante  de  l'État. 
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Nous  ne  dirons  rien,  pour  ne  pas  nous  écarler  de  notre 
sujet,  de  la  partie  de  la  loi  spécialement  relative  aux 
établissements  universitaires,  non  plus  que  des  dispositions 
générales  ou  transitoires  par  lesquelles  se  terminait  le 
projet.  Nous  avons  suffisamment  établi  par  Texposé  qui 
précède  le  caractère  dominant  de  la  loi  Falloux,  qui,  dans 
la  pensée  de  ce  ministre  et  de  ses  amis,  devait  être  comme 
la  grande  Charte  de  renseignement  clérical  en  France. 


VII 


Que  l'Assemblée  législative  fût  disposée  à  voler  un  tel 
projet,  c'est  ce  dont  on  ne  pouvait  douter  et  ce  que  prouvait 
à  l'avance  la  composition  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner.  Dupanloup,  plus  encore  que  Montalembert,  fut 
l'âme  de  cette  commission,  qui  se  donna  pour  président 
Thiers,  pour  rapporteur  Beugnot,  et  manifesta  l'intention 
d'aggraver  encore  la  condition  faite  par  Falloux  à  l'Univer- 
sité. Il  est  vrai  qu'après  la  chute  de  ce  ministre,  la  gauche 
parvint  non  sans  peine,  il  est  vrai,  à  faire  renvoyer  le 
projet  au  Conseil  d'État  (novembre  1849).  Ce  corps,  sans 
en  modifier  les  grandes  lignes,  y  introduisit  plusieurs 
amendements  dont  le  but  était  de  restreindre  quelque  peu 
l'influence  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  qu'il  proposait  de  placer 
l'enseignement  primaire  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
non  des  Conseils  académiques  et  des  recteurs,  mais  des 
préfets.  Il  demandait  aussi  que  le  nombre  des  académies 
fût  ramené  de  86  à  27,  ce  qui  eût  notablement  diminué 
l'autorité  des  évêques  en  matière  d'enseignement.  Il  voulait 
enfin  que  la  juridiction  disciplinaire,  attribuée  par  le  projet 
aux  Conseils  académiques  et  au  Conseil  supérieur,  où 
l'Université  devait  être  tenue  en  échec  par  ses  adversaires, 
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fi^l  transférée  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux 
Cours  d'appel. 

Mais  de  ces  amendement»  il  ne  resta  rien,  quand  la  loi, 
rapportée  au  Palais-Bourbon,  fut  enfin  mise  en  discussion 
(janvier  1850).  Les  débats  mémorables  dont  elle  fut  l'objet 
eurent  pour  résultat  de  la  rendre  non  pas  plus  libérale, 
mais  plus  cléricale.  Vainement  des  voix  autorisées  comme 
celle  de  Barthélémy  Saint-IIilaire,  des  voix  éloquentes, 
comme  celles  de  Victor  Hugo,  de  Jules  Favre,  de  Pascal 
Duprat,  signalèrent  le  triomphe  prochain  du  parti  catho- 
lique comme  un  péril  national.  On  leur  répondait  que  la 
loi  nouvelle  était  au  contraire  pour  la  France  une  garantie 
de  salut.  Quelques  intransigeants  de  la  droite,  Tabbé  de 
Gazalès,  par  exemple,  trouvaient  qu'elle  ne  faisait  pas  à 
rÉglise  une  part  assez  large  et  la  combattaient  pour  ce 
motif.  D'autres,  comme  Parisis,  évêque  de  Langres,  se 
résignaient  à  la  subir,  mais  en  attendant  mieux,  et  en 
déplorant  que  TUniversité ,  ce  foyer  d'immoralité, 
cTathéismCy  d  incrédulité ^  desprit  anarchiqxie  et  révolu- 
tionnairey  ne  fût  pas  enfin  réduite  à  néant.  Traiter  avec 
cette  puissance  diabolique  et  abhorrée,  c'était,  à  leurs 
yeux,  presque  un  déshonneur.  Pour  se  faire  pardonner  ses 
prétendues  concessions  à  l'Université,  Montalembert  dut 
déployer  toutes  les  ressources  de  sa  prestigieuse  éloquence. 
Le  grand  orateur  catholique  représenta  que,  pour  faire  face 
au  péril  social,  pour  raffermir  les  bases  ébranlées  de  la 
propriété,  de  la  famille,  de  la  religion,  Tunion  de  tous  les 
conservateurs  était  nécessaire.  Tous  avaient  été  frappés 
également  par  la  révolution  de  1848;  tous,  également 
naufragés,  se  trouvaient  maintenant  côte  à  côte  sur  le 
même  radeau,  luttaient  en  frères  contre  la  tempête.  Tous 
se  pressaient  maintenant  autour  de  l'Église,  lui  deman- 
daient son  concours  pour  le  salut  commun;  pouvait-elle  le 
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leur  refuser?  Voilà  commeat  il  justifiait  ralliance  singulière 
qu'il  venait  de  conclure  avec  Thiers.  Quant  à  ce  dernier, 
dont  le  réquisitoire  contre  les  Jésuites  était  encore  dans 
toutes  les  mémoires,  c'était  aussi  par  Teffroi  de  la  déma- 
gogie et  du  socialisme,  par  la  peur  du  naufrage  qu'il 
expliquait  aux  vieux  voltairiens  ses  amis  sa  surprenante 
palinodie.  Il  se  défendait,  du  reste,  avec  un  bel  aplomb, 
d'avoir  voulu  amoindrir  l'autorité  légitime  de  l'Université, 
Il  disait  avoir  fidèlement  interprété  la  Constitution  de  1848, 
qui  avait  proclamé  la  liberté  de  renseignement.  Il  se  faisait 
enfin  doux,  insinuant,  patelin,  demandait  pourquoi  la 
religion  et  la  philosophie  ne  vivraient  pas  ensemble  en 
parfait  accord.  A  son  sens,  elles  avaient  toujours  fini  par 
s'entendre  après  s'être  combattues.  «  Ce  sont,  disait-il, 
deux  sœurs  immortelles,  qui  ne  peuvent  pas  périr...  Il 
faut  qu'elles  vivent  ensemble,  immortelles,  à  côté  Tune  de 
l'autre,  qu'elles  ne  se  séparent  pas,  et  que  dans  les  temps 
d'épreuves  elles  cherchent  à  se  rapprocher  plutôt  qu'à  se 
détruire.  » 

Au  milieu  des  partis  se  disputant  ainsi  la  direction 
morale  de  la  France,  le  gouvernement  semblait  vouloir, 
autant  que  possible,  se  faire  oublier.  Le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  de  Parieu,  soutenait  la  loi  ;  il  le  fallait 
bien  puisque  Louis-Napoléon  s'était  engagé  à  la  faire 
voter.  Mais  il  la  soutenait  mollement.  L'on  sentait  que  le 
chef  de  l'Etat  n'abandonnait  pas  sans  quelque  regret  à 
l'Eglise  les  plus  précieuses  prérogatives  de  l'Etat.  Mais  il 
ne  le  disait  pas.  Et  il  se  gardait  surtout  de  donner  à 
entendre  qu'il  eût  l'intention  de  reprendre  un  jour  à  ses 
alliés  une  partie  de  ce  qu'il  leur  livrait  en  ce  moment. 

Finalement,  la  loi  Falloux,  aggravée  de  quelques  amen- 
dements qui  la  rendaient  encore  plus  profitable  à  l'Eglise, 
fut  volée  le  15  mars  1830.  Ce  jour-là  le  parti  catholique 
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obtint  de  la  République  ce  que  ni  la  royauté  de  Juillet  ni 
même  la  Restauration  ne  lui  avaient  accordé.  Mais  il  ne 
Taima  pas  plus  pour  cela,  bien  au  contraire,  il  la  méprisa 
davantage,  la  craignant  moins,  et,  dès  lors,  la  combattit 
avec  moins  de  ménagements  encore  que  par  le  passé. 


VIII 

La  campagne  de  Rome  à  l'iniérieifr  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter là.  Montalembert  et  ses  amis,  enhardis  par  leurs  pre- 
miers succès,  n'étaient  pas  d'humeur  à  se  contenter  de  si 
peu  et  rêvaient  maintenant  de  nouvelles  conquêtes.  Deux 
ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  révolution  de 
février,  mais  il  semblait,  à  voir  Tattitude  des  ultramon- 
tains,  qu'on  en  fût  à  plus  d*un  siècle.  La  police  de 
Louis-Napoléon,  préludant  à  la  résurrection  du  césarisme, 
arrachait  de  nos  places  publiques  les  arbres  de  la  liberté, 
et  pas  un  des  prêtres  qui  les  avaient  bénits  ne  protestait. 
Les  factions  réactionnaires,  coalisées  contre  le  suffrage 
universel,  applaudissaient  aux  invectives  odieuses  et  impo- 
litiques de  Thiers  contre  la  vile  multitude,  c'est-à-dire 
contre  la  classe  ouvrière  des  villes,  généralement  peu 
dévote,  et,  conduites  à  l'assaut  par  le  fils  des  croisés,  lui 
enlevaient  de  fait  le  droit  de  vote  par  l'inepte  loi  du  31  mai 
1850.  Un  peu  plus  tard,  Montalembert  et  ses  amis  contri- 
buaient de  toutes  leurs  forces  à  la  suspension  indéfinie  du 
droit  de  réunion  et  à  l'aggravation  des  lois,  déjà  fort  dures, 
portées  contre  la  presse  en  18i8  et  en  1849.  Ces  libéraux, 
qui  naguère  encore  se  réclamaient  avec  tant  d'éclat  des 
principes  de  89,  ne  voulaient  plus  maintenant  la  liberté 
que  pour  eux-mêmes.  Comme  ils  en  jouissaient  pleine- 
ment, il  leur  paraissait  juste  que  leurs  adversaires  en  fus- 
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senl  privés.  Montalembert  en  vint  à  demander  que  la  loi 
depuis  longtemps  oubliée  de  1814  sur  le  repos  obligatoire 
du  dimanche  fût  remise  en  vfgueur  et  même  aggravée 
(1851).  Mais  l'Assemblée,  cette  fois  plus  sage  que  lui,  ne 
Técouta  pas. 

En  revanche,  elle  paraissait  disposée  à  le  satisfaire,  lui 
et  les  siens,  en  donnant  à  l'Église  la  haute  main  sur  toutes 
les  institutions  d'assistance  publique  dont  Télude  était  alors 
à  Tordre  du  jour.  La  constitution  de  1848,  en  promettant 
d'adoucir  ou  de  supprimer  par  d^s  lois  nouvelles  toutes 
les  misères  sociales,  avait  pris  un  engagement  auquel  l'As- 
semblée réactionnaire  de  1849  voulait  avoir  l'air  de  faire 
honneur.  Une  grande  commission  avait  été  instituée  pour 
s'enquérir  des  remèdes  immédiatement  applicables  aux 
maux  qu*elle  avait  signalés.  Montalembert,  Parisis,  de 
Riancey,  les  deux  frères  de  Meiun,  bref  tout  l'état-major  de 
l'armée  calholique,  en  avaient  été  nommés  membres.  Thiers 
en  faisait  partie,  et  montrait  alors  un  tel  zèle  pour  la  reli- 
gion que  la  commission  l'avait  choisi  pour  son  rapporteur 
général.  Cet  homme  d'Etat,  que  l'intérêt  ou  la  passion 
n'aveuglait  jamais  complètement,  avait  fort  sensément 
démontré,  dans  son  rapport,  qu'il  n'était  pas  possible  de 
faire  une  loi  générale  contre  la  misère,  que  la  question 
sociale  ne  pouvait  être  résolue  par  une  formule,  qu'elle 
embrassait  une  foule  de  problèmes  particuliers,  à  chacun 
desquels  devait  correspondre  une  loi  spéciale.  De  là  un 
grand  nombre  de  projets,  dont  quelques-unsà  peine  purent 
être  votés  par  l'Assemblée  en  1850  et  1851,  et  dont  l'adop- 
tion aurait,  sans  conteste,  amélioré  notablement  la  condi- 
tion des  classes  pauvres.  Cette  sollicitude  pour  les  mal- 
heureux eût  été  de  tous  points  louable,  si  les  meneurs 
cléricaux  de  la  commission  n'y  eussent  mêlé  le  souci  — 
hautement  avoué,  du  reste  —  de  procurer  à  l'Eglise  de 
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nouveaux  et  de  plus  puissants  moyens  d'action  sur  la 
société.  Le  comte  Armand  de  Meluu,  qui  jouissait  parmi 
eux  d'un  crédit  justifié  par  son  zèle,  son  expérience,  sa  cha- 
rité, ne  dissimulait  pas  son  ardent  désir  de  faire  rentrer,  au 
moyen  des  lois  nouvelles,  la  religion  dans  la  bienfaisance 
publique.  Partout  où  il  y  avait  du  bien  à  faire  au  nom  de 
la  société,  il  fallait,  à  son  sens,  rappeler  le  prèlre,  exclu 
par  de  misérables  préventions  en  iSSO.  Et  non  seulement 
il  y  avait  lieu  d'abolir  toute  trace  et  tout  symptôme  de 
rivalité  entre  l'assistance  publique  et  la  charité  religieuse 
privée,  mais  on  devait  donner  à  celle-ci  la  préférence  et 
s'en  rapportera  son  dévouement  toutes  les  fois  que  cela 
serait  possible. 

De  fait,  toutes  les  lois  votées  i\  cette  époque  en  matière 
d'assistance  publique  assuraient  à  cet  égard  au  clergé 
une  inlluence  prépondérante.  L'exécution,  d'ailleurs,  en 
était  d'ordinaire  confiée  de  préférence  aux  communautés 
religieuses.  Mais  elle  ne  pouvait  Tètre  qu'aux  commu- 
nautés reconnues  par  la  loi.  Le  comte  de  Melun  constatait 
avec  douleur  dans  un  rapport  parlementaire  que  nombre 
d'associations  religieuses  étaient  ainsi  empêchées  de  faire 
le  bien.  Elles  ne  vivaient  que  par  tolérance.  Il  leur  fallait 
la  liberté  complète,  la  liberté  légale,  et  il  la  demandait 
pour  (»lles  à  grands  cris. 

Si  de  pareilles  exigences  paraissaient  un  peu  excessives 
au  Palais-Bourbon,  où  la  minorité  républicaine  était 
encore  assez  forte  pour  les  tenir  en  échec,  elles  étaient  en 
revanche  fort  bien  accueillies  à  l'Elysée,  où,  plus  que 
jamais,  on  voulait  plaire  à  l'Eglise.  Quels  que  fussent,  à 
l'égard  de  la  religion,  ses  sentiments  intimes,  Louis- 
Napoléon  ne  perdait  jamais  aucune  occasion  de  lui  témoi- 
gner ostensiblement  respect  et  dévouement.  Dans  ses 
nombreux  voyages  à  travers  la  France,  il  édifiait  les  popu- 
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lalions  catholiques  par  sa  déférence  pour  les  évéques.  Il 
donnait  sans  compter  aux  couvents,  aux  églises.  Par  ses 
soins  et  ceux  de  ses  ministres,  l'Université  subissait  une 
épuration  qui  rappelait  le  temps  de  la  Terreur  blanche. 
Nombre  d'instituteurs  avaient  été  révoqués.  Les  autres 
étaient  par  nécessité  redevenus  bien  pensants.  Le  per- 
sonnel des  lycées  et  des  collèges  était  tenu  en  respect. 
L'orthodoxie  commençait  enfin  à  faire  place  nette  dans 
renseignement  supérieur.  Michelcl  devait  quitter  le  Col- 
lège de  France  et  Vacherot  l'Ecole  normale  (1851). 


IX 


Aussi  le  Président,  que  les  partisans  de  Torléanisme  et 
de  la  légitimité  commençaient  à  suspecter  fort,  demeurait-il 
très  cher  aux  catholiques  avant  tout.  En  février  1851,  quand 
Thiers,  éclairé  trop  lard,  dénonçait  déjà  les  vues  césa- 
riennes du  prince  et  s'écriait  :  «  l'Empire  est  fait  »,  Mon- 
lalembert  prenait  hautement  à  la  tribune  la  défense  de 
Louis-Napoléon,  célébrait  avec  émotion  ses  grands  ser- 
vices, se  déclarait  son  té?noin  et  affirmait,  devant  la  justice 
du  pays,  qu'il  n  avait  démérité  en  rien  de  la  grande  cause 
de  Vordre,  Au  mois  de  juillet  suivant,  dans  le  débat  relatif 
à  la  revision  de  la  Constitution,  lui  et  ses  amis  travail- 
laient manifestement  à  faire  adopter  une  revision  partielle, 
qui  eût  permis,  non  seulement  la  réélection  du  prince  Pré- 
sident, mais  la  prolongation  de  ses  pouvoirs  pour  dix  ans. 
La  presse  ultra-catholique,  Veuillot  en  têle,  faisait  cam- 
pagne dans  le  même  sens.  Bien  plus,  la  revision  ayant  été 
rejelée,  parce  qu'elle  n'avait  pas  rallié  dans  l'Assemblée  les 
trois  quarts  des  suffrages,  chiffre  prescrit  par  la  loi,  Monta- 
lembert  et  beaucoup  de  ses  amis  ne  rougirent  pas  de  s'unir 
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à  un  certain  nombre  de  bonapartistes  pour  tramer  dans 
Tombre  un  complot  tendant  à  proposer  le  vote  de  la  revi- 
sion partielle  à  la  majorité  simple  et  à  faire  appel  au  peuple 
dans  le  cas  —  1res  certain  —  oii  la  minorité  protesterait, 
au  nom  de  la  Constitution,  contre  ledit  vole.  Le  duc  de 
Moucliy,  le  vicomte  Henri  de  Mortemart  et  Montalem- 
bert  lui-même  allèrent,  le  22  novembre,  soumettre  ce  pro- 
gramme au  Président  ;  ce  dernier,  pour  gagner  du  temps,  les 
invita  à  recueillir  encore  de  nouvelles  adhésions.  Ils  pour- 
suivirent donc  docilement  leur  propagande.  Aussi,  grâce  à 
eux,  dès  le  30  novembre,  cent  soixante  membres  de  l'As- 
semblée s'étaient-ils  ralliés,  par  leurs  signatures,  à  celte 
honnête  combinaison. 

La  plupart  d'entre  eux  ne  se  doutaient  pas  que  Louis- 
Napoléon  en  méditait  une  aulre,  infiniment  plus  radicale  et 
plus  avantageuse  pour  lui,  en  ce  sens  qu'elle  le  dispen- 
sait de  recourir  aux  services  d'une  coterie  parlementaire 
et  qu'elle  devait  lui  procurer  la  dictature  sans  conditions. 
L'Assemblée  ne  devait  plus  être  consultée  sur  la  revision. 
Le  2  décembre  au  malin,  elle  était  dissoute,  la  Consli- 
tution  élait  déchirée,  les  généraux  qui  auraient  pu  la  dé- 
fendre étaient  incarcérés  et  le  peuple  était  invité,  sous  me- 
nace de  l'anarchie,  à  conférer  au  prince  le  droit  de  réor- 
ganiser les  pouvoirs  publics  sur  des  bases  à  peu  près 
semblables  à  celles  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Deux  cent 
vingt  représentants,  qui  so  réunirent  au  nom  de  la  loi, 
furent,  au  nom  de  la  force,  mis  en  prison.  Les  jours  sui- 
vants, les  républicains  furent  de  toutes  parts  mitraillés,  fu- 
sillés, proscrits  ou  terrorisés,  la  presse  fut  bâillonnée,  la 
France  fut  garrottée,  et  c'est  dans  cet  état  qu'elle  eut  âré- 
pondre, par  o?//ou  par  ^lon,  à  la  queslion  posée  par  le  Président. 

Elle  était  posée  de  telle  sorte  que  l'immense  majorité 
devait  forcément  répondre  oui.   Louis-Napoléon,   comme 
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son  oncle,  se  réclamait  de  la  Révolution,  de  la  souverai- 
neté nationale.  II  rétablissait  à  grand  bruit  dans  son  inté- 
grité le  suffrage  universel  si  sottement  mutilé  par  les  mo- 
narchistes en  i850.  Il  se  donnait  pour  le  représentant 
unique  et  providentiel  de  Tordre.  Lui  refuser  la  dictature, 
c'était,  disait-il,  vouer  la  France  à  l'anarchie,  à  la  sub- 
version démagogique  et  socialiste.  Le  suffrage  universel 
n'avait  pas,  en  185i,  Texpérience  et  le  sang-froid  qu'il  a 
acquis  depuis.  De  nos  jours,  le  socialisme  n'est  ni  moins 
remuant^  ni  moins  audacieux  qu'à  cette  époque.  La  France 
vit  pourtant  en  République  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  sans  avoir  jamais  eu  recours  à  la  royauté  ni  au  césa- 
risme,  et  elle  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal.  Au  lendemain 
du  coup  d'État,  la  masse  du  peuple,  surprise,  affolée,  se 
jeta  tôte  baissée  dans  une  servitude  trop  réelle,  par  peur 
d'une  anarchie  imaginaire.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  elle 
était  égarée.  Mais  l'histoire  doit  se  montrer  sévère  pour 
ceux  qui,  pouvant  l'éclairer,  contribuèrent  à  l'aveugler  et 
à  la  tromper.  Or,  au  premier  rang  de  ces  hommes  furent 
les  chefs  du  parti  ultra-catholique  et  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  été  jadis  les  avocats  les  plus  ardents  de  la  liberté. 
Montalembert,  après  avoir  protesté  pour  la  forme  contre 
l'incarcération  de  ses  collègues,  écrivait  publiquement  le 
12  décembre  :  «  Voter  contre  Louis-Napoléon,  c'est  donner 
raison  à  la  révolution  socialiste...  Voter  pour  Louis-Napo- 
léon, ce  n'est  pas  approuver  tout  ce  qu'il  a  fait,  c'est  choisir 
entre  lui  et  la  ruine  totale  de  la  France...  Je  me  souviens  des 
grands  faits  religieux  qui  ont  signalé  son  gouvern<^ment  : 
la  liberté  de  l'enseignement  garantie;  le  pape  rétabli  par 
les  armes  françaises;  l'Eglise  remise  en  possession  de  ses 
conciles,  de  ses  synodes,  de  la  plénitude  de  sa  dignité  et 
voyant  graduellement  s'accroître  le  nombre  de  ses  collè- 
ges, de  ses  communautés,  de  ses  œuvres  de  salut  et  de 
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charilé.  Je  cherche  en  vain  hors  de  lui  un  système  qui 
puisse  nous  garantir  la  conservation  et  le  développement 
de  semblables  bienfaits...  »  Et  non  content  de  tenir  ce  lan- 
gage, le  noble  comte  payait  d'exemple  en  prenant  place 
dans  la  commission  consultative  chargée  par  le  prince  Pré- 
sident d'élaborer  la  nouvelle  Constitution. 

Dans  le  même  temps,  les  journaux  religieux  célébraient 
également  le  coup  d'État  comme  un  bienfait  de  Dieu.  Louis 
Veuillot,  qui,  Tannée  précédente,  avait  fait  campagne  pour 
la  fusion  royaliste,  était  mainlement  napoléonien  sans 
réserve.  «  Depuis  le  2  décembre,  pouvait-on  lire  dans 
VUniverSy  il  y  a  en  France  un  gouvernement  et  une  armée, 
une  tête  et  un  bras.  A  Tabri  de  cette  double  force,  toute 
poitrine  honnête  respire,  tout  bon  désir  espère...  L'ini- 
quité tremble  à  son  tour  devant  la  justice.  On  peut  espérer 
que  la  loi  régnera,  et  non  pas  le  crime.  Nous  sommes  mis 
en  demeure  de  dire  demain  si  nous  voulons  que  ces  grandes 
conquêtes  de  1851  soient  conservées,  développées.  Pour 
notre  part,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  main  sur 
notre  conscience,  comme  Français  et  comme  catholique, 
nous  disons  oui,  cent  fois  oui  !  » 

Le  clergé  de  France,  échauffé  par  de  pareilles  adjura- 
tions, disait  également  oui.  La  plupart  des  évoques  accla- 
maient au  nom  du  ciel  le  parjure  du  2  décembre.  Fort  peu, 
comme  Dupanloup,  évèque  d'Orléans,  ou  Jacquemet, 
évêque  de  Nantes,  montrèrent  vis-à-vis  du  crime  triom- 
phant le  souci  de  leur  dignité.  Les  religieux  s'inclinèrent 
très  bas.  Lacordaire  presque  seul  sut  rester  debout,  ainsi 
que  Ravignan.  Quant  aux  curés,  ils  furent  à  peu  près 
partout  les  pourvoyeurs  du  plébiscite.  Les  grandes  confré- 
ries religieuses,  comme  la  société  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  celle  de  Saint-François-Régis,  etc.,  rivalisèrent  de 
dévouement  et  de  zèle  à  Tégard  du  prince. 
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7,500,000  voix  proclamèrent,  le  21  décembre,  que  Louis- 
Napoléon  avait  bien  fait  de  violer  son  serment.  Et  peu  de 
jours  après,  dans  ce  Paris  où  le  sang  républicain  rougis- 
sait encore  les  murailles,  l'archevêque  Sibour  chantait 
devant  le  prince  un  TeDeiim, 

Aussi  les  dons,  les  faveurs  furent,  plus  largement  encore 
qu'avant  le  2  décembre,  prodigués  aux  évêques,  aux  églises, 
aux  couvents.  Le  Panthéon,  ravi  au  culte  catholique  en 
f830,  lui  fut  pieusement  rendu  peu  de  jours  après  le  coup 
d'Etat.  Ce  n'était  pour  l'Église  qu'une  satisfaction  d'amour- 
propre.  Le  dictateur  lui  procura  bientôt  un  avantage  plus 
solide  et  plus  appréciable.  Le  comte  de  Melun  s'était  plaint 
récemment  des  difficultés  que  les  congrégations  religieuses 
éprouvaient  à  obtenir  la  personnalité  civile.  Le  décret-loi 
du  31  janvier  1852  les  réduisit  presque  à  néant  en  ce  qui 
concernait  les  congrégations  et  communautés  de  femmes, 
qui,  désormais,  purent  être,  sous  des  réserves  presque 
illusoires,  autorisées  par  simple  décret  du  pouvoir  exécutif, 
tandis  que  précédemment  elles  ne  pouvaient  l'être  que  par 
une  loi.  En  attendant  que  les  communautés  d'hommes 
fussent  aussi  libéralement  traitées,  cette  nouvelle  largesse 
était  bonne  à  prendre  et  l'Eglise  devait  en  être  touchée. 
Elle  le  fut  aussi  du  zèle  avec  lequel  le  nouveau  ministre  de 
l'instruction  publique,  Fourtoul,  poursuivit  et  compléta 
ïépuration  du  personnel  universitaire.  Nombre  de  profes- 
seurs, et  des  plus  illustres,  furent  réduits  à  quitter  l'ensei- 
gnement public  pour  refus  de  serment  au  nouveau  régime. 
Beaucoup  furent  brutalement  exclus  comme  suspects  de 
républicanisme  et  d'irréligion.  Les  autres,  terrorisés, 
durent  se  taire.  Un  décret  du  9  mars  1852  supprima  l'ina- 
movibilité légale  qui  avait  fait  jusque-là  Phonneur  et  la 
sûreté  des  maîtres  dans  nos  lycées  et  dans  nos  Facultés. 
La  place  faite  à  l'instruction  religieuse  dans  les  établisse- 
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menls  publics  d'ens(;ignenionl  secondaire  fut  démesuré- 
ment accrue.  Celle  de  la  pliilosopliie  fut  restreinte  à  un 
minimum  ridicule  et  le  système  de  Xahif tir  cation  fut  inventé 
tout  exprès  pour  que  la  jeunesse  fût  délournée  le  plus 
possible  des  fortes  études  littéraires  où  se  forme  et  se  viri- 
lise la  liberté  de  Tespril  (décret  du  10  avril  1852). 

Aussi,  les  chefs  du  parti  catholique  trouvaient-ils  que 
tout  élait  pour  le  mieux  sous  la  meilleure  des  dictatures. 
Montalembert  laissait  sans  protester  exclure  du  territoire 
français  soixante-huit  représentants  du  peuple,  dont  beau- 
coup avaient  été  ses  alliés  ou  ses  amis.  Les  derniers  défen- 
seurs de  la  lib(»rté  étaient  transportés  comme  des  forçats  à 
Lambessa  ou  à  Cayenne,et  il  se  taisait.  La  Constitution  du 
li  janvier  livrait  la  France  à  un  maître  absolu,  servi  par 
des  ministres  irresponsables,  assisté  de  ces  assemblées 
serviles  et  impuissantes,  dont  Napoléon  P**  avait  jadis  fait 
Tessai  pour  le  malheur  du  pays.  Toute  liberté  de  réunion 
était  interdite,  en  dehors  de  l'Eglise.  La  presse  élait  sou- 
mise au  régime  de  Tautorisation  préalable,  des  avertisse- 
ments, de  la  suspension  et  de  la  suppression  administrative, 
c'est-à-dire  à  l'arbitraire  pur  et  simple.  Et  Thomme  qui 
s'était  fait  jadis,  au  nom  de  la  religion,  Tavocat  de  toutes 
les  libertés,  continuait  à  garder  le  silence.  Si,  pour  ne  pas 
avoir  Pair  d'approuver  le  décret  du  22  janvier,  qui  frappait 
de  couRscation  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  il  se  retira 
de  la  commission  consultative,  il  n'en  accepta  pas  moins 
peu  après  le  patronage  ofliciel  de  Tadministration  comme 
candidat  au  Corps  législatif  et  fut  élu  député  du  Doubs  par 
la  grâce  du  gouvernement  (29  février).  11  fallut,  pour  qu'il 
se  séparât  de  lui,  que  ce  gouvernement  commençât  à  porter 
la  main  sur  cette  loi  de  1850  qui  était  son  œuvre  au  moins 
autant  que  celle  de  Falloux.  Le  décret  du  9  mars  1852  (cité 
plus  haul)  ne  se  bornait  pas  à  supprimer  l'inamovibilité  des 
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professeurs,  ce  à  quoi  il  ne  voyait  guère  d'inconvénient;  il 
abolissait  de  plus  la  section  permanente  du  conseil  supé- 
rieur, ce  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'approuver.  Mais  il 
attribuait  à  TËtat  la  nomination  des  membres  dudit 
conseil,  ainsi  que  ^des  conseils  académiques,  d*où  tout 
élément  électif  devait  dès  lors  être  banni,  si  bien  que  la 
haute  direction  de  renseignement  appartiendrait  dès  lors 
au  gouvernement  bien  plus  qu'au  clergé.  Voilà  ce  qui, 
sans  doute,  explique  la  nouvelle  volte-face  de  Monlalefn- 
bert.  Il  commença  dès  lors  à  penser  (ju'en  servant  si  aveu- 
glément le  prince  Président,  il  avait  joué  un  rôle  de  dupe. 
Peut-être  aussi  ses  amis  des  anciens  partis  lui  firent-ils 
comprendre  que  certaines  complicités  ne  sont  pas  seule- 
ment coupables,  mais  qu'elles  sont  aussi  malpropres  et 
déshonorantes,  surtout  pour  un  homme  bien  né,  et  qu'un 
fils  des  croisés  n'était  pas  à  sa  place  parmi  les  politiques 
de  sac  et  de  corde  qui  venaient  de  perpétrer  le  coup  d'Llat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  dégagea  peu  après,  trop  tard  pour 
sa  gloire,  de  toute  solidarité  avec  le  nouveau  régime.  Mais 
il  ne  fut  pas  suivi  dans  sa  défection.  Le  clergé  continua 
d'acclamer  l'homme  de  Décembre.  Veuillot,  qui  n'était  pas 
comie,  ne  montra  pas  la  tardive  délicatesse  du  gentil- 
homme désabusé.  L'Univers  continua  de  donner  aux  curés 
le  mol  d'ordre  bonapartiste,  et  les  curés  le  transmirent 
docilement  aux  électeurs,  si  bien  que,  Louis-Napoléon 
ayant  voulu  compléter  son  œuvre  en  se  faisant  proclamer 
mpereur,  huit  millions  de  suffrages  lui  donnèrent  satis- 
faction (21  novembre  1832).  Fox  populi,  vox  Dei! Celle  for- 
mule retentit  bientôt  dans  nos  églises,  mêlée  aux  éclats  de 
nouveaux  Te  Deiim.  Et  les  évêques  comparèrent  à  Cyrus^et 
à  Constantin  l'aventurier  sans  foi  comme  sans  génie,  qui 
ne  devait  être  dans  l'histoire  que  Napoléon  IIL 
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M.  Jean  Dclmas,  membre  de  noire  Société,  nous  adresse 
la  lettre  suivante  : 

Aurillac,  20  novembre  1897. 
Monsieur  et  cher  Confrère, 

Dans  le  numéro  de  la  Revue  du  14  novembre  1897,  notre 
excellent  confrère,  Térudit  M.  Brette,  publie  sous  le  titre  «  Une 
rectification  à  la  France  littéraire  de  Quérard  »,  une  notice  fort 
bien  documentée  sur  le  poète  historien  Pages  de  Vixouze,  dans 
laquelle  il  veut  bien  citer  les  communications  que  j*ai  pu  lui 
faire  à  ce  sujet. 

Ayant  découvert  depuis  de  nouveaux  documents  concernant 
ce  personnage,  et  malgré  lepeu  d'intérêt  qu'ils  puissej[it  présenter 
au  grand  nombre  de  vos  lecteurs,  je  ne  m'en  décide  pas  moins 
à  vous  les  soumettre  afin  de  compléter  la  notice  déjà  parue. 

D'abord  son  acte  de  naissance  : 

«  Le  16*  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  1745  est  né  François- 
Xavier  Pages  de  Vixouze,  fils  naturel  et  légitime  de  Mon- 
sieur M*  Antoine  Pages,  seigneur  de  Vixouze,  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  et  siège  présidial  de  celle  ville,  et  de  dame 
Marie-Madeleine  Boudet  son  épouse,  habitants  de  celte  ville,  et 
a  été  baptisé  le  17*"  jour  dudit  mois. 

«  Parrain,  sieur  Géraud  Amable  Pages,  son  frère,  et  marraine 
demoiselle  Marie  Françoise  Pages,  sa  sœur.  Témoins  :  Jean 
Meyniel,  étudiant  en  théologie,et  Jean  Vincent  Parrou,  étudiant 
en  philosophie,  qui  ont  signé  avec  moi,  vicaire,  le  parrain  et  la 
marraine  ne  Cayant  pu  faire  à  cause  de  leur  bas  âge,  (5.)  Mey- 
niel, Parrou,  Combes,  major  vicaire.  » 
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Passant  rapidomeni  sur  les  diverses  fonctions  qu'occupa 
ensuite  Pages  de  Vixouze  comme  avocat  en  Parlement  (1776), 
lieutenant  particulier  au  bailliage  (177:2),  lieutenant  de  maire 
(1773s  subdélégué  de  I  intendant  (1178),  nous  arriverons  à  la 
fondation  du  journal  le  Cantalisle  et  au  rôle  qu'a  joué  dans  le 
Cantal  son  fondateur,  aux  débuts  de  la  Révolution. 

Ce  n'était  du  reste  pas  la  première  fois  que  notre  personnage 
faisait  «  gémir  les  presses  ».  Membre  de  plusieurs  académies,  il 
avait  eu  Tbonneur  de  complimenter  La  Fayette  à  son  passage  à 
Aurillac  en  1787,  et  lors  de  la  convocation  des  Etats  généraux 
il  avait  fait  paraître  un  poème  intitulé  la  Ih'vobttion  ou  les 
ordres  réunis,  que  nous  ne  citons  parmi  plusieurs  autres  de  ses 
œuvres  déjà  parues  qu'à  cause  de  la  dédicace  qu'il  en  fit  au 
conseil  municipal  d'Aurillac  le  28  juillet  1789. 

Le  premier  numéro  du  Cantalisle  ou  Journal  du  Cantal  parut 
le  8  décembre  1790;  c'était  une  petite  feuille  hebdomadaire  de 
format  tout  à  fait  réduit,  un  in-12  pour  mieux  dire,  et  qui 
avait  de  8  à  16  pages,  suivant  l'importance  du  moment  Dès  le 
second  numéro,  il  fut  dénoncé  dans  une  séance  de  la  Société  dos 
Amis  de  la  Constitution  par  le  président  et  la  Société  prit  un 
arrêté  contre  lui. 

A  force  de  démarches,  le  citoyen  Pages  ci-devant  Vixouze  par- 
vint à  faire  rapporter  cet  arrêté,  le  16  janvier  suivant,  comme 
ayant  été  surpris  à  la  Société  et  renfermant  des  principes  erro- 
nés. Avec  de  pareils  débuts,  on  comprend  que  le  CanCalisfe  ne 
dut  pas  avoir  dans  le  pays  une  bien  grande  influence;  du  reste, 
le  rédacteur  était  suffisamment  connu  et  ses  contemporains 
auraient  certainement  souscrit  à  ce  jugement  si  bien  porté 
par  M.  Brette  :  «  Pages  semble  un  inconscient  »,  peut-être  pas 
encore  «  satisfait  »  mais  qui  ne  demandait  qu'à  l'être! 

Les  abonnés  de  la  première  heure  furent-ils  même  nombreux, 
il  est  permis  d'en  douter  ;  le  style  de  ce  Père  Duchcne  au  petit 
pied  n'était  pas  fait  pour  les  mœurs  paisibles  de  nos  montagnes, 
et  quant  au  prix  de  l'abonnement,  le  progrès  n'avait  pas  suffi- 
samment encore  pénétré,  pour  que  les  petits  propriétaires 
fissent  une  pareille  dépense. 

Aussi,  profitant  de  la  réunion  des  électeurs  pour  la  nomina- 
tion de  l'évêque,  s'empressa-t-il  de  faire  la  dédicace  de  son 
journal  aux  «  membres  d'une  assemblée  aussi  éclairée,  aussi 
patriotique,  aussi  distinguée  »  !  Bien  que  désormais  le  titre  fût 
agrémenté  de  la  mention:  «  Dédié  aux  électeurs  du  département 
du  Cantal  »,  la  vogue  fut  loin  de  lui  venir. 
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H  paraissait  encore  au  mois  de  juin,  mais  assurément  il  ne  dut 
pas  voir  la  fin  de  Tannée.  A  quelle  époque  disparut-il  exacte- 
ment? Nous  ne  saurions  le  dire.  Toujours  est-il  qu'au  mois  de 
mars  179^  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  dont  Pages  de 
Vixouze  faisait  encore  partie,  arrêta  la  rédaction  d'un  journal 
des  événements  qui  venaient  de  se  passer  pour  être  envoyée  aux 
journalisles  avec  prière  de  l'insérer  dans  leurs  feuilles. 

Si  le  Cftrttalisie  eût  encore  existé,  on  n'eût  pas  manqué  de  s'en 
référer  au  récit  qu'il  eût  fait,  lui  dont  le  rédacteur  devait  aller  à 
Paris  défendre  les  auteurs  de  ces  événements  et  du  massacre  do 
l'ancien  lieutenant  criminel  du  bailliage  d'Aurillac  sur  une  des 
places  de  la  ville. 

Pages  de  Vixouze  avait  eu  du  reste  plusieurs  déboires  avec 
des  articles  de  son  journal.  Au  mois  de  mars  1791,  les  patriotes 
poursuivant  la  destitution  de  M.  de  San-Marsal  de  Conros  qui 
commandait  la  garde  nationale,  le  Caninlisfe  publia  un  article 
contre  lui;  mais,  menacé  de  coups  de  canne  j)ar  les  partisans  du 
commandant,  il  s'était  empressé  de  faire  amende  honorable. 

Pareille  aventure  devait  lui  arriver  plus  tard  dans  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  où,  en  mars  179:2,  il  s'était  permis 
de  commenter  d'une  façon  injurieuse  une  lettre  d'un  député  du 
Cantal  à  la  Législative.  «  Ce  pauvre  Vixouze,  disait  alors  un  de 
ses  contemporains,  s'avisait  de  vouloir  attaquer  des  hommes 
connus  par  leur  civisme,  tandis  que  toute  sa  vie  n'olîrait  qu'un 
tissu  de  débauches  et  de  vices.  » 

Cette  Société  où  l'on  appréciait  si  peu  ses  talents,  il  l'avait 
quittée  avec  éclat  le  10  avril  1791  lorsqu'il  avait  été  nommé 
à  l'unanimité  secrétaire-adjoint  de  la  Société  des  hommes  de  la 
Nature  ou  Société  patriotique  et  agricole  des  francs-tenanciers 
des  campagnes,  séant  provisoirement  à  Arpajon  —  le  faubourg 
Saint-Antoine  d'Aurillac  —  et  dont  Milhaud  était  le  secrétaire. 

il  y  était  revenu  cependant  jusqu'au  jour  où,  parlant  pour  la 
capitale  à  la  suite  des  élus  à  la  Convention  nationale,  il  marchait 
hardiment  à  la  conquête  de  cette  toison  d'or  tant  rêvée,  qu'il  ne 
devait,  hélas!  pas  obtenir. C'est  à  son  arrivée  h  Paris  qu'il  com- 
posa ce  poème  en  dix  chants  intitulé  :  la  France  W/nihlicaine  ou 
le  Miroir  de  la  Révolution  française,  dans  lequel  il  met  en  scène 
avec  des  vers  emphatiques  les  députés  du  Cantal. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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(29  JUIN -5  JUILLET   1789) 

Le  Journal  que  nous  donnons  ci-après  est  conservé  aux 
Archives  nationales,  dans  les  papiers  relatifs  à  la  convoca- 
tion.dés  Etats  généraux  (carton  côté  B*,  48,  liasse  8);  c'est 
un  manuscrit  non  signé,  de  6  pages,  en  format  grand  in-8^ 
œuvre  évidente  d'un  agent  secret.  On  le  trouve  aussi  en 
transcription  dans  le  registre  côté  B  m,  76  (p.  672-691). 
M.  Wahl  Ta,  pour  la  première  fois,  utilisé  dans  son  inté- 
ressant ouvrage  sur  la  Révolution  à  Lyon  (1).  Il  n'a  jamais, 
croyons-nous,  été  publié.  M.  Wahl  lui-même  ne  s'est  servi, 
pour  les  extraits  qu'il  en  a  faits,  que  de  la  transcription  du 
registre  B  ni,  76,  et  quand  on  connaît,  comme  nous,  les 
énormes  et  nombreuses  erreurs  de  celte  série,  on  ne  peut 
utiliser  ces  textes  qu'avec  un  sérieux  contrôle.  A  ces  divers 
titres,  la  publication  m  extenso  de  ce  Journal  nous  semble 
utile. 

Armand  Brette. 


(1)  Les  premières  années  de  la  Révolution  à  Lyon  (1788-1792).  Paris,  Colin, 
1893,  in-8o.  ^uibi.  nat.,  Lk'/28970.) 
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JOURNAL  DE  CE  QUI  S'eST  PASSÉ  DANS  LA  VILLE  DK  LYON,  JOUR 
PAR  JOUR,  DEPUIS  LE  LUNDI  SOIR  19  JUIN  1789  JUSQU'AU  JEUDI 
MATIN   2   JUILLET. 

Lundi  soir,  sur  les  cinq  heures,  est  arrivé  un  courrier  extraor- 
dinaire en  trente-six  heures  de  Paris,  envoyé  pour  porter  une 
lettre  signée  de  quatre  députés  du  Tiers  de  la  ville  de  Lyon, 
datée  du  27  juin  à  minuit  et  adressée  au  cercle  des  Terreaux, 
laquelle  lettre  contenait  ce  qui  s'était  passé  à  la  séance  royale 
du  23  et  les  détails  de  la  réunion  des  trois  ordres;  cette  lettre 
contient  aussi  des  réflexions  que  la  réunion  n'avait  été  faite 
qu'en  conséquence  de  la  fermeté  des  députés  du  Tiers  qui  en- 
voyaient dans  cette  même  lettre  celle  du  roi  à  la  Noblesse,  celle 
de  M.  le  comte  d'Artois,  celles  de  MM.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucault,  les  ducs  de  Luxembourg  et  d'Aiguillon  (1). 

Aussitôt  l'arrivée  de  cette  lettre,  le  cercle  en  a  communiqué 
des  copies  dans  les  cafés;  ils  l'ont  fait  imprimer  et  distribuer 
gratis,  et  on  en  donne  encore  à  qui  en  demande;  elle  a  pour 
titre  :  Lpitre  de  MM.  les  députés  des  communes  de  Lyon  à  leurs 
commettants.  Elle  a  échaufl'é  les  têtes,  etc.,  etc. 

Le  cercle  des  Terreaux  a  fait  ce  même  soir  illuminer  la 
maison  dans  laquelle  il  se  tient;  on  dit  que  plusieurs  Messieurs 
de  ce  cercle  étaient  aux  fenêtres  avec  des  mouchoirs  blancs 
autour  de  leurs  cannes  et  invitaient  les  passants  à  témoigner 
leur  joie  du  succès  que  venait  d'obtenir  le  Tiers  état;  le  peuple 
et  une  partie  des  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  se  sont  rendus 
en  foule  devant  cette  maison,  qui  est  située  sur  le  quai  vis-à-vis 
le  pont  Morant. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  les  tapageurs  se  sont  divisés  en 
plusieurs  bandes  et  ont  parcouru  toute  la  ville,  les  uns  armés 
de  marteaux,  les  autres  de  masses,  en  tapant  à  toutes  les  portes 
à  coups  redoublés,  de  manière  qu'ils  en  ont  enfoncé  plusieurs; 
ils  criaient  et  hurlaient:  Vive  Monsieur  Necker,  le  Tiers  i^nt!  et  : 
Eclairez!  Ce  tapage  horrible,  ces  hurlements  faisaient  qu'on 
n'entendait  pas  ce  qu'ils  voulaient.  Tous  les  citoyens  ont  eu 
une  mortelle  frayeur,  croyant  d'abord  que  le  fou  était  à  leurs 
maisons  ou  dans  le  voisinage;  de  celte  crainte,  ils  passèrent  à 
celle  d'une  révolte.  Cet  affreux  tapage  est  parvenu  au  quartier 
de  la  Place  Royale  entre  minuit  et  une  heure  et  a  duré  jusqu'à 

(1)  Les  diverées  lettrrs  citées  ici  se  trouvent  en  orif^nnaux  dans  le  carton 
coté,  aux  Archives  nationales,  B*48;  elles  out  été  transcrites  dans  le  regis- 
tre cot»^  B  m,  76,  p.  692  et  suivantes. 
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deux.  Tous  les  citoyens  honnêtes  ont  été  dans  la  plus  grande 
terreur.  Les  dames  et  les  domestiques  du  sexe  pleuraient;  les 
chefs  de  maisons  faisaient  barricader  leurs  portes,  les  domes- 
tiques tremblaient,  et  c'était  une  consternation  générale.  Enfin, 
quelques  propriétaires  ont  découvert  et  compris  qu'il  fallait 
illuminer,  et  n'ayant  pas  de  lampions  ni  de  lanternes,  ont  fait 
mettre  quelques  chandelles  sur  leurs  fenêtres.  On  assure  que 
plusieurs  malades  et  femmes  en  couches  sont  morts  quelques 
jours  après.  Des  dames  de  Tordre  de  la  Noblesse,  venant  souper, 
ont  été  arrêtées  dans  leurs  voitures  ;  on  leur  a  fait  crier  :  Vive 
Monsieur  Necker  et  le  Tiers  état!  Les  différentes  escouades  du 
guet  qui  ont  été  rencontrées  ont  été  forcées  de  porter  les  armes 
traînantes. 

Dans  le  nombre  de  ces  tapageurs,  on  dit  qu'il  y  avait  des 
commis  de  magasin  et  des  clercs  de  procureurs  qui  avaient  des 
linges  et  des  mouchoirs  sur  leur  visage.  Dans  le  quartier  de 
Saint-Jean,  le  bruit  a  été  plus  opiniâtre  à  la  porte  de  MM.  les 
comtes  (1),  que  l'on  voulait  faire  sonner  la  grosse  cloche;  ils  ont 
été  obligés  de  promettre  qu'ils  la  feraient  sonner  le  lendemain 
pendant  trois  jours. 

Mardi.  —  M.  Himbert  [sic)  (2),  commandant  en  Tabsence  du 
prévôt  des  marchands  et  les  membres  d u  consulat  (3)  se  sont  assem- 
blés, ils  ont  envoyé  chercher  tous  les  officiers  de  quartier  de  la 
milice  bourgeoise  et  leur  ont  ordonné  de  faire  monter  tant 
d'hommes  de  piquet  par  quartier.  L'ordre  communiqué  aux 
sergents,  plusieurs  quartiers  ont  fait  refus  de  service  et  de 
prendre  les  armes,  disant  qu'ils  voulaient  se  garder  eux- 
mêmes. 

Le  commandant  et  le  consulat,  fort  embarrassés,  ont  dépêché 
des  courriers  pour  avoir  le  régiment  de  Monsieur-Dragons,  qui 
était  à  Vienne,  et  à  Grenoble  pour  avoir  un  régiment  suisse. 

Dans  cette  journée,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  à  la  porte 


(1)  «  Le  chapitre  de  cette  c^'lise  a  pour  premier  chanoine  le  roi.  Il  est 
composé  de  trente-deux  chanoines  qui  ont  la  qualité  de  comtes  de  Lyon  »... 
(Chapitre  de  l'église  primaliale,  uïétropnlitaine  et  cathédrale  de  Lyon,  cf. 
France  ecclésiastique,  pour  1189,  p.  170). 

(2)  Imberl-Colomès  (Jacques),  né  à  Lj-on  en  1725,  était  premier  échcvin; 
c'est  à  ce  titre  qu'il  fut  appelé  à  commander,  en  l'absence  de  Tolozan  de 
Montfort.  (Cf.  Wahl,  op.  cit.,  p.  92.) 

(3)  «  Le  prévôt  des  marchand**  et  les  quatre  échevins  qui  composent  avec 
lui  le  consulat,  ne  président  pas  seulement  à  Tadministration  de  la  cité; 
ils  en  ont  la  police  et  le  commandement  pour  le  roi.  »  ;Wahl,  op.  cit., 
p.  86). 
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de  M.  de  Tolozan  (1),  prévôt  des  marchands,  en  criant  :  Vive  le 
Tiers  état  !  point  de  fermiers  généraux!  point  de  gabelles!  point 
d'aides!  point  de  capitation!  point  de  droits  d'entrée!  tons  libres! 
et  a  repoussé  la  garde  bourgeoise  qui  gardait  la  maison  du 
commandant;  on  a  détaché  Técusson  de  ses  armoiries  qui  était 
au  May;  une  partie  de  cette  troupe  l'a  porté  en  triomphe  à  la 
place  de  Saint-Jean,  vis-à-vis  la  cathédrale,  et  a  fait  le  simu- 
lacre de  faire  faire  amende  honorable  audit  écusson,  et  ensuite 
Ta  brûlé;  une  autre  partie  des  tapageurs  a  mis  en  bas  le  May 
du  commandant,  Ta  brûlé  en  partie  et  jeté  le  reste  au  Rhône;  ils 
voulaient  aussi  forcer  la  maison  pour  la  dévaster  et  peut-être  la 
brûler.  Heureusement,  celan*est  point  arrivé,  et  voici  ce  qui  en 
a  empoché.  Les  mutins  ayant  été  avertis  que  leurs  camarades 
ne  pouvaient  venir  à  bout  de  dégager  des  gens  arrêtés  aux  portes 
de  Saint-Clair,  pour  avoir  voulu  faire  entrer  des  marchandises 
et  des  denrées  sans  payer,  se  sont  transportés  auxdites  portes, 
ont  forcé  les  bureaux  des  domaines  et  octrois,  ont  tout  dévasté 
et  jeté  dans  le  Rhône,  ont  brûlé  les  barrières  et  les  portes  de  la 
ville,  ont  jeté  dans  le  feu  l'argent  qu'ils  ont  trouvé,  et  ont  eu  l'im- 
prudence d'y  jeter  deux  fusils  chargés  à  balles  et  qui,  heureuse- 
ment, en  partant,  n'ont  blessé  personne,  enQn  ils  ont  démoli  les 
bureaux  des  commis  et  rasé  de  manière  qu'on  a  de  la  peine  à 
reconnaître  où  ils  étaient  consiruits. 

Suite  du  Journal  de  l'Emotion^  jusqu'au  dimanche  5. 

Le  commandant  et  les  consuls,  d'après  les  offres  de  MM.  les 
négociants,  de  faire  prendre  les  armes  à  leurs  fils  et  commis 
pour  la  sûreté  publi(|ue,  ont  rendu  et  fait  afficher  des  ordon- 
nances pour  empêcher  tout  attroupement  et  ont  écrit  des  lettres 
circulaires  pour  inviter  les  bons  citoyens  et  la  bonne  bour- 
geoisie à  prendre  les  armes  pour  leur  défense  et  celle  de  la 
patrie;  tous  les  gens  de  bonne  famille,  sans  distinction  de 
rang,  gentilshommes,  bourgeois  et  négociants,  se  sont  rendus  à 
l'Hôtel  de  ville,  où  ils  se  sont  fait  inscrire  et  ont  pris  les  armes. 
A  eux  se  sont  réunis  tous  les  officiers  de  quartiers,  et  alors  on 
a  fait  des  patrouilles  pour  la  sûreté  et  tranquillité  publi(|ue. 
Environ  trois  cents  vagabonds,  s'étant  joints  dans  cette  journée 
à  la  populace,  on  assure  qu'ils  étaient  arrivés  la  veille  de 
Paris  et  de  Marseille,  s'étant  joints,  dis-je,  à  la  populace,  les 
craintes  ont  augmenté,  et  sur  des  avis  qu'on  eut,  qu'ils  voulaient, 
la  nuit  suivante,  s'emparer  de  l'arsenal,  qui  n'est  gardé  que  par 

(1)  Tolozan  de  Montfort  ^Louis),  né  à  Lyon  en  1726,  mort  en  1811,  étail 
prévôt  des  marchands  depuis  1785.  (Cf.  Wuhl,  op.  cil.^  p.  33.) 


560  DOCUMENTS   INÉDITS 

un  officier  et  huit  canonniers,  prendre  les  fusils,  les  balles  et  la 
poudre  et  faire  sauter  le  magasin  des  poudres,  ce  qui  aurait  fait 
sauter  la  ville,  les  chevaliers  de  Saint-Louis  mariés  se  sont 
chargés  de  la  garde  dudit  arsenal.  Les  mutins  se  sont  portés 
sur  les  trois  heures  de  Taprôs-midi  à  la  porte  du  Pont  du  Rhône, 
donnant  au  faubourg  de  la  Guillotière  ;  une  partie  des  gens  de 
ce  faubourg  se  sont  joints  aux  révoltés,  ont  attaqué  et  forcé  la 
compagnie  franche,  détachée  du  Régiment  Lyonnais  qui  a  de 
tout  temps  la  garde  de  ce  poste,  les  ont  désarmés.  L'officier  a 
été  obligé  de  s'évader;  les  sergents  et  les  soldats  ont  été  arrêtés; 
on  voulait  tuer  le  sergent  et  jeter  les  soldats  dans  le  Rhône, 
ainsi  que  tous  les  effets  du  corps  de  garde;  la  maréchaussée,  au 
nombre  de  seize  hommes,  étant  accourue,  a  été  chargée  et 
forcée  de  se  replier,  par  les  coups  de  pierres  qu'on  lui  jetait.  Un 
cavalier  a  été  grièvement  blessé;  ils  ont  tué  quatre  hommes,  et 
plusieurs  sont  tombés  dans  le  Rhône.  Les  séditieux  se  sont  mis 
après  à  démolir  les  bureaux  des  domaines  et  octrois;  la  démo- 
lition presque  achevée,  est  arrivé  de  Vienne,  par  cette  porte, 
220  hommes  du  régiment  de  Monsieur-Dragons;  ce  régiment  n'a 
pas  pu  venir  en  entier,  parce  que,  lorsqu'ils  ont  quitté  Vienne, 
on  craignait  une  révolte  pareille  à  celle  de  Lyon. 

Ce  corps  de  dragons  a  été  reçu  à  la  porte  par  une  volée  de 
coups  de  pierres;  quelques  dragons  ont  été  blessés,  et  un  d'eux 
a  tué  sur-le-champ,  d'un  coup  de  pistolet,  celui  qui  l'avait 
blessé.  Cet  événement  n'a  point  dérangé  la  marche  des  dragons 
et  fils]  sont  arrivés  à  la  ville  en  bon  ordre,  trompettes  sonnantes. 

Le  consulat  a  ordonné  des  illuminations  pendant  trois  jours; 
MM.  les  comtes  ont  fait  de  mémo  pour  la  partie  qui  est  dans 
leur  justice;  ils  ont  fait  aussi  sonner  la  grosse  cloche,  comme 
ils  l'avaient  promis.  Toutes  les  places  et  rues  de  la  ville  ont  été 
gardées,  non  seulement  par  une  petite  partie  de  la  garde  bour- 
geoise, par  les  jeunes  gens  volontaires,  chaque  poste  ayant 
quatre  à  cinq  dragons  à  cheval,  la  maréchaussée  et  le  guet  à 
cheval  faisant  des  rondes,  ainsi  que  des  détachements  de  dra- 
gons. 

Ayant  été  instruite  que  les  révoltés  avaient  forcé  les  portes  et 
barrières  de  Perrache  et  incendié  les  bureaux,  la  maréchaussée 
y  a  accouru  et  a  été  repoussée  ;  ensuite  est  arrivé  un  détache- 
ment de  dragons,  suivi  d'environ  cent  volontaires  de  la  bour- 
geoisie ;  l'action  a  été  très  chaude,  les  troupes  et  particulière- 
ment les  jeunes  gens  volontaires  ont  fait  un  feu  continu  et  n'ont 
pu  cependant  empêcher  l'incendie,  parce  que  les  révoltés  avaient 
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barré  la  chaussée  avec  du  bois  auquel  ils  avaient  mis  le  feu 
pour  empêcher  la  cavalerie  d'arriver  sur  eux.  On  compte  qu'il 
y  a  eu  dans  cette  action  environ  cent  révoltés  de  tués  et  quinze 
qui  ont  été  grièvement  blessés  et  portés  sur  des  tombereaux  à 
l'hôpital.  Ce  qu'il  y  a  de  très  extraordinaire,  c'est  que  les  révoltés 
ont  eux-mêmes  jeté  leurs  morts  et  leurs  blessés  dans  le  Rhône. 
La  même  nuit,  les  troupes  qui  étaient  sur  la  place  Royale  pour 
défendre  ce  quartier,  et  particulièrement  les  deux  maisons  où 
sont  les  bureaux  des  aides,  octrois  et  capitation,  qu'on  voulait 
piller  et  peut-être  incendier,  ont  été  attaquées  ;  les  dragons  et 
les  volontaires  bourgeois  ont  fait  feu  à  diflérentes  reprises  pen- 
dant plus  d'une  demi-heure.  11  y  a  eu  peu  de  tués,  plusieurs, 
blessés  et  beaucoup  de  coups  de  sabre;  les  balles  ont  percé  les 
fenêtres  de  plusieurs  hôtels  de  l'autre  côté  de  la  place. 

Cette  même  nuit,  les  révoltés,  voulaient  attaquer  la  douane 
où  il  y  avait  pour  plus  d'un  million  de  marchandises  destinées 
pour  Beaucaire  :  mais  le  fermier  général  de  tournée,  qui  devait 
partir  la  veille  pour  Beaucaire,  a  fait  sortir  madame  sa  fille  et 
ses  petites-filles,  a  réuni  150  gardes,  crocheteurs  ou  commis 
armés,  a  obtenu  quelques  dragons  et  un  détachement  du  guet, 
a  fait  faire  un  retranchement  dans  la  place  avec  des  ballots  de 
marchandises  ;  ces  dispositions  de  défenses  en  ont  imposé  au 
peuple,  il  n'y  a  point  eu  d'attaque,  et  le  peuple  révolté  s'est  porté 
aux  portes  de  Saint-Just  et  à  celle  de  Saint-Georges,  qu'il  a 
attaquées  sans  succès. 

Tous  les  bons  citoyens  ne  sauraient  assez  se  louer  de  la 
bravoure,  de  la  conduite  et  des  manœuvres  du  régiment  de  dra- 
gons, commandé  en  personne  par  M.  le  marquis  de  Damas  il), 
son  colonel,  et  les  officiers  de  ce  corps  se  louent  aussi  de  la  bra- 
voure, de  la  conduite  des  jeunes  gens  volontaires  de  la  ville, 
particulièrement  dans  l'action  passée  aux  travaux  de  Perrache, 
où  ils  ont  fait  plusieurs  prisonniers. 

Jeudi.  —  Les  séditieux  se  sont  portés  en  force  à  la  porte  de 
Saint-Just,  et  ont  forcé  lesdites  portes,  pillé  et  dévasté  les 
bureaux  et  renversé  les  barrières,  et  ont  aussi  attaqué  et  fait 
autant  à  la  porte  de  Saint-Georges  et  se  sont  aussi  emparé  des 
postes  de  la  Croix-Rousse,  de  manière  que,  les  lundi,  mardi,  mer- 
credi, jeudi  et  vendredi,  ils  ont  fait  entrer  une  immensité  de  vin, 
sans  payer  aucun  droit,  ainsi  que  des  bœufs  et  autres  mar- 
chandises de  contrebande  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'étaient 

(t)  Plus  exactement  :  le  comte  Charles  de  Damas.  Cf.  État  militaire  de 
1789,  p.  378. 

T.  xxxui,  1897.  36 
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emparés  du  poste;  on  a  établi,  sur  lesjplaces  et  carrefours,  des 
tonneaux  où  Ton  vendait  le  vin  en  criant  :  Vin  du  Tiers  état  à 
quatre  sols  la  bouteille!  Les  rues  de  la  ville  étaient  remplies  de 
charrettes  et  carrioles  à  bras,  chargées  de  vin.  On  prétend  qu'on 
a  fait  entrer  sans  payer  plus  de  dix  mille  asnées,  et  Ton 
compte  que  les  marchandises  et  denrées  entrées  gratis  font  une 
perte,  soit  à  la  ferme,  soit  à  la  ville,  soit  aux  hôpitaux,  de  plus 
d'un  million. 

Vendredi,  —  Il  ne  restait  que  les  portes  de  Vaise  qui 
n'avaient  pas  été  emportées;  les  séditieux  avaient  envoyé,  les 
jours  précédents,  des  émissaires  dans  les  paroisses  voisines 
de  la  campagne,  pour  leur  persuader  que  les  États  généraux 
avaient  aboli  tous  droits  d'entrée.  Quelques  paroisses  du  Mont- 
d'Or  ont  été  trompées,  ont  vendu  et  destiné  leur  vin  pour  des 
ouvriers  à  Lyon,  et  ont  été  fort  étonnées,  à  leur  arrivée  enfouie, 
de  voir  que  la  porte  était  gardée  par  la  bourgeoisie  et  les  dra- 
gons, et  qu'il  fallait  payer;  ils  ont  reconnu  leur  erreur  et  se  sont 
mis  en  devoir  de  retourner  leur  vin;  mais  les  femmes  du  fau- 
bourg de  Vaise  s'étant  moquées  d'eux  et  les  ayant  excités  d'entrer, 
de  faire  comme  on  avait  fait  pour  les  autres  postes,  se  sont  échauf- 
fés, se  sont  armés  du  billot  sentant  à  ferrer  les  roues  de  leurs 
charrettes  et  ont  voulu  forcer  la  porte  ;  des  séditieux  du  faubourg 
joints  à  eux  et  armés  de  pierres  ont  commmencé  l'assaut  de  la 
porte;  la  garde  et  le  détachement  de  dragons  à  pied  ont  fait  feu; 
ils  auraient  même  été  forcés  peut-être,  sans  la  garde  du  quar- 
tier des  dragons  qui,  placée  de  l'autre  côté  de  la  rivière  de 
Saône,  a  fait  feu  au  travers  de  la  rivière  et  a  pris  les  mutins  en 
flanc.  Les  séditieux  n'ont  pu  y  tenir  et  se  sont  retirés  avec  une 
perte  considérable  ;  il  y  a  eu  des  paysans  de  tués,  plusieurs 
chevaux,  et  beaucoup  de  blessés;  il  y  a  dans  la  paroisse  d'Ecul- 
ly,  qui  est  une  des  plus  près  de  la  ville,  [des  gens]  qui,  n'a- 
yantpoint  voulu  entendre  à  ce  soulèvement,  ont  arrêté  cinq  sé- 
ditieux qui  venaient  pour  les  engager  à  la  révolte. 

Samedi,  —  La  ville  a  été  gardée  toute  la  nuit  comme  les 
jours  précédents;  il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  que  quel- 
ques partis  insultés  et  des  séditieux  arrêtés,  contre  lesquels  on 
instruit  le  procès. 

Dimanche.  —  Ayant  eu  des  objets  de  crainte  relativement  à 
la  cessation  des  travaux  et  à  la  vente  des  vins  donnés  à  4  sols 
pour  le  Tiers  état,  craignant  aussi  que  les  maçons  n'étant  pas 
employés  le  dimanche  dans  leurs  chantiers  et  qu'il  arrivât  quel- 
ques gens  de  la  campagne  pour  se  joindre  aux  séditieux,  on  a 
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doublé  les  gardes  et  les  volontaires  bourgeois  et  les  gentils- 
hommes mêlés  et  incorporés  avec  eux,  se  sont  assemblés  sur 
les  quatre  [heures]  du  matin  et  ont  gardé  leurs  postes  toute  la 
journée,  avec  ordre  de  faire  des  patrouilles  et  de  faire  défoncer 
les  tonneaux  et  reprendre  le  vin  qu'on  voulait  vendre  dans  les 
rues  et  carrefours;  toute  la  garde  et  la  bourgeoisie,  au  nombre 
de  4,000  hommes,  n*ont  point  quitté  leurs  postes  depuis  ce 
moment,  jusqu'aujourd'hui  lundi  dans  la  matinée,  où  ils  se  sont 
retirés  pour  se  reposer,  parce  que  cet  après-midi,  vraisem- 
blablement, ils  se  rassembleront  pendant  l'exécution  que  Ton 
compte  faire  des  coupables. 

Dimanche  soir  est  arrivé  350  hommes  d'un  régiment  suisse 
qui  était  en  garnison  à  Grenoble.  La  nuit  de  dimanche  à  lundi  a 
été  tranquille  ;  il  doit  arriver  aujourd'hui  un  détachement  d'un 
autre  régiment  suisse,  plus  un  bataillon  d'artillerie  et  trente 
dragons  du  régiment  de  Monsieur,  qui  sont  arrivés  de  Roanne. 
Au  moyen  de  quoi  la  ville  se  trouve  parfaitement  en  force,  bien 
gardée,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  arrive  aucun  trouble 
lors  de  l'exécution  que  l'on  doit  faire  cet  après-midi  du  lundi, 
6  juillet  (1). 


(l)  Il  n'y  eut,  à  la  suite  de  ces  événemenls,  qu'une  condamnation  A  la 
peine  capitale,  celle  d'un  Savoisien  nommé  Willarme;  ce  qui  rend  étrange 
la  date  ici  fixée,  c'est  qye  la  condamnation  n'eut  lieu  que  le  7  juillet.  Voici 
comment  M.  Wahl  raconte  cet  incident  :  o  La  journée  de  samedi  se  fait 
assez  calme.  Le  dimanche,  comme  on  avait  quelques  craintes,  les  postes 
''urent  doublés Le  7,  les  juges  au  présidial,  siégeant  en  chambre  cri- 
minelle, sous  la  présidence  du  prévôt  général  Clapeyron,  rendirent  un 
jugement  qui  condamnait  à  la  potence,  comme  un  des  auteurs  de  l'in- 
cendie de  Perrache,  le  Savoisien  Pierre  Willarme  »>,  etc.  {Op.  cit.,  p.  97). 
Pour  la  suite  de  ces  troubles,  voir  :  Récit  sanglant  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Lyon  le  2  juillet,  au  sujet  des  réjouissances  occasionnées  par  la  réunion  des 
ordres.  Le  8  juillet  1789.  —  (s.  1.  n.  d.),  in-8.  (Bibl.  nat.,  Lb  »î»/1912). 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


La  parlie  la  plus  légendaire  de  la  vie  de  Napoléon, 
c'est  à  coup  sûr  sa  jeunesse.  Il  était  temps  qu'un  véritable 
historien  s'occupât  de  la  raconter,  et  c'est  fort  heureux 
pour  tout  le  monde  que  celle  entreprise  ait  été  tentée  par 
M.  Arthur  Chuquet,  si  impartial  et  si  perspicace.  Il  s'est 
appliqué  à  n'admettre  que  les  faits  qui  lui  ont  paru  cerlains, 
et  de  ses  recherches  patientes  et  méthodiquement  conduites 
est  sorti  le  volume  que  nous  signalons  et  qui  nous  mène 
jusqu'au  13  septembre  1789,  époque  où  Bonaparte  quitta 
Auxonne  pour  aller  passer  un  nouveau  congé  de  semestre  en 
Corse  (4).  Cette  biographie,  qui  sera  continuée,  est  abon- 
dante et  précise.  Ce  n'est  pas  seulement  la  biographie  de 
Bonaparte,  c'est  aussi  celle  de  la  plupart  de  ses  camarades 
d'école  ou  do  régiment;  c'est  même  un  véritable  diction-' 
naire  biographique,  où  il  entre  plusieurs  centaines  de 
notices  individuelles,  principalement  puisées  aux  archives 
du  ministère  de  la  guerre.  C'est  aussi  un  tableau,  fort  neuf 
et  fort  détaillé,  de  la  vie  scolaire  dans  les  écoles  militaires 
de  l'ancien  régime  finissant.  Presque  toutes  les  curiosités 
des  érudits  s'y  trouvent  satisfaites,  avec  un  luxe  de  détails, 
sauf  une,  à  savoir  la  curiosité  qu'ils  auraient  de  connaître 

(1)  Arthur  Chuquet.  La  jeunesse  de  Napoléon.  Brienne  (avec  portraits  et 
fac-similé).  Paris,  Colin,  1897,  in-8  de  vii-49i  pages. 
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les  sources  dont  s'est  servi  M.  Chuquet  autrement  que  par 
les  brèves  et  trop  générales  indications  de  la  préface.  L'au- 
teur qui,  dans  son  Histoire  militaire  delà  Révolution,  n'al- 
léguait rien  sans  référence,  a  cru  devoir  ici  se  passer  de 
toute  note,  et  il  a  pensé  que  la  confiance  dont  jouit  juste- 
ment son  talent  le  dispensait  de  tout  appareil  critique,  ou 
plutôt  il  a  cru  que  cet  appareil  fatiguerait  le  lecteur,  ou 
encore  c'est  peut-être  son  éditeur  qui  a  eu  cette  idée.  Je 
crois  qu'il  a  eu  tort,  et  que  de  brèves  notes  étaient  indispen- 
sables pour  nous  aider  à  faire  la  critique  du  récit,  pour 
lui  donner  créance.  Je  suis  sûr  que  M.  Chuquet  a  bien 
choisi,  bien  utilisé  ses  sources,  et  qu'il  n'avance  rien  qu'il 
ne  tienne  d'original,  parce  que  je  connais  M.  Chuquet,  que 
je  sais  comment  il  travaille,  comme  il  est  sévère  et  précis, 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  partout  raison.  Je  voudrais 
cependant  qu^il  m'eût  donné  des  moyens  de  contrôle,  et  ces 
notes  qui  manquent  m'eussent  été,  je  ne  le  lui  cache  pas, 
presque  aussi  utiles  que  le  texte.  Je  me  permets  de  lui 
demander,  pour  le  volume  suivant  et  pour  la  seconde  édition 
de  celui-ci,  de  revenir  à  l'excellente  habitude  d'indiquer  ses 
références,  lui  qui  sait  mieux  que  personne  les  indiquer 
sobrement  et  à  propos.  Alors  seulement  son  livre  aura  ce 
caractère  de  résultat  définitif  auquel  il  a  le  droit  de  pré- 
tendre. Tel  qu'il  est  et  quoique  composé  avec  moins  d'art 
peut-ôtre  que  Valmt/ ou  que  la  Trahison  de  Dumouriez,  je 
le  trouve  infiniment  précieux  parla  variété  et  l'abondance 
des  notions,  souvent  neuves,  toujours  précises,  dont  il  est 
rempli.  Tout  est  à  lire,  mais  je  signalerai  surtout  le 
tableau  de  la  Corse  (p.  1  à  40),  l'école  militaire  de 
Paris  (p.  75  à  181),  la  note  critique  sur  les  Mémoires  de 
Bourienne  (p.  384),  les  souvenirs  d'un  cadet  de  Brienne 
(p.  405  et  à  412).  Il  me  tarde  de  lire  la  suite. 
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—  Le  récent  volume  publié  par  M.  Paul  Gaffarel,  Dijon 
en  1814  et  en  ISIo  (1),  est  fort  intéressant  pour  Tliistoire, 
non  seulement  régionale,  mais  générale,  de  la  France  pen- 
dant !a  première  Restauration  et  les  Cent  jours.  Dijon  fut 
occupé  deux  fois  par  les  Autrichiens,-  et  le  récit  de  celle 
double  occupation,  (jui  forme  une  grande  partie  de  ce  livre, 
a  élé  composé  d'après  des  sources  locales,  soit  imprimées, 
comme  les  Petites -Affiches  de  Dijon,  le  Joiirnnl  de  Dijon, 
le  Journal  de  la  Cote-d'Or,  soit  inédites,  comme  le  registre 
des  (h'^libéralions  municipales,  le  «  Mémorial  »  de  J.  Bé- 
nigne Toussaint  et  le  «  Journal  »  d'Henrys  Marcilly,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Dijon.  Un  des  chapitres  de  cet 
ouvrage  a  déjà  paru  ici-méme(t.XXVlI,  p.  98-H2,206-240 
el  834-360)  :  nos  lecteurs  ont  donc  pu  apprécier  Tintérèt  que 
pressentent  les  recherches  et  le  récit  de  M.  Gaffarel. 

F.-A.    AULARD. 

—  Le  général  Antoine-Marie  Bard,  né  à  Monlmort,  près 
Toulon-sur- Arroux  (Saône-et-Loire),  le  21  janvier  1739, 
avait  servi  de  1773  à  1778  dans  la  compagnie  des  gen- 
darmes bourguignons.  Ses  concitoyens  l'avaient  élu  ma- 
jor de  leur  garde  nationale  le  24  juillet  1789,  commandant 
le  26  juin  1791.  Au  mois  de  février  1792,  il  s'engagea  dans 
l'armée  active  et  fut  nommé  lieutenant  au  45*  régiment 
d'infanterie.  Blessé  à  Jemmapes,  le  6  novembre,  il  fut 
promu  capitaine  et  prit  part  au  siège  de  Namur.  Au  mois 
de  mai  1793,  il  fut  des  officiers  et  soldats  détachés  de 
Tarmée  du  Nord  pour  servir  à  la  formation  des  bataillons 
d'Orléans,  destinés  à  combattre  l'insurrection  vendéenne. 
Commandant  du  10*  de  ces  bataillons,  il  fut  employé  dans 
la  subdivision  de  Luçon,  où  il  devint  général  le  4  octobre, 

fl)  Dijon  en  1814  et  en  1815,  par  Paul  Gaffarel.  Publication  de  la  Société 
bourguignonne  de  géographie  et  d  histoire.  Dijon,  iinp.  Darantiére,  1897, 
in-8  de  382  pages,  avec  planches  hors  itxie. 
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el  donl  il  garda  le  commandement  jusqu'au  24  mars  1794. 
Alors  suspendu  par  le  général  en  chef  Turreau,  mis  en 
état  d'arrestation  par  les  représentants  Ilentz  et  Fran- 
caslel,  il  resta  dans  la  prison  d'Angers  plus  de  quatre 
mois,  sans  obtenir  d'être  jugé,  malgré  ses  incessantes 
réclamations.  Le  Comité  de  salut  public  lui  fit  rendre  la 
liberté  le  8  août,  et  le  replaça  à  Luçon,  d'où  il  passa  à 
Cliolet,  au  moment  oii  Beaupuy  fut  appelé  de  l'Ouest  sur 
le  Rhin.  Ses  blessures  le  firent  réformer  avec  pension  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  15  fructidor  an  IlL  II 
voulut  reprendre  du  service  en  Tan  Vil,  durant  le  minis- 
tère de  Bernadotte,  qui  le  destinait  au  commandement  de 
la  18*  division  militaire.  Il  l'eût  obtenu  de  Dubois-Crancé, 
sans  doute,  si  n'était  survenu  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire an  VIII,  auquel  il  ne  s'empressa  pas  d'adhérer.  Il 
ne  reprit  les  armes  qu'en  1814,  à  la  tête  des  gardes  natio- 
nales de  Bourgogne,  essayant  de  s'opposer  à  l'invasion,  et 
fut  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens.  11  mourut  en  sa 
commune  natale  le  9  novembre  1837  (1). 

A  la  mémoire  de  ce  général  est  consacré  un  petit  livre, 
qui  ne  recherche  pas  la  grande  publicité,  puisqu'il  n'a  été 
tiré  qu^à  150  exemplaires,  et  qui  cependant  restera  l'un 
des  plus  utiles  à  l'histoire  vraie  de  la  guerre  civile,  catho- 
lique-royaliste de  1793  et  1794  :  Un  général  de  Pan  II  en 
Vendée,  notes  biographiques  sur  le  général  Bard,  recueil^ 
lies  par  Antoine  Bard,  ancien  représentant  du  peuple  (2), 
Cet  oublié  de  l'histoire  générale  de  la  Révolution,  nous  ne 
l'avons  pas  omis  dans  notre  Vendée  patriote,  et  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  préciser  au  juste  le  rôle  excellent 
qu'il  joua  dans  les  combats  décisifs  autour  de  Cholel  et 


(1)  Son  dossier  des  Archives  administratives  de  la  guerre  a  été  résumé 
p.  195  du  t.  III  de  La  Veîidée  patriote  et  p.  386  du  t.  IV. 
[2]  Paris,  imprimerie  Noizette  et  C^«,  189*7,  in-18  de  vi-238  pages. 
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dans  l'opposition  à  la  marche  des  colonnes  incendiaires 
de  Turreau.  Si  ce  que  nous  avons  dit  de  lui  a  été  pour 
quelque  chose  dans  la  publication  de  ces  papiers  de 
famille,  nous  ne  saurions  Irop  nous  en  féliciter;  car  ils 
contiennent  une  foule  de  détails  inédits,  de  nature  à  fixer 
certains  points  jusqu'alors  indécis  et  toujours  discutables. 
Par  exemple,  sur  Tinexéculion  du  plan  de  Tours,  du 
2  septembre  1793,  qui  causa  le  grave  échec  de  Tavant- 
garde  de  Tarmée  de  Mayence  à  Torfou,  sur  le  contre-ordre 
de  Tétat-major  de  Saumur,  qui  fit  reculer  les  divisions 
venant  de  Fontenay  et  de  Luçon,  au  moment  même  où 
elles  devaient  aller  au-devant  de  colles  qui  arrivaient  de 
Nantes  par|  Montaigu,  sonl  produits  (p.  45-46)  des  ordres 
du  18  au  23  septembre,  on  ne  peut  plus  probants.  Il  les 
faut  rapprocher  de  Tarrêté  des  représentants  Fayau  et 
Bellegarde  (i),  pour  obtenir  la  certitude  du  trop  fameux 
contre-ordre  (de  Rossignol  ou  de  Ronsin),  anéanti  après 
le  désastreux  événement.  Sur  les  batailles  décisives  autour 
de  Cholet,  d'où  Bard  fut  rapporté  grièvement  blessé, 
laissant  sa  colonne  aux  mains  de  son  adjudant  général, 
Marceau;  sur  le  commandement  qu'il  garda,  durant  son 
incomplète  guérison,  à  Luçon,  tandis  que  la  grande  guerre 
continuait  outre-Loire  ;  sur  son  opposition  aux  violences 
de  Turreau  et  de  ses  lieutenants;  enfin,  sur  sa  suspension 
et  sur  son  arrestation,  sont  produites  des  pièces  on  ne 
peut  plus  intéressantes,  au  double  titre  biographique  et 
historique. 

Les  papiers  du  général  Bard  ont  été  commentés  par 
son  petit-fils  avec  une  connaissance  parfaite  de  tout  ce  qui 
a  été  écrit  de  sérieux  sur  Tépoque  où  s'exerça  son  com- 
mandement de  Luçon.  Aucun  historien  des  guerres  civiles 

(l)  P.  80-81  du  t.  III  de  notre  Vendée  patriote. 
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et  religieuses  de  l'Ouest  ne  devra  négliger  cette  importante 
monographie. 

Cu.-L.  Ghassin. 


—  Sous  ce  titre  :  Les  administrateurs  du  département 
du  Var  (1),  M.  Salvarelli  a  publié  des  listes  chronologiques 
des  titulaires  des  principales  fonctions  dans  ce  départe- 
ment depuis  sa  création  jusqu'à  aujourd'hui.  Il  aénuméré 
les  administrateurs  du  département  pendant  la  Révolution, 
les  présidents  du  conseil  général  du  Var,  les  conseillers 
généraux  par  canton,  de  1800  à  1833,  les  administrateurs 
des  districts,  les  conseillers  d'arrondissement,  les  préfets, 
les  secrétaires  généraux,  les  sous-préfets,  les  conseillers 
de  préfecture,  les  chefs  de  division,  les  archivistes,  les 
maires  de  toutes  les  communes.  Ce  n'était  pas  un  petit  tra- 
vail que  d'identifier  tant  de  noms  propres,  et  d'y  joindre,  en 
certains  cas,  des  notices  biographiques.  M.  Salvarelli  s'y 
est  appliqué  avec  beaucoup  de  soin,  et  il  me  semble  y 
avoir  fort  bien  réussi  (2).  Cette  nomenclature  a  un  intérêt 
évident  pour  les  habitants  du  département  du  Yar.  Elle  ne 
sera  pas  inutile  aux  études  d'histoire  générale,  et  c'est 
déjà  quelque  chose  d'avoir,  pour  un  déparlement,  un  dic- 
tionnaire aussi  complet  des  fonctionnaires.  Si  l'exemple 
donné  par  M.  Salvarelli  était  suivi  dans  tous  les  départe- 
ments, nous  aurions  un  tableau  complet  du  personnel  diri- 
geant de  la  France  contemporaine.  En  remerciantet  en  fé- 
licitant l'auteur  de  s'être  livré  avec  autant  de  zèle  à  un 
travail  si  difficile,  il  nous  permettra  de  lui  exprimer  le  re- 


(1)  Les  administrateurs  du  département  du  Var  (1190-1897);  Notices 
biographiques,  par  Joseph  Salvarelli,  chef  de  division  à  la  préfecture.  Dra- 
guigoan,  impr.  Olivier-Jouliao,  1891,  iu-8  de  501  pages. 

(2)  Il  y  a  cependant  quelques  fautes  d'impression  regrettables.  Ainsi, 
p.  291,  on  lit  que  J.-A.-J.  Fauchet  fut  nommé  préfet  du  Var  le  «  23  ven- 
tôie  an  VII  (14  mars  1880).  »  U  faut  lire  :  23  ventôse  an  VIII  (14  mars  1800). 
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gret  qu'il  n'ait  pas  ajouté  à  sa  publicalion  une  liste    des 
députés  du   Var   aux   diverses  assemblées  législatives. 


—  M.  Alfred  Leroux  a  publié  un  tome  \  des  Archives  mo- 
dernes du  Limousin,  dont  nous  ne  saurions  mieux  signaler 
rintérêl  qu'en  donnant  la  liste  des  morceaux  dont  se  com- 
pose ce  volume  (l)  :  {**Une  série  de  rapports  datés  de  179i, 
adressés  au  ('onsoil  général  de  la  Haute- Vienne,  par  le 
bureau  des  finances,  le  bureau  des  ponts  et  chaussées,  le 
bureau  ecclésiastique  et  les  bureaux  de  mendicité;  2° divers 
documents  relatifs  à  la  réorganisation  du  culte  catholique, 
de  1801  à  4821  :  installation  de  Tévêque  concordataire, 
prestation  de  serment,  fondation  des  bâtiments  du  grand 
séminaire,  etc.;  3"  documents  relatifs  à  la  réorganisation 
de  renseignement  public,  de  1802  à  1839  :  procès-verbal 
de  la  distribution  des  prix  de  TEcole  centrale,  —  de  l'ou- 
verture du  Lycée,  —  de  Pinslallation  de  l'Académie;  — 
rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  en  1839;  4°  Cour 
impériale  de  Limoges  :  procès-verbal  de  son  installation, 
1811;  o**  loges  maçonniques  de  Limoges  :  dédicace  du 
nouveau  temple,  1806;  inslallalion  d'une  nouvelle  loge, 
1825;  6''  documents  relatifs  à  Tagricullure,  à  l'industrie  et 
au  commerce  de  la  Ilaule- Vienne  de  1814  à  1839;  7**  docu- 
ments divers  :  demande  d'un  tribunal  de  commerce,  1791; 
établissement  d'une  bourse  de  commerce,  1802;  participa- 
tion à  l'exposition  de  Paris,  1806.  —  Le  volume  se  termine 
par  des  tables  analytiques  des  noms  propres  et  des  ma- 
tières. 


[VjChoir  de  documents  relatifs  au  département  de  la  Haute-Vienne AV3\' 
1839,  par  Alfred  Leroux,  archiviste  du  dépailement,  ancien  élève  de 
rÉcule  des  Chartes  et  de  l'Kcole  des  hautes  éludes.  --  Limoges,  Châtras, 
1896.  ln-8  de  vi-376  pp.  (Tome  V  des  Archives  modernes  du  Limouêin]. 
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—  Au  momenl  do  mettre  sous  presse,  nous  recevons  le 
tome  II  des  Pacifications  deTOuest^  par  M.  Ch.-L.  Chassin, 
qui  porte  ce  sous-litre  :  La  dictature  de  Hoche  (1).  Nous  ne 
voulons  pas  attendre  au  mois  de  janvier  pour  signaler  à 
nos  lecteurs  l'heureuse  continuation  de  cette  importante 
publication.  Ils  ont  d'ailleurs  déjà  eu  un  avant-goût  de  ce 
volume,  dont  nous  avons  publié  par  avance,  dans  notre 
numéro  du  14  septembre  dernier  (voir  plus  haut,  p.  193), 
les  pages  relatives  à  Texpédition  de  Tîle  d'Yeu  en  1795. 
Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  alors 
dans  une  note  jointe  à  cet  article,  à  savoir  que  ce  volume 
commence  au  lendemain  de  Texpédition  de  Quiberon  et 
finit  à  Texpédilion  d'Irlande.  Il  contient  l'exposé  complet 
de  la  grande  pacification  de  1796  et  des  détails  nouveaux 
sur  la  fin  de  Slofflct  et  de  Charrette.  Il  est  rempli  de  docu- 
ments inédits  qui  éclairent  les  points  les  plus  obscurcis  de 
cette  période  de  Thistoire  de  la  Vendée  et  de  la  Chouan- 
nerie. En  un  mot,  ce  volume  a  autant  d'intérêt  et  d'impor- 
tance que  les  précédents. 

F.-A.  A. 

—  En  feuilletant  le  Journal  des  hommes  libres,  nous 
trouvons  cet  entrefilet,  qui  a  quelque  intérêt  à  propos  do  la 
polémique  récente  sur  la  question  de  savoir  si  les  restes  de 
Jean-Jacques  Rousseau  furent  réellement  transportés  d'Er- 
menonville au  Panlhéon  :  «  On  a  parlé  de  placer  une  ins- 
cription sur  le  tombeau  qui  a  renfermé  les  cendres  de 
Jean-Jacques  dans  l'île  des  Peupliers.  Je  propose  d  y  ins- 
crire ces  quatre  mots  :  Siirrexit,  non  est  hic,  »  [Journal  des 
hommes  libres  du  6  brumaire  an  III,  p.  148,  col.  2.  Bibl. 
nat.,  Le  2/759,  in-4.) 


(1)  Paris,  Paul  Dupont,  1898,  in-8  de  636  pages. 
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—  Le  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  section  des  sciences  économiques  et  sociales, 
année  1896,  page  65,  publie  un  «  tableau  estimatif  des  rede- 
vances en  nature  dressé  par  le  directoire  du  district  de 
Chàteau-du-Loir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  3  mai  1790,  relatif  au  rachat  des 
droits  seigneuriaux  ». 

—  La  vingt-cinquième  et  dernière  livraison  de  VEgltse 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  Tabbé 
Delarc,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Desclée,  de  Brouwer 
et  O®.  Nous  rendrons  compte  de  cet  ouvrage  considérable, 
qui  forme  3  volumes  in  8. 

—  Nous  avons  lu  avec  intérêt  et  nous  nous  faisons  un 
plaisir  do  signaler  le  discours  prononcé  par  M.  F.-N. 
NicoUet,  professeur  au  lycée  de  Grenoble,  à  la  dernière 
distribution  des  prix  de  ce  lycée.  Ce  discours  est  intitulé  : 
L'enseignement  secondaire  à  Grenoble  et  dans  le  départe- 
ment  de  t Isère  pendant  la  Révolution  (1).  Il  y  est  surtout 
question  de  TEcole  centrale  de  Grenoble. 

—  M.  Pierre  Vidal,  l'historien  de  la  Révolution  française 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  vient  de 
réimprimer  le  rapport  de  Cassanyes  sur  sa  mission  à  Tarmée 
des  Pyrénées-Orientales,  imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion. On  trouvera  l'édition  originale  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, sous  la  cote  Le  39/53,  in-8  de  39  pages.  M.  Vidal  y  a 
ajouté  une  introduction  et  des  notes  intéressantes  (2). 


(1)  Grenoble,  iinpr.  Rajon,  1897,  in-8  de  U  pages. 

(2)  L'an  93  en  Roussillon  (première  série).  Compte  rendu  fait  à  la 
Convention  nationale  par  le  représentant  du  peuple  Cassanyes. ..^  avec  une 
introduction  et  des  notes  par  Pierre  Vidal.  Géret,  iinpr.  et  libr.  L.  Lamiot, 
1897,  pet.  in-8  de  80  pages. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  573 

—  L* Association  arlislique  et  littéraire  de  Versailles  a 
entrepris  une  publication  mensuelle,  intitulée  Versailles 
illustré.  Le  dernier  fascicule  est  consacré  au  centenaire  de 
la  mort  de  Hoche.  Parmi  les  pièces  et  études  curieuses  qu'il 
renferme,  je  signalerai  surtout  un  article  de  M.  E.  Couard, 
L  enfance  d'un  héros,  et  une  note  de  M.  Albert  Terrade,  qui 
fixe  définitivement  la  date  de  la  mort  de  Hoche  :  ce  général 
mourut  le  troisième  jour  complémentaire  de  Tan  V  (19  sep- 
tembre 1797),  à  quatre  heures  du  matin,  et  non  le  18  sep- 
tembre, comme  le  disent  certaines  biographies.  Cette  date 
du  19  septembre  avait  déjà  été  donnée  comme  certaine  par 
M.  Etienne  Charavay  (voir  la  Revue,  t.  XXV,  p.  296). 
M.  Terrade  la  confirme  par  un  extrait  du  procès-verbal 
d'autopsie. 

—  Dans  la  Revue  bleue  du  20  novembre  1897,  M.  Aulard 
a  publié  un  article  intitulé  :  Paris  au  lendemain  du  9  ther- 
midor, où  il  retrace  Tattitude  de  la  capitale  à  la  fin  de  Tan  II, 
d'après  les  rapports  de  police  et  les  journaux. 
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